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PREFACE 


II en est des trails comme de la question des 
frontibres : ils se modifient avec le temps el subis- 
sent les variations de I’histoire. Soumis aux fluclua- 
lions des 6v6nements politiques ousimplement 6co- 
nomiques, suivant la nature de leur objet, ils sont 
l’expression de la doctrine d’un temps, d’une epoque, 
mais toujours susceptibles de revision et de sub¬ 
stitution, le jour ob cette doctrine est reconnue 
caduque ou insuffisante. 

Parmi l’liistoire des trails qui ont li6 les nations 
enlre elles, aucune n’offre un interest plus attachant 
quo celle de ces conventions d’un caraclere particu¬ 
lar passdes enlre la France et la Turquie et con- 
nues sous le nom de Capitulations. Form6es en un 
corps de doctrine qui n’a point d’6quivalenl dans le 
Droit public europ6en, elles constituent le r6gime 
international deslin6 a prot6ger les Strangers 6lablis 
on lerritoire ottoman. Co qui frappe dans ces sortes 
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de conventions, ce n’est pas leur mobility c'est, au 
contraire, leur stability car, a peu de chose pres 
et sauf de lSgkres modifications qui n’en changent 
pas l’esprit, elles sont restSes aujourd’hui ce qu’elles 
Staient k leur origine: des traitSs spSciaux qui lirent 
de leur exception mSme leur raison d’fitre et leur 
raison de durer. Et ce n’est pas une des moindres 
particularity de cette legislation exceptionnelle 
d’etre restSe invariablement la mfime k travers le 
cours des SvSnements qui ont remuS si profondSment 
les sociStSs, depuis I’apparilion de l’SlSment musul- 
man comme facteur de la politique europSenne. 

Qu’etait-ce doncque ce regime de faveur accords 
par la puissance conquSrantek des strangers qu’elle 
excluait de son sein, qu’elle mettait hors la loi et 
qu’elle vouait k 1’exScration publique? On sait que 
longtemps les chrStiens Slablis en Orient avaient 
campS dans I’isolementparmi les populations musul- 
manes dont ils avaient k redouter toutes les avanies 
el toutes les exactions. Pour les meltre k l’abri de 
ces explosions de fanatisme dont 1’histoire de la Tur- 
quie offre de si frequents exemples, il fallait leur don- 
nerdes garanties conventionnelles et leur crSer une 
juridictionk part, puisquelaloi du Koran neleur Stait 
pas applicable. De lk est nS le systfeme des Capitu¬ 
lations, qui permettait aux Strangers de vivre dS- 
sormais, dans les pays d’islam, sous la protection de 
leurs consuls, etassurait a cliacun, avec la sSeuritS 
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de lours biens et tie leurs personnes, la juridiclion 
de lour propre pays. Assurkment, c’ktait 15, dans le 
Droit international, un singulier privilege, une si¬ 
tuation tout a fail exceptionnelle que I’Europe avait 
prise depuis plus de quatre sikcles dans les Echelles 
du Levant. Alais cette situation n'ktailque trop jus- 
tifike par L’incompatibility absolve et rkciproque 
d’esprit, de mnnirs, d’institulions religieuses et 
sociales, et par l’antipalhie de race qui skpare le 
monde musulman du monde chrktien. En accusant 
cos differences, cette situation ne pouvait que se 
prolonger, et, en se prolongeant, elle devaits’immo- 
biliser : c’est lk le secret de sa durke. 

Sans doute, avecle temps el les progres de la civi¬ 
lisation moderne, l’abtme des prkjugks qui skparait 
ces deux elements rkfractaires lend naturellemenl 
k diminuer. Non pas que le fanatisme populaire ait 
encore desarmk, ni que, dans les spheres gouver- 
nemenlales, on se soit compfetement d6pouillk des 
anciennes preventions conlre tout ce qui vient du 
giaour; mais a mesure que se sont multiplies les 
rapports des nations occidentales avec les diverses 
provinces de l’Empire ottoman, celles-ci se sont 
efforcees de sortir de leur exclusivisme en s’ou- 
vrant de plus en plus k l’acces des idkes et des legis¬ 
lations europkennes. Le halti-scherif de Gulhank 
de 1839, le hatti-humayoum de 18oG, enfin, a une 
epoque plus r6cente,lar6fonne judiciaire inlroduile 
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en Egyple, sonl aulant de temoignages do ce dEsir 
d’entrer en communication avec les nations chrE- 
tiennes. La Turquie traverse, a cet Egard, une 
pEriode de transformations dont il importe de con- 
stater 1’existence et de suivre le dEveloppement. 
D’aulre parties modificationsprofondes apportEes & 
son Etat territorial par des annexions plus ou moins 
dEguisEes ou par des Emancipations successives, ont 
fait subir & ce rEgime exceptionnel, tel qu’il Etait 
appliquE dans ses di verses provinces, des change- 
ments importants qu’il faul faire entrer en ligne de 
comple. 

Ainsi envisagEe, celle question des Capitulations 
prend de nos jours une importance telle qu’il nous 
a paru intEressant de nous y arrEter. Pour en faire 
ressortir toute la valeur, nous avons voulu re- 
monterd leurs sources, en rechercher les causes et 
en dEduire les efifets; aprfes en avoir constatE les 
origines, nous les avons suivies dans leur application 
et dans leur Evolution. Ce simple EnoncE exprime 
la division de cet ouvrage. L’Etude de l’histoire 
Etant toujours le cadre ou les EvEnements humains, 
comme les lEgislations, prennent leur relief et gar- 
dent leur vEritable physionomie, nous avons consa- 
crE la premiere partie de ce livre a l’hislorique des 
Capitulations ; on y verra la part que la France a 
prise, a son grand honneur, dans l’Etablissement 
de ces relations de Droit international. La seconde 
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parlie esl consacr6e a l’ceuvre de»jurisprudence qui 
en esl r6sult6e et & l’application de celle jurispru¬ 
dence. Nous avons termini par un apergu g6n6ral 
sur les diverses provinces de 1'Empire ottoman, 
musulmanes ou non musuhnanes, oil le regime des 
Capitulations reste encore en vigueur ou a 616, par 
suite des 6venements politiques anciens ou r6cents, 
modifi6 ou simplement supprim6. 

Dans cette tSche, nous avons pris pour guides les 
divers trait6s 6crils sur la matifere avec une autorit6 
reconnue, en les classant et les coordonnant de 
manifere !i donner a ces matieres 6parses une suite 
qui les fasse concourir l’une & l’aulre et leur donne 
l’apparence d’un lout complet. Nous nous sommes 
particulierement r6f6r6, pour la parlie 16gislalive, 
& I’ouvrage si remarquable de M. F6raud-Giraud 
sur la Juridiction franfaise dans les Echelles du Le¬ 
vant et de Barbarie, & la thbse de M. Ferdinand 
Pagfes sur la Condition des Francois en Orient , et ii 
celle de M. Auguste Benoit sur les Capitulations et 
la Re forme judiriaire en Egt/pte. Pour la parlie his- 
lorique,nousavonspuis6d’ulilesrenseignemenlsdans 
I’ouvrage de M. le comte de Saint-Priest louchant 
les Memoires sur I'ambassade de France en Turquie , 
dans cclui de M. Charrifere sur les Xcgociations de la 
France dans le Levant , dans 1 'Histoire generate de la 
diploma tie francaise , de M. de Flassan, el dans le 
livre substanliel de M. Octave Teissier sur la Cham- 
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bre de commerce de Marseille. De longues et labo- 
rieuses recherches aux archives de la Bibliothfeque 
nationale nous ont permis de consulter 6galement 
avec avantage divers opuscules Merits par des juris- 
consultes, des historiens ou des savants sur cette 
inalifere sp6ciale. Nous devons enfin & des concours 
obligeants el de la plus haute competence commu¬ 
nication de certains documents qui r6sumenl la doc¬ 
trine de notre diplomatie sur quelques matieres 
sujettes k controverse. Ce livre est done moins une 
creation qu’une compilation et le r6sum6 exact de 
ce qui a 6t6 ecrit par les principales autorites sur 
les litres, droits et privileges des Framjais dans les 
Eclielles du Levant. Nous y avons ajoute la part de 
notre experience personnelle. 

A une heure oil les conditions de l’Empire otto¬ 
man semblent devoir se modifier sous I’action des 
secousses interieures ou exl6rieures, cette etude 
sur les Capitulations, et sur les principales questions 
qui s’y rattachent, peut avoir son opportunite. 
Ellc monlrera, au milieu des incertitudes de l’ave- 
nir, la stability des conqufetes du pass6 et donnera, 
en verlu de cette dur£e meme, la mesure de leur 
importance! 

Tel est I’objet de ce livre. Puisse-t-il, en indi¬ 
quant aux Franijais la situation privildgide qu’ils 
occupent dans cet Orient si inlimement meld a 
leur propre hisloire, contribuer a leur faire mieux 



PREFACE 


7 


connattre un pays ou leurs ain6s leur ont laiss6 
des traces si glorieuses et oil leur nom est rest6, 
en d6pit de toutes les faiblesses et de toutes les 
erreurs, le synonvme de vaillance, de progres et de 
civilisation! 

Paris, aout 1898 . 




DROIT INTERNATIONA! 



PREMIERE PARTIE 

i 

Origine des Capitulations. 

On donne le nom de Capitulations aux trails de fa- 
veur consentis par la Porte Ottomane, a l’6poque de sa 
toute-puissance et dans la plenitude de ses droits de sou- 
verainet^, aux sujets des puissances chretiennes qui resi¬ 
dent temporairement ou d’une inaniirc permanente sur 
les territoires soumis a sa domination. Ces traites, qui 
out cree dans le Droit public une exception aux principes 
sur lescjuels il repose, garanlissent aux Europ^ens, entre 
autres privileges, lc droit d’etre soustraits,dans une large 
inesure, ii Taction des autorites locales el de relever de 
leurs autoriUSs nationales, representies par leurs agents 
diplornatiques et leurs consuls, 
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Pour apprecier l’importance d’une telle concession, il 
convient de considerer qu’en droit commun, dans les 
pays de chretiente, les Strangers sont pleinement soumis 
a 1’action des lois et des autorites des pays oil ils resi¬ 
dent. Its ne peuvent rien redamer, ils sont traitds conime 
les indigenes, notamment au point de vue des impdts, 
de Taction dela police, de la juridiction civile ou repres¬ 
sive, etc. C’est une consequence naturelle de la souve- 
rainete territoriale. Leurs consuls en Europe remplis- 
sent bien certaines fonctions, mais non celles de juges. 

Tout autre est la condition des etrangers en Turquie. 
Ils y jouissent de l’exterritorialite, c’est-4-dire qu’ils sont 
consideres comme vivant horsdu territoire de l’Empire 
ottoman, et cela au mepris dela souverainete oltomane. 
C’est la un privilege tellement exorbitant qu’il importe 
d’en connaitre les causes et d’en rechercher les origines. 

‘ Qui a obtenu la premiere Capitulation? II y a discus¬ 
sion a ce sujet entre historiens francjais et historiens ita- 
liens. De l’etude comparative des documents anciens, il 
resulte que si certaines villes de l’ltalie, comme Genes, 
Yenise, Amalfi, ont pu, it des epoques tres recuiees qui 
remontent jusqu’au temps de l’empire grec, c’est-ii-dire 
de l’empire remain des derniers jours, obtenir des con¬ 
cessions sur tel ou tel point du territoire occup6 plus tard 
par la puissance ottomane, c’est la France qui a obtenu 
la premiere, en i535, une Capitulation d’un caractere ge¬ 
neral et international. On peut done dire que, historique- 
ment, la premiere Capitulation date du regne de Fran¬ 
cois I cr . Mais s’il faut eiargir la question et remonter de 
l’effet aux causes, on doitchercher bien plus loin, dans 
des considerations beaucoup plus abstraites, le point de 
depart d'un regime aussisingulier dans la vie des peuples. 
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La question des Capitulations, envisagee sous cet 
aspect, se Irouve intimement lite a celle des traites pro- 
prement dils,qui prennent leur [dace dans le droit cou- 
tumier et le droit exttrieur des nations. L’un prend sa 
source danslesfaits et gestes desindividus qui lesportent 
j'i Sriger en usage ayant force de loi leurs inltrtts, leurs 
droits ou leurs immunitSs particulitres, — e’est le droit 
tacite ou non dcrit; — l’autre a sa base dans les regies 
qui sont observtes entre les divers Elats dans leurs rela¬ 
tions les uns avec les autres, car toule socittt, une fois 
constitute, devient une personne morale qui a, comine 
les individus, ses droits et ses devoirs, — e’est le droit 
exprimt ou le droit Scrit. 

Sans remonter k la formation des peuples, on peut 
suivre ce double courant dans la constitution des grandes 
nations historiques. Dtjt a Rome il s’Stait formt, k edit 
et par opposition au droit de la citt,auquel participaient 
les seuls citoyens, un droit nouveau, droit tmant de la 
seule raison, jus gentium , comme disaient les juriscon- 
sultes romains, qui fut d’abord destine a regler les rap¬ 
ports des ttrangers soil entre eux, soit avec les citoyens 
romains, et qui ccpendant finit par absorber le premier 
et par transformer la citt antique. AssurSment, il n’allait 
pas jusqu’A placer les privileges de ees Strangers au-des- 
sus des privileges des citoyens de Rome; mais il suffit 
<le constater qu’a c6tt du droit public il existait, au sein 
intme de la cite, un droit particulier, et que celui-ci 
avait fini par prtvaloir sur 1’aulre. I n phenomene sem- 
blabb' se produisit au sein de la feodalite. landis que 
celle-ci avait son droit sptcial, qui rtglait les relations 
des seigneurs feodaux soit vis-a-visde leur suzerain, soit 
entre eux, soit avec leurs vassaux.il naquil peu a peu un 
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droit civil nouveau en antagonisme avecle droit fdodal. V 
mesure que s’&nancipaient les communes, quc s tilargis- 
sait le cercle des relations avec les cit(is voisines, ce droit 
prit une formule, trouva son expression concrete el finit, 

.a l’exemple du droit ext^rieurdes jurisconsultes romains, 
par dtouffer la legislation Stroke de la f6odalit6 pour 
faire place a une legislation plus etendue. C est ainsi que 
le droit des plus faibles avait raison de la raison du plus 
fort et que les minoriies faisaient capituler la puissance 
devant leurs justes revendications. Avantde prendre une 
forme et de recevoir une sanction, ce droit est d’usage 
courant; il s’etablit par la force des coutumes. Expres¬ 
sion spontanee de la conscience d’un peuple ou de 1 in- 
terSt d’une cite, ces coutumes sont d’abord non ecrites; 
ce n’est que plus lard qu’on songe & les fixer par ecrit. 
Toutefois, par cela mfeme qu’elles constituent une regie, 
les lois doivent etre vivantes et faciles a consulter. Or, 
cela n’est possible que lorsqu’elles sont formuiees par 
ecrit. 

C’est dans ces considerations d’ordre speculatif qu’il 
faut rechercher l’origine des traites internationaux, en 
general. Chez les peuples primitifs, il existaitdes usages, 
mais la reconnaissance du droit d’autrui n etait pas 
admise; a peine peut-on d<5meler parmi eux un senti¬ 
ment de vague humanite et des usages religieux tels que 
les serments qui accompagnaient certains pacles. C est 
ainsi que procedaient les Egypliens, les Hebreux, une 
foule de peuples guerriers de Fanliquite. Les Romains 
monies, par la loi feciale, seinblaient se faire des trails 
de paix ou de guerre une conception religieuse el de pure 

formalile. 

Le christianisme renverse les rdles; il relive la dignity 
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des nations par le principe de la fraternity, 4tablit une 
certaine communauty de foi cntre peuples ditferents et 
devient par 14 un vyritable lien international. La pa- 
paute,avec les conciles, la treve de Dieu, le droit d’asile, 
les arbitrages, les mediations, inlroduisit l’usage d’un 
certain droit, le respect d’une autorite entre les hommes. 

Plus tard, les croisades, avec leur expansion en pays 
etranger, elargissent la notion de droit de peuple 4 
peuple; elles propagent leurs institutions ou leurs 
mceurs, dyveloppent le commerce, reconnaissent l’utilit«* 
des 4changes, des treves, des alliances, et d6gagent enfin 
la grande id6e de l’^quilibre des nations. Dissemines, 
par la conqu4te, au sein de 1’Islam, les Francs l’en- 
vahissent, l’enserrent et le pyniHrent 4 un tel point que, 
m<5me apres la d^route, ils fmissent par le subjuguer. 
C’est 4 ce point precis de l’histoire qu’apparaissent les 
yiements de ces traitys spyciaux connus sous le nom de 
Capitulations. Leur premier elfet fut de donner une 
sanction pratique aux conquStes morales des ytrangers 
rysidant en territoirc musulman, de respecter leurs 
coutumes et de leur assurer une protection lygale. Les 
chretiens, considerys comme des ennemis parmi les 
peuples de Mahomet, vouys 4 toutes les ignominies el 
4 toutes les persycutions, pouvaient vivre dysormais, 
dans ces pays conquis sur le christianisme, avec les 
litres et les garanties de leur nationality. 

Mais comment ce rapprochement s’est-il opyry? Com¬ 
ment des races aussi radicalement syparees ont-elles 
trouve un terrain d’entente de maniere que 1 avantage, 
au lieu de rester 4 la race dominante, soit reste a la 
race dominyc ? Ou’une nation, par la raison des armes, 
impose 4 une autre des traitys dont clle sera la premi4re 
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ou la seule a beneficier, c’est la loi du plus faible de 
subir la loi du plus fort. Mais etait-ce bien le cas des 
sultans mameluks d’Egyple lorsqu’ils faisaient des 
concessions a cette poign^e d’infid61es que la defaite 
avait reduits au vil metier de commer§ant, prohibit par 
le Koran comme incompatible avec la dignity des vrais 
croyants? fitait-ce bien le cas de la Turquie, de cette 
puissance formidable qui, bien avarit L^panle, faisait 
trembler Charles-Quiut, menagait la Ilongrie et I’Al- 
lemagne ? de la Turquie qui, au moment ou elle fut 
reclierchee par Francois I er , vaincu et prisonnier, avait 
pour souverain Soliman le Magnifique ? 

11 v aurait la evidemment un probfome historique 
difficile a r^soudrc, si on en cherchait l’explication 
ailleurs que dans la nature m6me de ces contradictions. 
« La difference de religion, ecrit M. Ortolan dans ses 
Elements de droit penal , la separation des croyances 
religieuses, des institutions publiques et des moeurs 
privees entre les peuples musulmans et les peuples 
chr^tiens, separation bien plus profonde encore autre¬ 
fois qu’elle ne lest aujourd’hui, Futility commune 
qu’il y avait cependanl pour l’Empire ottoman et pour 
la France 4 rendre possibles et sdres nos relations 
commerciales avec les parties de cet Empire comniu- 
n^ment designees sous le nom d’echelles du Levant ou 
de Barbarie, ont depuis longtemps amen6 entre cet 
Etat et nous une situation exceptionnelle en droit inter¬ 
national, quant au pouvoir de repression p6nale, de 
police et de juridiction sur le territoire de la Porte 
dans ces echelles (i). » 

II faut done voir dans la difference radicale des moeurs 

(1) Ortolan, Elements de droit penal, t. I, p. 943. 
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et tie religion — de religion surtout — la cause des con¬ 
cessions olitenues par les chrdtiens,quoi que cetle raison 
puisse contenir de paradoxe. Le Koran elant a la fois le 
code religieux, politique, civil et penal des croyants, et ce 
code dtant en outre la parole incrdde de Dieu lui-meme, 
la civilisation musulmane, voude a une immobilite abso- 
lue, ne pouvait admetlre dans sa communion les droits 
et les croyances des nations infiddles vouees a sa repro¬ 
bation. En effet, le Koran ne permet ui la distinction des 
pouvoirs, ni le perfeclionnemcnl de la legislation civile. 
Le Kali.fc, successeur direct de Mahomet, possede bien 
une suprematie spiriluclle sur tous les peuples musul- 
mans, mais il est fige dans son immobilite et n’a mdme 
[>as, comme souverain temporel, le droit de modifier la 
loi de ses £tats; il est simplemcnt chargd de veiller a 
son maintien. Partant de Id, il fallait bien trouver un 
modus vivendi avec ces dtraugers que la conquete avail 
mdlds aux peuples de l’Islam et dont les principcs, abso- 
lument opposds, formaicnt un element rdfractaire a 
loute assimilation. La plupart de ces etrangers jouis- 
saient de droits acquis, de situations el de privildges 
consacrds par le temps. Bien avant les croisades, sous 
les empereurs de Byzance, ces privildges avaient, pom 
la plupart, etd reconnus et confirmds. Pourquoi l’orgueil 
des princes musulmaus ne ferait-il pas les concessions 
auxquelles s’etait plidcelui des empereurs grecset latins? 
11 faut songer, d’ailleurs, qu autrefois la souverainete 
territoriale avail un earactere moins exclusif qu aujour- 
d’hui et ne rdpugnait nullement d l’exercice de la juri- 
diction par des autoritds etrangdres. Il n’est done pas 
dtonnant qu’d la chute de l’empire grec les souverains 
qui se sont succede d Constantinople aient maintenu la 
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continuation des privileges concedes par les princes 
chretiens. 

Tels sont, croyons-nous, les veritables motifs qui ont 
amen6, ila suite des circonstances historiques qui seront 
traitees au cours de cet ouvrage, la situation exceplion- 
nelle dont nous avons a nous occuper. 

Certains auteurs, se basant sur l’analogie des termes, 
ont voulu voir dans le mol Capitulation un derive de ces 
anciennes ordonnances royales connues sous le nom de 
Capitulaires, dont les plus importantcs datent du r6gnc 
de Charlemagne; ils en trouvent la raison dans ce fait 
que, de meme que ces ordonnances, les Capitulations 
sont divis^es et coupees en articles (du latin capitula, 
chapitres). 

D’autres font de cette expression le synonyme de ces 
conventions militaires par lesquelles une puissance con¬ 
sent signer des armistices avec les puissances rivales 
ou s’oblige, moyennant un subside ou toute autre com¬ 
pensation, a faciliter, sur toute I’etendue ou seulemenl 
dans un rayon limits de son territoire, les conditions 
d’existence et d’entretien des peuples soumis a sa tutelle. 

De meme, on en a fait une consequence de l’id6e mu- 
sulmane d’apres laquelle il ne peut y avoir de paix pro- 
prementdite entre les croyants et les infid&Ies; les pre¬ 
miers peuvent accorder aux seconds des trives , des 
capitulations, mais rien de plus. 

II n’y a la, a notre sens, qu’un simple jeu desynonymes 
pouvant prater a la controverse. Les Capitulaires sont 
des reglements organiques d’ordre int6rieur concernant 
la legislation morale, politique, p6nale, civile, religieuse, 
canonique, domestique et de circonslance; les questions 
d’ordre exterieur ou international n’y occupenl aucune 
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place. Lcs capitulations mililaircs ne r^sultent que du 
fait de la quern; et du droit de la force: elles reglent les 
conditions du vainqueur a l’6gard du vaincu. Or, apres 
cc qui a et6 dit, est-il n^cessaire de faire encore observer 
quc celles qui nous occupent reglent, au contraire, les 
privileges des vaincus A regard du vainqueur? On a sans 
doute essay6 d’expliquer cette anomalie par cette consi¬ 
deration que, pendant longtemps, il n’y avail de la part 
des sultans que des concessions emanant de leur bon 
plaisir ou de leur g£ndrosit6 et sans autre dur£e que celle 
de la vie du souverain qui lcs avait faites. 

Quoi qu’il en soit, les Capitulations, fran^aises d’origine, 
sont devenues d&sormais la loi international de tous les 
Etats. En droit et en fait, la Turquie se trouve aujour- 
d’hui li6e par les trails existants, et il ne depend plus 
d’elle de les r^tracter ni de les modifier sans le consen- 
tcmenl des parties contractantes. 



II 


L'institution consulalre chez les anciens. 


Tout traite, pour dre observe, respects et execute, a 
besoin d’une protection. Le principal instrument de celtc 
protection est l’autorite consulaire. C’est elle qui a 
charge, avant tout, de veiller aux interets de ses natio- 
naux et d’assurer la stride application des droits qui leur 
ont de reconnus. Aussi loin qu’on plonge dans l’histoire 
des Capitulations, on trouve le mot de consul droite- 
ment lie a celui de ces traitds. II convient done d’en 
connaitre le sens et d’en rechercher egalement les ori- 
gines. 

L’institution consulaire dait connue des anciens; elle 
ddivait du droit d’hospitalite, qui a jou6 un si grand rflle 
parmi les societes les plus reculds. Dans la Grde anti¬ 
que, on distinguait l’hospitalite publique et l’hospitalitd 
priv6e; la premide etait une consequence et commeune 
extension de la seconde. L’dranger (?evog, hostis) etait 
considd-e comme un ennemi; mais,quand ilse prdentait 
dans une autre tribu ou chez une autre nation sans ma- 
nifester d’hostilite, on le regardait comme une personne 
qui demande assistance et comme un suppliant protege 
des dieux. On lui offrait le pain, le vin et le sel; on 
s’empressait autour de lui. La violation de ce devoir etait 
consid6ree comme un crime et comme une impiete; elle 
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6tait passible d’une peine. C’dlait l’hospitalitd priv^e. 

Plus lard, a mesure que les communications deve- 
naienl plus rapides et plus fr^quentes, on etablit l’usage 
dcs hdtelleries, et quand celles-ci devenaient insuffi- 
santes, l’Etat se chargcait de pourvoir au logement des 
Strangers. De cet usage naquit niospitalite publique. 

Lorsque deux cites etablissaient cntre elles le lien de 
l’hospitalite publique, on designait un ou deux citoyens 
charges de veiller sur les Strangers. Les citoyens desi- 
gn^s pour cet usage, en lant qu’agents reconnus du gou- 
verncment au nom duquel ils agissaient, etaient appel&s 
proxenes (i). Les fonctions de ces magistrals avaient une 
grande ressemblance avec celles des consuls et des mi- 
nistres residants modcrnes; elles participaient de leurs 
devoirs comme de leurs prerogatives ; le plus souvent, 
elles etaient hereditaires. Quand un Etat designait un 
proxene, il envoyait un de ses propres citoyens habiter 
dans l’autre ^tat; ou bien il choisissait un citoyen 
appurtenant k cet £lat et lui confiail l’honneur d’etre 
son represen tan l. 

Sparte avail d’abord adoptd le premier de ces sysl6- 
mes; mais, plus tard,elle scmble avoir porte ses prefe¬ 
rences sur le second, car on constate qu’elle avail pour 
proxenes k Atbenes, les Callias; a Elis, l’Eleen Xenias; 
i Argos, l’Argicn Alciphion. Atbenes et la plupart des 
autres cites de la Grece suivaient le ineme usage. C’est 
ainsi qu’Artliinius, de Zeiee, dtait proxene d’Athencs 
;\ Zeiee, et Nicias l’Alheuien, proxene de Syracuse a 
Atbenes. 

Les principales fonctions de ces magistrats consistaient 

(x) 11 coQvient de faire remarquer quo la Gr&ce moderne a conserve k 
ses consuls la denomination anciennc de prox&ne* 
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4 recevoir les etrangers, particuliercment les ambassa- 
deurs qui venaient de l’Etat qu’ils repr^sentaient, 4 lour 
procurer l’admission a F Assemble, des places au th6&- 
tre, etc., etc., a agir, en un mot, comme les patrons de 
ces Strangers et a prater leur mediation entre les deux 
Etats, si quelques contestations venaient a s’eiever entre 
eux. Enfin, en cas de dec4s, les prox&nes prenaient soin 
des biens que pouvait laisser l’etranger d6c4d6 hors de 
son pays natal pour les remettre 4 ses heritors naturels. 

Quant aux prerogatives et privileges qui pouvaient 
decouler de leur charge, ils variaient suivant les cites. 
Ainsi, le citoyen Stranger qui remplissait dans un pays 
les fonctions | de proxene d’Athenes, jouissait pour lui- 
m4me du droit d’hospitalite chaque fois qu’il visitail 
cette ville, ainsi que de tous les autres privileges que 
pouvait posseder un etranger sans 6tre un veritable 
citoyen d’Athenes. On sait que la capitale de l’Attique 
etait tr4s jalouse de ce dernier privilege; elle le faisait 
inscrire sur les murs de ses temples. Parmi les autres 
faveurs qu’elle accordait aux repr6sentants consulates 
par decrets sp4ciaux, on rencontre le droit d’epouser une 
citoyenne d’Athenes (emyaida), d’acqu6rir des proprietes 
4 Athenes l’exemption d’impdts (4-tdXeia), et 

enfin Finviolabilite personnelle en temps de paix et de 
guerre, sur terre et sur mer. 

Cette magistrature, qui presente tant d’analogie avec 
celle des nations modernes, n’etait pas uniquement desti¬ 
ne 4 regler les rapports des cites voisines entre elles; 
elle franchissait les limites de la Grece commune et tra¬ 
versal les mcrs pour porter sa representation chez les 
nations etrangeres. Athenes entretenait des prox4nes en 
Egypte, qui veillaient aux intents du commerce de leurs 
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compatriotes el assuraient la liberty de leur navigation. 
De mcmc, cllc accreditait des agents a Tyr, k Ephese, a 
Ohio, a Mityldne,auxquels elle accordait, avec le carac- 
tdre diplomatique, le droit de conclure des trails et d’en 
assurer l’application. Deux curieux documents dpigra- 
phiques, mis rdcemment a jour par les savantes recher- 
chcs de M. Egger, nous donnent une idee exacte des stipu¬ 
lations minutieuses contenues dans ces sortes de traites. 
Le premier est une convention passde entre Hierapytna 
ct Priausos, a laquelle aurait dgalement participd la ville 
de Gorlyne. C’est un des trails les plus libdraux que 
nous ait laissds l’antiquitd; on y trouve le droit de libre 
dtablissement garanti aux citoyens des deux villes, Lega¬ 
lity complete en matidre de commerce; on y institue, en 
cas de litige, des tribunaux d’arbitres; des amcndes sont 
infligdes aux magistrats qui oublieraient de lire tous les 
ans la communication en public,ou bien qui lavioleraient. 
Le second document est une sorte de circulaire diploma¬ 
tique par laquelle Athenes proclame devant la Groce son 
alliance avec Thebes, Ohio et Mityldne, et fait appel aux 
autres allies qui voudraient enlrer dans la ligue contre 
Lacdddmone, cn laissant k ceux-ci la libertd de choisir 
leur forme de gouvernement et en leur garantissant l’ah- 
senccde toutlribut. Pour assurer l’exdcution el la surveil¬ 
lance de ce traite, des agents dlaient envoyes sur tous les 
points 0 C 1 devaient porter les efforts d’Athenes, et c’est 
par ce moycn que la < irdee put secouer le joug de Sparte. 

Sous la domination romainc, les rapports internatio- 
naux et l’inslitution consulaire (qu’il ne faut pas con- 
fondre avec la magislraturc de mime nom,existant a celte 
dpoque) vont dtre modi fids suivant une tout autre con¬ 
ception. Les Domains avaient ties traitds une idde parti- 
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culi&re; tr6s habiles 4 les imposer, quand ils sorvaient 
leurs plans, ils Itaient plus faciles 4 les rompre, quand 
ils venaienten contradiction aver leurs vis4es. Aussi, lors- 
qu’ils tenaient dans leurs mains de fer soit des troves ou 
trails d’alliance, soit des trails de commerce, d’amiti6 
■ou de bonnes relations, ils entendaient n’en faire que des 
instruments aveugles au profit de leur politique, se mon- 
trant aussi peu scrupuleux 4 les d&ioncer qu’ils avaient 
paru empresses a les rechercher. Chez eux, tout devait 
converger vers la supr4matie; leur autorit4 n’admettait 
pas de partage. Pour avoir voulu leur r4sister, Carthage 
fut an^antie. Et cependant, depuis la soumission du 
Latium, un traits en forme 4tait venu r6gler les rapports 
de commerce, de navigation et de bon voisinage enlrc 
les deux nations rivales. 

Avec une telle conception de gouvernement, I’insti- 
tution consulaire n’avait aucune raison d’etre. Faite 
pour assurer le respect et l’ex6cution des trails, agent 
de protection et de surveillance, elle ne pouvait que s’ef- 
facer et disparattre devant l’autoritarisme des Romains. 
L’esprit de ces conqu4rants ne s’accommodait gu6re du 
role protecteur que les anciens prox6nes prdtendaient 
exercer sur des nations soumises 4 leur domination. 
Ils reconnaissaient bien, 4 la v4rit6, des priores merca- 
torum et des telonarii, sortes de magistrats charges de 
connaitre des contestations commerciales ou des regie- 
ments de certains impdts concernant les Strangers. Ils 
admettaient m4me, en certains cas, l’intervenlion d’am- 
bassadeurs charges de proposer et de ndgocier des trai¬ 
ls d’alliance. Mais quelle autorhi pouvait bien s’atta- 
cher au caractere de ces personnages dont la mission 
4tait limits d’avance au gr6 et suivant les convenances 
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du principal contractant"? « Les Romains,£crivait un his- 
torieri moderne, pj*oc£d6rent toujours 1c miel sur la 
bouche ct lc fcr a la main. Ce syst£mc les amena & la 
conquiHe du monde civilis^ tout entier. Ils s'arrStdrenl 
devant les Barbarcs, et A dater de la fondation de l’em- 
pire, on ne trouve guere de conventions internationa- 
les. » Le d^veloppement intense de la puissance ro- 
maine, avait rompu jusqu’i cette apparenced’egalit6 dans 
toutes les conventions conclues par dcs cit£s etrangeres 
soit avec Rome, soit avec des citoyens remains isolds. 



Ill 


L’institation consulQire chez les peuples modernes. 


Cependant, la puissance romaine, avec sa politique- 
d’exclusivisme unitaire, ailait disparaltre a son lour; elle 
devait s’effondrer sous le poids de son propre fardeau. 
Deux ordresde faits d’une importance capitale traversent 
alors 1’histoire et viennent bouleverser les soci&6s. 
D’un c6l6, la conqu^te des provinces de Pempire d’Occi- 
dent par les Barbares et leur division en un grand 
nombre d’fitats ind<!*pendants; de Pautre, Petablissement 
du mahom&isme sur les rives asiatiques et africaines du 
bassin dela M6diterran^e,viennent changer les conditions 
politiques ou £conomiques des peuples et transformer 
radicalement leurs relations. Au syst^me de la centrali¬ 
sation a outrance succMe le systeme du morcellement 
a l’infini. 

A premiere vue, on serait tent6 de croire que les revo¬ 
lutions apport^es par ce bouleversement general 6taient 
de nature k creuser des abtmes entre les nations, a les 
diviser profond^ment entre elles et aperp^tuer les causes 
de leurs divisions. Ce fut le ph^nom^ne inverse qui se 
produisit. Leur d^sagrdgation fut la cause de leur rap¬ 
prochement. Constitu^s en republiques ou en monarchies 
trop faibles pour exister isoldment et soutenir le poids de 
la lutte, les peuples se rapprochfcrent, les cit6s, suivant 
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Icurs affinitAs, se liguArent, la crainte d’un danger com- 
mun engendra le principe de la solidarity publique. Du 
droit coutumier on passe A la loi Acrite; celle-ci se pre¬ 
cise. Les engagements prennent de nouvelles formules, 
des mAthodes nouvelles; ils re^oivent le respect de la 
foi jurye. L’inslitution consulaire, supprimAe par les 
Romains comme importune ou dangereuse, est remise 
en honneur et prend une importance, une utilite qu’elle 
n’avait jamais eue dans l’antiquity. DAs le v e siecle, un 
grand nombre de villes d’ltalic, de Provence et du Lan¬ 
guedoc institufirent des magistrals spAciaux pour con- 
naltre des contestations commerciales de terre et de mer; 
ces magistrats prenaient le titre de « consuls des mar- 
chands », « consuls des marins », « consuls de mer » ; 
plus tard, cette quality fut donnye A ceux qui ytaient 
appelys A assister au dehors les commer^ants de leur 
nationality; on les dysignait, dans ce cas, par le titre 
de « consuls d’outrc-mer », « consuls A l’ytranger ». 

Mais ce fut surtout dans les pays musulmans que cette 
institution prit son dyveloppement et acquit toute son 
importance. Les Occidentaux qui, pour les besoins de 
leur commerce, allaient se fixer au loin, principalement 
chez les Sarrasins rypandus sur les cotes de la MAditer- 
ranAe, avaient besoin avant tout de protection. Les dif¬ 
ferences de mceurs, de langage et de religion, les expo- 
saient A une foule de vexations; ils ne pouvaient Atre 
efficacement protAgAs que par une autority revetue d’un 
caractyre officiel, Amanant deleur propre gouvernement, 
et le seul moyen de l’Atablir ytait d’envoyer des agents 
dccc gouvernement dans les pays mAmes ofi ils rysidaient. 
PAnAtrAs de cette nAcessitA, on voit tous les peuples navi- 
guteurs du Midi faire de grands efforts pour obtenir 
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des souverains chez lesquels ils faisaient le commerce 
l’autorisation d’ 4 tablir des consuls. 

D’apr6s Hautefeuille (i), ce fat Charlemagne qui, le 
premier, envoya des consuls chez les Sarrasins; ils 
auraient 6te admis en Palestine vers l’an 800. Le m6mc 
auteur avance qu’un traits formel, une capitulation dont 
le texte n’est pas arriv6 jusqu ’4 nous, aurait conclu, 
a la m6me 4 poque, entrele restaurateur de l’empire d’Oc- 
cident et le kalife Haroun-al-Raschild. Mais l’importance 
du mouvement de la navigation entrc les peuples qui, 
apr 4 s l’invasion des barbares d’Occident, entrelenaient 
des relations maritimes avec l’empire d’Orient, permet de 
croire que, bien avant Charlemagne, ces peuples entre- 
tenaient des consuls dans les principaux ports de cet 
fitat. 

Toutefois, ce sont 14 des inductions qui n’ont pas la 
valeur des faits express 4 ment confirm6s par l’histoire. 
Celle-ci ne precise la question qu ’4 dater du xn e si 4 cle. 
C’est vers cette epoque, en effet, que se g 4 n£ralise l’ 4 ta- 
blissemenl des consuls en pays musulmans et que pren- 
nent date les nombreuses conventions conclues entre les 
Etats chrdiens du sud de 1 ’Europe et les Sarrasins, mai- 
tres de l’Orient et de l’Egypte. S’il faut en croire un his- 
torien arabe, Khalil-Draken, les mahomdans ne consi- 
ddaient les consuls, 4 l’origine, que comme des otages 
choisis parmi les personnages les plus importants du 
pays auquel ils appartenaient; ils daient directement 
responsables de la conduitc de leurs nationaux et de la 
stride observation des conventions dablies, ce qui s’ex- 
plique par ce fait que ces conventions daient conclues, 
4 Porigine, non pas avec les Etats, mais avec les reprd 

(i) Hautefeuille, Histoire du droit maritime international. 
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scntants m£mes de ces Etats. Elies prenaient, des cette 
£poque, le nom de Capitulations. 

Les guerrcs de religion, loin de porter atteinte a 1 ’in- 
stitution consulaire, ne font, au contraire, qu’en aug- 
menter 1 ’importance. C’est dans cette pt-riode d’agitation 
et de trouble provoqu6e par les croisades qu’on en sen- 
tit surtout la n£cessit6 et qu’on en fit un instrument pre- 
cieux de protection. Saint Louis fut un des premiers a 
s’en rendre compte. Aussi, k peine de retour de sa mal- 
heureuse expedition d’Egypte, son premier soin fut 
d’envoyer des consuls sur les lieux rndmes de sa captivite. 
11 traita avec le soudan d’Egypte, en 19 . 7 ) 2 , pour 1’etablis- 
sement de deux agents, l’un k Tripoli, l’aulre k Alexan- 
drie. En 1270, Philippe le Hardi, son fils, passait un 
traite avec le roi de Tripoli en faveur du commerce fran- 
$ais en Afrique et rcncWrissait sur les mesures de pr6- 
voyance de son p6re. 

Quelles etaient, au juste, les attributions particulidres 
do ces magistrats et Tdtenduc de ces attributions ? II 
serait difficile de le pr^ciscr. Les lois ink rieures des peu- 
plesnavigateurs ne nous ont pas Iaiss6 de renseignements 
sur les limiles des pouvoirs conft 5 r 6 s primitivement aux 
consuls. Ces pouvoirs ont dd sans doute varier suivant 
les pays de residence, ou m6me differer d’un Etat a un 
autre, ou m6me dans le meme Etat, suivant les circon- 
stances. Ce qui paraft etabli, c’est que la juridiction con¬ 
sulaire 4 tait beaucoupplus ^tendueehez lesSarrasins que 
dans les Etats chreliens. II est bien constant que les bor- 
nes de cette juridiction etaient poshes par le souverain 
qui accordait la permission detablir le consul. En gene¬ 
ral, elle s’dtcndait aux affaires criminelles, soit d’une 
manii're absoluc, soit sous la reserve de certains cas 
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sp4ciaux dont la connaissance 6lait d^volue aux auto- 
rites locales. C’est ainsi que Yenise obtint ddja, dans 
I’Empire grec, le privilege remarquable de faire juger par 
ses consuls lesdiflferends oh ses sujetsseraient d^fendeurs, 
mSme quand le demandeur serait un sujet de l’Empire. 
De nrteme, dans les pays septentrionaux, on voit que cette 
juridiction 6tait parfois trhs dtendue, car un des prin- 
cipes fondamentaux de la Hanse teutonique £tait que les 
sujets des villes assoctees seraient soumis aux lois et 
juges de leur patrie dans tous les pays ou ils faisaient 
le commerce. 

II est Evident que tout ^tablissement de consul en 
pays Stranger devait donner lieu A un ^change de cor- 
respondance et a de nombreuses n^gociations interna- 
tionales. Mais la plupart de ces actes ne nous sont pas 
parvenus. II est probable que les souverains Strangers 
ne concluaient pas de traite proprement dit, mais qu’4 
l’instar des chefs mahontetans ils se bornaient a accor- 
der au peuple avec lesquels ils entraienten relation la per¬ 
mission d’6tablir un consulat par des actes sp&naux qui, 
suivant la forme et le pays, prenaient le nom de rhgle- 
ments ou de capitulations. 

Quant aux franchises et privileges attaches aux fonc- 
tions de consul, il semble, aussi loin que peuvent aller 
nos investigations, qu’ils aient 6galemenl varte suivant 
les fitats; ils 6taient beaucoup plus 6tendus dans les pays 
musulmans que dans les pays de chtetiente. Suivant des 
trails conclus avec les sultans d’Egypte aux xv e et 
xvi e siecles, les consuls pouvaient circuler librcment sur 
toute l’^tendue du territoire et sous la sauvegarde des 
autorites; ils jouissaient de la franchise douanihre pour 
tous les objels destines k leur usage personnel; une clause 
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speciale les soustrait, dans les contestations dont ils 
pcuvent 6tre personnellertient l’objet, a la juridiction des 
autorites locales etassureleur inviolability pendant toute 
la dur£e de leurs fonctions. Quand l’Egypte tomba au pou- 
voir des sultans de Constantinople,cesderniers ne firent 
que confirmer ces franchises. C’6tait, en quelque sorte,un 
droit commun qui formait le privilege des consuls dans 
les Etats riverains de la Mdditerranee. 



IY 


Arriv6e d6s Turcs k Constantinople, 
istat 16gal qui en rfcsulte. 


La date de 1 453 marque le point culminant de la puis¬ 
sance musulmane. Depuis I’&rede l’h6gire, les peuplades 
arabesqui s’etaient ranges sous la bannieredu Croissant 
s’dtaient diss6min6es dans les contrdes de 1’Asie et de 
l’Afrique; elles avaient envahi le midi de l’Europe, con- 
quis l’Espagne, menac6 la France d’une invasion, 6tabhs- 
sant leur domination par le glaive, mais restant, malgr6 
le lien de leur foi, divis^cs et morcel6es en une foule de 
souverainet&s ind^pendantes, sans lien et sans cohesion. 
Mais voila que du fond de la Sibdrie et du Thibet, parmi 
les debris dela famille scythique, unepeuplade qui n’avait 
jamais 6t6 une nation se 14ve, sort des solitudes du Tur¬ 
kestan et reprend a soncoinptele reve de domination conc;u 
par les Romains*C’6taient les Turcs. Guerriers, ils sui- 
vaient des chefs aventureux au gr6 de leur caprice ou de 
leur choix. Les plus vaillants formerentdes tribus redou- 
tables. Enrdl^s, unjour, a la solde des kalifes arabes, ils 
se mutinent et parviennent 4 les d6poss6der du pou- 
voir. Comme le xiv e si&cle venait de naltre, Othman ou 
Osman, un de leurs heros, fonde la troisieme dynastie 
de leur domination sur les ruines des deux premieres, 
cdles des Gaznevides et des Seldjoucides; la dynastie des 
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Osmanlis etait fondle et, avec elle, la puissance musul- 
mane. 

Ce fut Orkhan, fils d’Othman, qui le premier viola 
l’Europe orientale 4 Gallipoli des Dardanelles, comme 
Mou$a, general du kalife Walid, avait viole, six stecIes 
auparavant, l’Europe occidentale k Xeres et a Gibraltar. 
Jean Hunyade, lellongrois, et Georges Scanderberg, l’Al- 
banais, lullerent hero'iquement contre les Turcs, comme 
jadis Pelage des Asturies avait lutte contre les Maures; 
mais moins heureux que Ferdinand le Catholique, 
Xim^n^s et Gonzalve de Cordoue, qui avaienl affranchi 
I’Espagne du joug musulman, ils ne purcnt opposer une 
digue a l’invasion ottomane, et leur pays fut deborde. 

Amurat I cr , successeur d’Orklian, s’avance jusqu a 
Andrinople; Bajazet remportesurles chevaliers Chretiens 
la victoire de Xicopolis ; maisil succombe lui-meine de¬ 
van l Tamerlan. I n moment, la fortune ottomane semble 
hesiler. Mais la chretiente se dechirait alors elle-mdme. 
C’etait le temps du btlcher de Jeanne d’Arc, du concile 
de Bale et de Florence, de la guerre des Hussites. La 
chretiente, sans ddfenseurs, est reduite a reculer devant 
le Croissant, et l’empire d’Orient s’ecroule. 

La prise de Constantinople par Mahomet II est le signal 
de cetle catastrophe qui retentit jusqu’aux limites du 
nionde occidental, affaibli par ses divisions; comme la 
prise de Rome par les Barbarcs, elle marque un des 
grands tournants de l’histoire. Ce n’est pas seulement 
une revolution dans l’ordre politique, social et religieux, 
c’est surtout le deplacement de l equilibre des nations, ou 
plutdt e’en est le point de depart. L’empire de Constan¬ 
tin rcnverse, les Turcs prenaient pied en Europe; ils 
tenaieut, avec les clefs du Bosphore, la position slrate- 
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gique dcs detroits; a cheval sur les deux continents, ils 
devenaient doublement redoutables ; il fallait dcsormais 
traiter avec eux de puissance a puissance. En outre, la 
capitale tomMe en leur pouvoir n’etait pas seulement le 
siege eminent des empereurs de Byzance, c’etait le centre 
d’une orthodoxie qui cumulait, comme a Rome, le pouvoir 
civil et le pouvoir religieux, c’etait un foyer cosmopolite, 
un amalgame de toutes les races, de tous les cultes resul¬ 
tant des innombrables ramifications de l’id6e chr6tienne. 
Grecs, Bulgares,Serviens, Albanais,Armeniens, Latins ou 
Francs, sans compter les Juifs, si nombreux dans toutes 
ces villes commer§antes de l’Orient, formaient un amas 
compact, une agglomeration d’eiements heterogenes, 
mais puissants, vivaces, gardant chacun ses moeurs, ses 
usages propres et sa physionomie particuliere. L’oeuvre 
sanglante de la conquete une fois accomplie,il fallait faire 
acte de ldgislateur et donner un droit commun, un sta- 
tut personnel & tout ce butin vivant, quand il n’etait pas 
passe au fil de l’epee, vendu sur les marches publics 
ou chassd, par des routes differentes, vers Finterieur de 
l’Asie. Sans doute, le Koran autorisait F extermination 
en masse; mais le massacre n’est pas une solution; Les 
causes qui l’ont provoque restent pendantes k travers 
les sidcles, augmentees de l’atrocite du crime et de cette 
force que prend avec le temps le droit du plus faible, 
quand il est mdconnu et fould aux pieds. 

Or, il fautle reconnaltre,les premiers moments de ter- 
reur passes, la toldrance du conqudrant se rdveia au len- 
demain rndme de la conquete; Mahomet II n’abusa pas de 
sa victoire. Il ddchristianisa la basilique royale de Sainte- 
Sophie, parce que c’etait un embldme et une espdrance; 
mais il laissa aux clirdtiens la plupart de leurs eglises et 
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la liberty de leur culte public. II mainlint le palriarche 
grec dans scs fonctions. Lui-mime, assissur le trone qu’il 
venail d’ilever sur les ruines fumantes de Byzance, il 
rcmct la crosse et le b&ton pastoral au moine Gennadius, 
le nomme chef de la nation, president du synode etjuge 
supreme de loutes les affaires civiles et religieuses des 
Grecs. Pareillement, il laisse aux Armenienstrois patriar- 
ches ayant leur siige a Constantinople, a Cesarie et a 
Jerusalem, il les investit du droit de juger les affaires 
civiles; la repression meme des crimes et debts, quoique 
reservee par la loi aux cadis, fut en realite souvent exer- 
cee par ces patriarches. Il n’est pas jusqu'aux Juifs qui 
n’eurent leur regime particular de justice : un triumvi- 
rat de trois rabbins composa 4 Constantinople leur tri¬ 
bunal suprdme. 

Ainsi, loin de chercher k fusionner les elements non 
musulmans qui venaient de passer sous sa domination, 
Mahomet II comprit qu’il etait indispensable, au con- 
traire, de laisser subsister, de droit et de fait, les sepa¬ 
rations. Ces races d’hommes reunies en fragments de 
nalionalites, en tribus, en religions et en mirurs diffe- 
rentes, il lesobligea, pour vivre en paix et s’accommoder 
du nouveau regime, a se riunir, pour leurs communautes 
d’intirits, en assemblies dilibirantes, par nation et par 
culte, 4 nornmer, dans leur sein, des mandalaires pris 
par mi les plus iclairis d’entre eux. L’ostracisme de la 
loi du Koran ne pouvant leur itrc appliqui dans toute sa 
rigucur, il leur accorda les conditions civiles qui pou- 
vaient se concilier avec leurs principes religieux et n’in- 
terdit rien de ce qui est du domaine privi de la famille 
on de la conscience. Tolies furent lesgaranties fondamen- 
tales des races ; dies inaintinreut les autonomies en 
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empechant l’assimilation des 61^mcnls disparates qui 
venaient de passer sous le joug de l’lslain. Cette orga¬ 
nisation habile est & l’honneur de Mahomet II ; elle 
t^moigne de son esprit de tolerance aussi bienquede son 
esprit politique, car elle devait avoir pour premiere con¬ 
sequence d’empecher tout rapprochement entrc 1 figlise 
latine, representee par la puissance hostile de la papaute, 
et les chretiens d’Orient, ddja s£par6s d’elle par des ques¬ 
tions de doctrine ; cette disjonction privait ceux-ci de 
leurs meilleurs allies et venait en application de la 
maxime romaine : Diviser pour regner. 

A la verite, les chretiens latins ou les Francs se trou- 
vaient places, vis-a-vis du nouveau pouvoir, dans des 
conditions, a certains 6gards, differenles. Non pas qu’ils 
fussent moins exposes que les autres, surtout en temps 
de guerre, aux avanies et aux persecutions inspires par 
le fanatisme. Mais sujets de republiques ou de monar¬ 
chies puissantes, relevant spirituellement de cette figlise 
romaine qui, du fond de la ville des G6sars, savait 
fomenter des ligues redoulables et qui ne se perdait pas 
dans des disputes theologiques oiseuses , ils pouvaient, a 
l’occasion, se reckoner de la protection effective de leurs 
gouvernements en se basant sur les usages consacres en 
leur faveur par des traites anterieurs. Assurement, cette 
sauvegarde etait encore mal definie, assez vague, livree 
a l’arbitraire des pachas et des officiers sanguinaires qui 
consideraient la qualite de chretien comme un opprobre 
et un titre a l’asservissement. II ne pouvait £tre question, 
au lendemain de l’entr^e des Turcs k Constantinople, de 
songer a etablir des relations internationales avec une 
puissance que l’Europe chnkienue £tait venue k consi¬ 
der comme un nouveau 116au de Dieu, contre lequej 
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elle appelait Fassistance divine, dans ses prieres litur- 
giques, uu mime titre qu’elle l’invoquait, jadis, conlre la 
peste, la famine, les tremblements de terre et les inun¬ 
dations. Neanmoins, les Occidentaux etablis, au moment 
de la conquSte, soit a Constantinople, soit dans les pays 
tributaires, eurcnt & ben^ficier du prestige que la force 
des armes et les droits acquis avaient jet4 sur leur natio¬ 
nality. Les Turcs les confondaient tous dans la mime 
denomination de Francs,car ils ne voyaient que des Fran¬ 
cis parmi ces guerriers bardes de fer qui, seuls, savaient 
opposer une digue puissante & la religion de Mahomet et 
donl Pheroismeavait sauve PEurope d'une invasion. Les 
lutles l(‘”(“udaires qui s’etaient livrees sur tous les champs 
de balaillc oil la Croix s’etait mesuree avec le Croissant, 
avaient laisse subsistcr cc vague sentiment de craintc et 
de respect que le vainqucur 6prouve instinctivement pour 
le vaincu, quand il a eu & reconnaltre ses qualites de 
vigueur ou de resistance. De 14, sans doute, la difference 
de trailement, peut-fitre involontairc au debut, entre les 
chreticns d’Occident, ou les Francs, et ces restes epars de 
chretiens indigenes ou raias, sans lien de nationality pro- 
prement dile, par consequent, sans point d’appui et sans 
base de protection. Cette desassimilation creait une 
situation 4 part ; elle mettait en relief l’exception, elle 
appelait des garanties particulieres. Ce sont ces garanties 
qui, sous les r6gnes suivants, vont etre consacrees par 
<les traites spedaux qui, bien mieux que les garanties 
reconnuesaux raias, formeront, pour les etrangers,lc plus 
sitr rempart de leurs droits et la meilleure sauvegarde de 
leurs interets en territoire ottoman. 



V 


Les croisades et lenrs rfesultats. 


II est n^cessaire, pour se rendre un juste compte des 
conditions qui ont amen6 un rapprochement entre la 
Chretienie et l’lslam, de rechercher d’abord les mobiles 
qui ont pu les mettreaux prises et d’envisager, pour cela, 
dans leurs causes determinantes et dans leurs r^sultats 
effectifs, ces grandcs invasions historiques connues sous 
le nom de croisades. Comme toutes les revolutions issues 
de deux forces contraires, [ces vasles entreprises ont 
remu6 des idees, creuse des courants et trouve, par une 
de ces ironies du sort si fr^quentes dans l’histoire, des 
solutions absolument contraires a la pens6e qui les avait 
inspires. Sans doute, les croisades eurent pour point de 
depart un principe exclusivement religieux; leur premier 
objectif etait la conquete de Jerusalem et la constitution 
d’un empire lalin. Aux appels enflammes des prolago- 
nistes de ce mouvement, les nations chretiennes se levent 
en masse et se ruent surl’infidele dontellesont jure l’ex- 
termination. C’est, & en jugerpar l’acharnement deplore de 
part et d’autre, une de ces guerres de races qui paraissent 
ne devoir s’arreter que devant le total epuisement des 
forces d’une des parties engagees. Pendant cinq siedes, 
l’Orient est le theatre de collisions formidables; les croi¬ 
sades s’y succedent sans interruption ; elles y englou- 
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lissenl six millions d’hommcs, et ties richesses incalcu- 
lahles. Elies ne sont d’abord qu’un long combat, puis 
une mine ; la poussilre de cette melee et de cette ruine 
a lout obscurci pendant longtemps. Mais Fesprit de pro- 
sllytisme armd une fois Ivanoui, si l’on dlgage de cette 
poussierc et de cette ruine les consequences pratiques, 
on voit que ces guerres de religion ont eu des effels 
mallriels bien autrement importants que le but primitif 
assignl k leurs efforts. 

La premiere, la France s'ltait prlcipitle vers la Pales¬ 
tine avec la passion glnlreuse et la bravoure souvent 
imprudente qui la caractlrisaient des lors,entrainant suc- 
cessivement, dans son exode, toutes les nations qui s’in- 
clinaient devant l’autorite morale de Rome. Mais la foi 
n’etait pas toujoursle seul mobile de ces lointaines expe¬ 
ditions ; bien des gens de marque, cn abordant les pays 
infideies, gardaient la secrete esperance, les mis de con- 
querir un titre de noblesse dont leur vanitc pill se mon- 
trer satisfaite, les autres, d’un esprit plus pratique, de 
s’cmparer d’un fief ou d’une principaute dont ils auraient 
tir6 profit et gloire. Les villes d’Antioche, d’fidesse, de 
Tyr, de Tripoli, de Jaffa, de Saint-Jean d’Acre, et tant 
d’autres de minime importance, les lies de Chypre 
et de Rhodes, sans compter le royaume de Jerusalem, 
furent des colonies sans doute rudimentaires et con^ues 
dans un autre sens que celui qui est en honneur aujour- 
d’hui, mais qui n’en constituaient pas moins de pelits 
tftuts indipendants, dotls de lois particulilres con^ues 
dans un esprit assez large pour rapprocher les indigenes 
des nouvcaux conqulrants. 

Dans sa belle publication sur File de Chypre, M. de 
Mas-Latrie mcntionne les Idits des rois Lusignan, rela- 
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tifs aux ventes, donations, baux omphytfotiques, condi¬ 
tions des serfs, etc., et Ton remarque 4 quel point la 
sollicilude des suzerains s’inspire des intirets des sujrts 
tributaires. « L’occupation de troiscents ans des Fran$ais, 
ecrit-il dans sa preface, fut une des epoques les plus 
prosperes et l’un des regimes les moins oppressifs qu’ail 
eus File... Ils (les Lusignan)se sont imposes aux vaincus 
tels qu’ils vivaient et tels qu’ils se gouvernaient en 
Occident, avec Ieur culte, leur langue, leur legislation, 
Ieurs arts m£me, qui £taient comme les traits propres 
de leur nationality et les signes visibles de leur domi¬ 
nation. » 

Les comtes d’Edesse et de Tripoli furent egalement 
dotes d’unrecueil deloiset destitutions particulieres qui 
ont ete sans doute un perfectionnement de la juridiction 
existante. 

De mime, le comte d’Antioche a joui d’une legislation 
des plus ingenieuses dont le texte a ete recemment 
decouvert 4 Constantinople dans un manuscrit en langue 
armenienne date de i33o. Ce manuscrit n’est qu’une 
traduction du texte primitif redige en langue fran^aisc 
et dont l’original n’a pu £tre retrouve. C’est un recueil 
de lois redigees sous le principat de Baudouin IV ( 1201 - 
i a35) et se divisant en dispositions reglant les droits des 
nobles et les droits des non-nobles. Ces dernieres dispo¬ 
sitions sont empreintes de 1’esprit le plus liberal pour 
I’epoque. 

Mais la plus importante de ces legislations est, sans 
contredit, celle du royaume de Jerusalem connue sous le 
nom d ’Assises. Elle fut redigee sous le regne de Gode- 
firoy de Bouillon par une serie de jurisconsultes, mais 
principalement par ordre de Jean d’lbelin, comte de 
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Jaffa, d’Ascalon et de Rome. L’original a 4te dgalement 
gcrit en fran^ais, mais il fut detruit lors de la prise de 
Jerusalem par Saladin, en i i87,et ne nous est connu que 
par les copies retrouv6es dans les bibliotheques d Italic 
sous la date de 1266. Cette legislation forme un traite 
dans le genre des Capitulaires et se ressent de l’organi- 
sation des fitats de l’Europe f6odale de l’6poque. Une 
haute cour ou « cour de barons », composee des grands 
vassaux, si6geait sous la presidence d’un grand officier 
deiegud par le souverain ; elle etait 4 la fois un conseil 
de gouvernement et une cour de justice pour les nobles. 
Les autres, hommes libres, artisans ou vilains, furent 
places sous la juridiction municipale de la basse cour ou 
<c cour des bourgeois )> qui fut mstituec k Jerusalem et 
dans chacune des principals villes du royaume ; elle se 
composait du gouverncur de la ville et de douze jures. 
Les habitants des pays conquis, les Syriens, furent 
soumis, en matifcre criminelle, a la cour des bourgeois, 
mais, en mature civile, ils gard4rcnt pendant queh|uc 
temps leurs magistrats indigenes ou reis. Enfin, plus 
lai d, 4 mesure que le commerce et l’industrie se develop- 
pferent, des juridictions speciales furent cremes pour les 
commer^ants de terre et de mer; on les d^signe par des 
litres sp6ciaux : « la cour de la honde » et « la cour de 
la Chalne ». 

« Une difficult^, ecrit M. Ch. Montet dans la Grande 
Encyclopedic , sc prt5sentait pour savoir quel scrait le 
droit appliqu6 par les deux principales juridictions, la 
cour des barons et celle des bourgeois, car les croises 
appartenaient 4 des nationalit4s diverses, ou 4 differentes 
parties du m6me pays, et comme, 4 1 epoque feodale, les 
usages et les regies du droit variaient non seulement 
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d'une region k l’autre, mais m6me entre fiefs voisins, 
chaque groupe de croises avait apportt 1 avec lui la tradi¬ 
tion de coutumes diff^rentes et parfois contradictoires.Au 
lieu de laisser les cours de justice choisir parmi les 
usages divers qui seraientinvoqu^sdevant elles et former 
peu & peu, par leur jurisprudence, un droit coutuinier 
qui se serait impost de lui-meme au nouvel Etat, Godc- 
froy de Bouillon voulut, si 1 ’on en croit une tradition que 
nous ont conserve les jurisconsultes chypriotes du 
xiii* siecle, que les regies du droit appliqu6es par les 
diverses cours fussent, des le d6but de son r£gne, arrSt^es 
et fixdes par 6crit dans un ordre officiel; il chargea les 
crois6s les plus instruits de faire une enqu&te aupr^s de 
leurs compatriotes sur les coutumes observes dans leur 
pays, et notamment en France, d’oii 6taient venus le 
plus grand nombre de croises. » 

C’est le r&sultat de cette enqufitc qui fut promulgue 
sous le nom« d’Assises du royaumede Jerusalem » et qui 
forme le document le plus important pour l’histoire du 
droit et des constitutions de l'Orient latin. Sans doute, 
la procedure y garde un 6troit formalisme et se ressent 
des r6gles du droit f^odal. Mais n’^tait-ce pas, pour ainsi 
dire, une n6cessit6 de rattacher par un tel lien les nou- 
velles populations aux nouveaux occupants? Dans un 
pays k peine soumis et toujours menace par un ennemi 
infatigable, les croises ne pouvaient se maintenir que par 
une forte organisation militaire et un ensemble desti¬ 
tutions privies toutes dingoes vers ce but. 

Au milieu de ces contr^es, od I’islamisme n’apportait 
que le culte de la force et la loi de l’arbitraire le plus 
absolu, de telles institutions, par leur ordre et leur 
m6thode, par la sauvegarde de tous les droits, devaient 
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appai altre aux indigenes comrne une security et un bien- 
fait inappr^ciables. Elles devaient survivre aux causes de 
lcur disparition. A mesure que la chretiente recule, ses 
usages subsistent. Les croisades ont sans doute avortc; 
entreprises pourchasser les infideles de la Terre Sainte, 
elles se terminerentpar des desastreseffroyables,etquand 
elles prennent fin, au xiv e si6cle, la puissance musulmane 
cst de plus en plus mena^ante pour la civilisation. Mais 
dans les regions qu’elles ont occupies temporairement, 
elles laissent des traces indel^biles de leur passage. D’un 
cote, acclimatation des lois, des coutumes, des langues 
occidentales, mais surlout fran^aises; de Tautre, deve- 
loppeinent du commerce et du bien-£tre, fusion des races 
et des interdts, affaiblissement du fanatisme, tels sont 
les rfeullats materiels et moraux de ces codteuses expe¬ 
ditions, destines d s’achever falalement dans la defaite 
et la deroute, mais qui, restees steriles au point de vue 
rcligieux, ontsu jeter le germe de moissons fecondes et 
frayer lesvoies de Tavcnir par des moyens insoup^onues. 



VI 


Les colonies franques du Levant. Lears conditions 
d'existence. 


Tant que les princes chrAtiens surent se maintenir 
dans leurs possessions d’outre-mer, ils y firent prcuve 
de vigilance, de prAvoyance et de capacity. Ils. appor- 
tArent tous leurs soins A l’organisation de ces sorles de 
colonies placAes sous leur domination, etmirent unecer- 
laine Emulation A leur donner du lustre et de l’impor- 
tance. Ces singuliAres fondations, comtes, duchAs, prin- 
cipautAs ou royaumes, perdues en plein pays ennemi, 
AloignAes de toute communication avec l’Europe, et dont 
les noms antiques, accouplAs A l’armorial moderne, nous 
semblent aujourd’hui unsingulier anachronisme, prAsen- 
taient alors cet avantage de permettre. A ceux qui les 
avaient Arigees de faire oeuvre de gouvernement et de 
mettre leurs aptitudes militaires au service de leurs talents 
administratifs. Mais quand la domination du Croissant 
vint A se substituer A la domination chrAtienne et que ces 
possessions changerent dAfinitivement de maitre, quel 
est l’Atat lAgal qui devait en rAsulter ? Car, de meme qu’a 
Constantinople, la conquAte allait mettre une fois de plus 
en relief les divergences et les antagonismes des deux 
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races. Les vainqueurs n’eurent pas tonjours la cltmencc 
dc Mahomet II. Les chritiens grecs, syriens, arabes ou 
arrntniens qui continuirent 4 vivre dans leur pays natal 
resident 41 a merci duplusaffreuxdespotisme.Quant aux 
itrangcrs ou Francs qui, pour des motifs de foi ou sim- 
pleinent delucre, persisttrent a demeurer surles territoires 
abandonnis par leurs frires d’armes, leurs conditions 
d’existence, sans 4 tre enviables, parurent nianmoins 
presenter plus de sicuritt. S’ils eurenl 4 souffrir du 
changement de regime, ilsne semblentpas avoir 6 t 4 lists 
dans leurs intirits. Tous ceux d’un mime pays, nous 
apprennent les historiens du temps, qui s’obslinerent a 
risider dans le Levant itaient parquis dans un quar- 
ticr determine comme itait le g hello des Juifs au moyen 
4 ge et ou chaque soir on les enfermait. Ce quartier pre- 
nait, suivant les pays, le nom de khan, d’okelle, ou 
de fondique. Dans plus d’une ville, ce quartier itait 
mime fortifii de faeon 4 braver, derrierc ses hautes 
murailles, les soulivements du fanalisme musulman 
contre les giaours. G’itait une cit6 4 part dans la cite, 
une colonie chritienne constitute, sous l’autoriti d’un 
consul ou d’un vice-consul, cn corps de nation, avec ses 
assemblies o 4 les diputis, ilus chaque annie, dilibi- 
raient sur les intirits de la communaute (i). 

Ce quartier de la fondique, exclusivement habiti par 
les itrangers, itait tout ce quirestait de ces royaumes et 
de ces principautis obtenues par I’immense effort des 
croisades; c’itait le dernier lambeau de l’Empire latin. 
Par une fiction qui a subsiste longtemps, il itait cense 
nVtrepas cn pays musulman. L’accis itait interdit aux 


(■) De Oabrielli. 
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sujets du pays, et les autorit£s locales ne pouvaient nul- 
lementintervenir dans la police et l’administration de ces 
quartiers chretiens, entterement laiss£s a la juridiction de 
leurs consuls nationaux (i). 

« Ce qui constituait un consulat au Levant, £crit Dep- 
ping, etait un enclos ferm6 oil r^sidait le consul d’une 
nation 6trang6re et les marchands ses compatriotes. 
Outre leurs habitations, cet enclos renfermait ordinaire- 
ment des magasins et boutiques, une chapelle ou mthne 
une 6glise, un four, un bain, une taverne, une boucherie 
et une halle aux poissons (2). » 

Les consuls furent done, apres le depart des croisds, les 
protecteurs naturels de leurs concitoyens. Nombreux 
6 taient les 6tablissements, nous dirions volontiers 
aujourd’hui les comptoirs, qui existaient alors dans le 
Levant. C’est un faitdignede remarque, que les guerres 
de religion, loin de porter atteinte au commerce, lui ont 
donn6, au contraire, un essor considerable. A peine s’in- 
quietait-il, pour son compte, des querelles religieuses qui 
mettaient aux prises chretiens et musulmans. Ces 
derniers, dont le fanatisme semblait si farouche, ne fai- 
saient cependant aucune difficulte pour trafiquer avec les 
commer$ants qui professaient une autre religion que la 
leur. Hautefeuille observe avec raison qu’A une epoque 
od 1’Europe entidre semblait s’ebranler pour arracher 
l’Asie au joug de rislamisme,le commerce continua entre 
les navigateurs des deux religions dans tous les lieux qui 
n’etaient pas le th&ltre imm^diat des hostility, et que 
les mSmes vaisseaux qui avaient port6 les crois^s k 


(i) A. Benoit, les Capitvlalions el la riforme judiciaire en figyple. 
(a) Dapping, II, p. 47. 
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Ascalon ou A Saint-Jean d’Acre, faisaient, au relour, des 
operations mercantiles en £gypte (j). 

Tous les peup!estrafiquants,toutes lescites maritimes, 
les r^publiques italiennes, amies du luxe et du lucre, 
Venise, Genes, Pise, Florence, Amalfi, Barcelone, mais 
surtout Marseille, etablirent a l’envi des comptoirs etdes 
marches sur tous les rivages. Dejh, sous Charles VII, un 
nomme Jacques Cceur, place pendant quelque temps a la 
t&te des finances du royaume, entretenait avecle Levant 
des relations puissanles. Trois cents facteurs faisaient les 
affaires de ce riche n^gociant dans les differents ports de 
la M^diterran^e et y remplissaient en mSme temps les 
functions de consuls de France. II 6tait 4 la tSte d’une 
veritable flotte de vaisseaux marchands,et son nom seul 
suffisait a leur sdrete. Sa disgrace fut motivee pr6cise- 
ment par le fait d’avoir, k une epoquc oh les pr6jug6s 
religieux etaientsi enracines, persist^, malgrh les guerres 
de religion, h commercer avec le soudan d’Egypte (2). 
Marseille acquit alors une importance hors de pair ; ses 
vaisseaux couvraient les mers et lui apportaient au 
retour d’immenses richcsses. Venise et Genes tirfircnt 
hgalement un grand parti pour leur commerce des rela¬ 
tions nouvelles qu’ellestHablissaient. Siellessurent rendre 
des services au monde latin, elles surenl tigalement le fairc 
payer. Crhanci^res, en bien des cas, des princes ou sei¬ 
gneurs qui organisaicnt ces ruineuses expeditions et qui, 
en presence des charges incessantes qu’elles necessitaicnt, 
se trouvaient presses par des besoins d’argent, elles les 
tenaient par des avances habilement calcuiees. Aux chefs 
ou aux nations qu’clles avaient pecuniairement ou mili- 


(1; 11 ante feuitle, Histoire du droit maritime international. 
(a) Saiul-l'riest, Me moires. 
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tairement aides dans leursenlreprises, elles demandaient 
en retour des concessions ou des privilegesdont leurcom¬ 
merce put tirer profit et avantage. G’est ainsi qu’apres la 
premiere croisade les G^nois obtinrent une rue de Jeru¬ 
salem, une rue de JafFa, le tiers d’Axer ou de Tyr, de 
Cesar^e, de Saint-Jean d’Acrc, ou le tiers des profits 
maritimes que rapportaient les ports de ces pays ; on leur 
promettait aussi le tiers de Babylone, c’est-A-dire du 
Grand Gaire, s’ils aidaient ainsi A la conqufite de l’E- 
gypte (i). Les Venitienseurent 4 Antiochc des privileges 
qui leur furent confirm^ en ii 83 , et ils profit&rent, en 
1192, du siege de Saint-Jean d’Acre pour obtenir une 
confirmation analogue de Conrad de Montferrant, roi de 
Jerusalem, avec l’approbation de tous les chefs de la 
troisiemc croisade. On connalt, d’autre part, les larges 
concessions en matiere judiciaire et financi&re faites par 
les rois de Chypre aux Venitiens (Hablis sur leur terri- 
toire (2), et nous savons par Canale que les chevaliers 
de Rhodes accord&rcnt aux Gtinois, en reconnaissance 
de leur secours, une juridiction consulaire Ires elen- 
due ( 3 ). 

On voit par la que les croisades donnerenl souvent 
lieu a des marchandages dont le principe de la souve- 
raineti 6tait lui-memel’enjeu. Cette souverainete se par- 
tageait deja sous deux formes diff^rentes; tantflt c’ 6 - 
tait le territoire lui-inSme qu’on divisait, tantdt e’etait, 
sur un meme territoire, l’exercice et le profit des droits 
attaches 4 la souvcraineUi. Cette maniere d’entendre 
I'exercice de la juridiction etait une des consequences du 


(1) Canale, Nouvelle Hisloire de la republiqut de Genes. Nov. 1868. 
(a) M. de Mas-Latrie, Hisloire de I'tlede Ckypre. 

( 3 ) Canale, Nouuelle Hisloire de la ripubligue de Gines. 
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regime de la ffi jtlsilite europAenne qui admettait l’exis- 
tence des coseigneurs. On cite d’autres exemples de cette 
division de pouvoir snr un seulet mAme territoire. Ilau- 
tefeuillc menlionnc que, pendant la premiere parlie du 
inoyen Age, les nations marilimes du midi de l’Europc 
formerent un grand nombre d’Alablissements dans les 
pays Atrangers, notamment sur les cdtes de la mer Noire 
et en Asie. Ces especes de colonies, constitutes d’abord 
avec la permission du souverain territorial, Ataient inde- 
pendanles de ce souverain, et se gouvernaient d’apres 
les lois de leur propre pays, dont elles relevaient exclusi- 
veincnt.Telles Ataient, entre autres, les colonies gAnoises 
de Galata, de Caffa, d’Azof, etc. Les Grecs, prAdAces- 
seurs des Turcs A Constantinople, avaient inaugure et 
mainlenu ce rAgime. En 1270, Michel PalAologue conclut 
avec GAnes un traite qui assure A ses sujets la juridiction 
penale de leur pays. En i 3 o 4 , Andronic renouvelle ce 
privilege. L’empereur de Trebizonde concAdait en 1 3 1 4 
et confirmait en i 3 i 6 des avantages analogues. 

Les musulmans victorieux respecterent cet Atat de 
choses. 11 s relAguArent les giaours dans des quartiers 
isolAs, les mirent en quelque sorte en interdiction, mais 
ils maintinrent la plupart de leurs privileges et contir- 
mArent les concessions obtenues. Parfois meme ils les 
Atendirent. Confondant, suivant leur organisation thAo- 
cralique, le principe civil et le principc religieux, ils 
n’curent aucune peine A accorder aux dill Aren les colonies 
europAennes le libreexercice de leur culte et de leur juri- 
dictiou. Cela fut encore favorisA par le souvenir de la 
rAciprocitA dont ils avaient quelquefois joui eux-meine s 
du temps des croisades, Ainsi, on a relevA ce fait curieux 
que, soixante ans avaut que Constantinople passAt sous 
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la domination des Turcs, une communautc musulmanc y 
residait sous I’administration d’un cadi, qui rendait la 
justice selon la Ioi du Scheri. Ce principe de la rdcipro- 
cilc fut respect^ toutes les fois qu’il nc venait pas en 
contradiction avec l’int£r£t' ou le fanatisme des nouveaux 
maltres. 

Ce fut l’%ypte qui entra le plus vite en accommo- 
dement avec la chretiente. Saint Louis y avait laisse le 
prestige de sa bravoure et de sa haute piete. L’edat des 
armes fran^aises avait surv^cu a tous les d6sastres; le 
commerce fit le reste. Des marchands fran§ais, Catalans, 
gjnois, voyant tout le profit qu’ils pouvaient tirer de ce 
riche pays, y fond^rent des coinptoirs qui ne tardercnt 
pas k prospdrer. On y faisait dej 4 le trafic des riches 
dloffes. des armes de luxe, de la droguerie, des toiles ou 
toileries, du bie, du riz, etc. Ce trafic demandait l’assis- 
lance de l’autorite consulaire et la garantie des trails. 
En 1290, l’un des sultans mameluks, Maleck-Almazor, 
accorda au consul g6nois d’Alexandrie le droit de con- 
uaitre des proems entre Sarrasins et G6nois, entre Genois 
et tous autres chrtitiens. Au siede suivant, des conces¬ 
sions analogues sont accord^es aux chevaliers de Rho¬ 
des, places aux portes de l’figypte et devenus une veri¬ 
table puissance. Sur l’initiative du sultan du Caire, un 
traite ou capitulationfut conclu avec Philibert de Naillac, 
grand maltre de Rhodes, oh, entre autres immunity 
conferhes aux Latins, il est reconnu au grand maltre de 
l’Ordre « le droit de placer k Jerusalem, a Ramah, k Da- 
miette et k Alexandrie, des representants qui recevraient 
de lui la mission, et acquerraient auprhs des gouverne- 
ments egypliens le droit de proteger les chretiens, quels 
qu’ils fussent, quipourraient etre exposes auxavanies ou 
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auxinsultes des mahom^tans(i). » Dcs avanlagesencore 
plus considerables furent stipules un peu plus lard en 
favcur dcs Fran§ais et, par extension, des Catalans, places 
sous la mdme lutelle consulaire. Les soudans d’Egypte 
leur uccorderent une serie de privileges relates dans une 
capitulation pass^e, commc il etait alors d’usage, avec 
le consul de France a Alexandrie. Des que I’Egyple 
toinba au pouvoir des Turcs, cette capitulation fut con¬ 
firmee par les sultans de Constantinople, d’abord par 
Selim I er , puis par son fils Soliman II. II convient d’en 
donner ici le texte; il donnera une idee des conditions 
d’cxistence des Fran^ais r^sidant alors en Egypte. 


Confirmation par Soliman II du traite fait anterieurement sous 
la domination des sultans mameluks d'figypte avec les con¬ 
suls de France a Alexandrie. 

Le royal et tr£s hault eommandcinent do l’ordre liberal : 

Le grand Dieu l’exalte et luy doint toute grace et le passe A 
tous ceulx qui luy viendront au devant des cadis, einins, es- 
crivains el parleurs et niinislres et presidentz de l'ordre en 
Alexandrie, leur faisons s§avoir que 1’honorA consul et de 
bonne creance, Jehan Benoist de Pierre Benoist, consul des 
Cathelans et Franfoys, cst comparu en nostre presence ct nous 
a preseule cinqcomtnandemenls pour lesditsFrangoys et Cathe¬ 
lans avec aucunes conditions et pactes qui s’observent, etnous 
a demands cinq commandoment en confirmation d'icelles avec 
les articles et conditions qui sont eontenus en icelluy, assa- 
voir : 

Oue les Cathelans et F rancors et autres nations qui sont 
soubz leur Consulat en Alexandrye, et qui arriveront aux ports 
et plaiges, ou en Alexandrye ou ailleurs, qu’ilz soient seurs en 
toutes noz contr6es, en terre et en mer, de tous noz ministres, 
eomme il est bien convenable eu temps de paix avec semblable 


;i) ll&ndin, llishnre des chevaliers de Rhodes, 
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^sorte de gens et autres nations en noz terres, et voulons qu’ilz 
aillent et viennent et demeurent seurement de bon gre, tant 
qu'il leur plaira, sans qu'aucun leur donne ennuy ou empes- 
chement. Si aucun d’eulx vouloit achepter marchandises qui 
ne soient prohibees, qn’ilz les puyssent achetter et qu’aulcun 
soit si hardy de les en empescher. 

Qu’ils puyssent descharger leurs navires a la coustume, sans 
aulcune difficult^ : si 4 aulcuns d’eulx avoit este faict tort et 
leurs consuls voulussent qu’ilz montrassent comme l’affaire 
avoit passe, avec quelque un des siens et ses lettres, luy soit 
bailie compaignie d’officiers qui l’accompaigneal’excelse Porte 
et le ramayne a son consul. Que, 4 toutes les robes qui seront 
chargees dans la barque soit faicte la garde d’un de la part de 
Cathelans et un de la douane, et luy seront aprest£s les som- 
miers et les barques, quand se commencera 4 descharger quel¬ 
que leur navire. 

S'il se rompoit aucun vaysseau de Cathelans ou Frangoys 
aupr6s Alexandrye ou ailleurs, noz presidens fassent assem¬ 
bler des homines pour faire la garde aux marchandises qui 
estoient chargees audit vaysseau, et icelles ayent 4 tenir bien 
gard6es en Alexandrye ou ailleurs. 

Toutte navire qui sera gett6e des vents au bord ou rive de la 
terredes Mores, soit saulve, et nul luy donne aucun travail.Et si 
la navire s’enfonsoit et toute la gent se noyat,hormis les robes 
desj4 chargees en icelles aux plages et rives de la mer, que la 
marchandise se doyve prendre et soit donnfee au consul des 
Cathelans et Frangoys : et, si le consul ne se trouve 14 ou se 
rompt le navire, que les robes retrouv4es soyent portees 4 Fex- 
celse Porte, et soil le tout conserve jusque 4 tant que compa- 
raisse le commis du consul des Cathelans pour le recevoir. 

Si aulcun des Cathelans acheptoit ou vendoit aucune sorte 
de marchandises, que le contrat soit pass4 sellon que sera tes- 
moigne semblable tesmoignage, et que le Cathelan ou Fran- 
Coys ne donne ou preygne sinon tant qu’il luy sera comode, et 
puyssent achepter de quel lieu que ce soit que bon leur sem- 
blera. 

S’il survenoit quelque different entre les Cathelans ou Fran- 
goys, le consul aye 4 le juger, exceptans toutesfois s’il y inter- 
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venoit sang; que cn ce cas, noz presidens I’aurcmt A juger; et 
siaulcuns d’eulxestoit debiteurA la douaneet partit sans avoir 
satisfaict, la douane ne doyve demander A aucun autre pour 
celluy-lA. 

Des marchandises qui se contractent et aprAs se rompt le 
contract, pour ce, si aulcun acheptera marchandises, qu’il aye 
A les voir et revoir et descouvrir bien le tout suffizemment, 
afin qu’aprAs n’y aye dibat nyautres paroles contantieuses. 

Que aulcun des Cathelans ni Frangoys, ou qui s'appellera 
Cathelan ou Francois, ne soit empesche avec demandes appar- 
tanans a aultres, et ne soit moleste ny touchA, en terre ou en 
mer, sy toutesfoy il n’estoit plaige, autrement ne soit molestA 
seulement pour contc de soy-mesme et propre personne. 

Si aulcun des Cathelans ou Fran joys passoit de ccste vie et 
fist son testament, soit fait de son bien sellon qu’il sera ordonne 
par le dit testament, et s’il mouroit ab intestat, que le consul 
ordonne de ses robes ; et si le consul n’estoit present ou aultre 
de ses Francs, que noz prAsidens envoyent les robes jusques 
au lieu ou sera le consul. 

Si les corsaires faisoient domaige aux Mores ou chrestiens, 
ou aultres di verses nations de terre ou de mer, qu'il ne soit 
donnA fascherie A aulcun des Frangoys ou Cathelans, ou en sa 
personne ou cn ses bieus, si toutesfois il n’estoit pleisge ou res¬ 
pondent. Qui sera Cathelan ou Frangoys, ou dira estre des 
grands d’entre les Cathelans ou Franroys, personne lui en donne 
empeschementavec demandes appartenantes A autres qu’A luy- 
mesme, pourvu qu’il ne soit pleige; et ne soit tenu ou con- 
damnA aucun desdits Frangoys ou Cathelans ou leur consul 
par commandenientde Magarbigny (i) et ses nations, s’il n’es¬ 
toit pleige, et aulcun ne doyve rendre compte seullement de 
soy-mesme et non d’autres mesehantes personnes de sa nation. 

Qu’ils puyssent raconstrer leurs esglises cogneuesen Alexan- 
drie, sellon qu'il sera esclaircy en la justice et que d’icelles 
soit confessA aultant qu’il est notoire A la dite justice, et ainsin 
des bains, pour entrer leurs personnes. 

(i) Afnghrnbit, musulmans des Etats barbaresques du Maroc, formant 
alors un corps de nation, avec notables et magistrals. 
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Qu’ils ayent & achepler et vendre leurs merchandises qui se 
tirentde la douane avec le sceu du consul, dans le fondigo (i) 
des Frangoys et y feront garder leurs marchandises quand dies 
se deschargeront <les navires, et qu’ilz puyssent gabeller ce qui 
leur appartient des marchandises qu’ils acheptent en la per- 
sonne du sansal ou corretier, sellon la coustumc. 

S’ilz venoient aux portz et plages des Mores, qu’ilz Ies ac¬ 
cepted et leur soient recommendez et leur aydent, et ne leur 
donnent travail en mer ny en terre, et que noz ministres y 
pregnent garde; ets'ilz vouloient venir au Cayre,leursoit per- 
mis sans leur estre donne empeschement aulcun. 

Geux qui fairont la cherche ne leur preignent aucune chosei 
et ne chargeront ni deschargeront de leurs marchandises, sinon 
4 leur volont6 et ce que les bastasis ( 2 ) leur gasteront seront 
tenus de leur payer. 

S’il se conclurra marche enla presence des tesmoins, que les 
tesmoins soyent escrilz le Franc avec le Franc, comme il s’es* 
crit, et le More avec le More et avec le Franc, et s’ilz voudront 
que les tesmoins se soubzerivent, qu'ilz ne le puyssent refuser 
et ne leur soit empesch6 comme ausside la police de recevoir. 

Si aulcuns des Cathelans ou Frangoys acheptoit especes ou 
aultre chose semblable et que le vendeur se repentit, qu’on ne 
laisse en aucune sorte annuler ou rompre la vente. 

S’il venoit aux consuls choses 4 manger ou 4 boyre, qu’il ne 
luy soit rien touch6, ni lui soit oust6 hors de la coustume, et 
de mesme, s’il luy venoit choses pour soy vestir, de drap ou 
de soye, ou aultre chose pour son usaige. 

Si le consul avoit besoin de deniers pour la despense de sa 
mayson et de ses gens, et voulut vendre de la marchandise au 
contant pour tel effect, qu’aucun ne luy donne empeschement. 

Qu’il ne soyt donn6 travail au consul et 4 ses marchans sans 
voye de justice, et ne soit demande au pere pour le filz ne au 
filz pour le p6re, ne au frere pour le fr6re, pourveu qu’il ne 
soit son pleige ou respondent, et ne soit demands 4 aulcun, 
sinon pour soy-mesme, et si aulcun d’eulx vouloit partir pour 

(1) Fondique, residence des negociants et lieu de depot de leurs raar- 
chandises. 

(a) Rektchi, gardien de la douane. 
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son pays, qu’il le puvssc fairc, n’estant toutesfois ddbiteur 
d’nulcuns par voyc de justice; et s'ilz vouloient vendreaucunc 
de Ieurs marchandises en contant pour payer fraiz, qu’ilz ne 
soient empesches et ne leur soit prins pour cela dace, et cela 
s’entende jusqu’a la somme de cent ducatz d’or pour cbaque 
marchand commc estla coutume, sellou qu’a et 6 veu par uni®' 
commandement de Gaure-Serisi (i) k eulx concede. 

Que leur marchandise ne soit point prinse sans leur volonte 
et ne soient tenuz de prester aux daciers (percepteurs) contre 
leur grc, et que le salayre du consul luy soit payc ordinaire- 
ment de la doane, rnoys par moys, et ne soyt charge en aucune 
chose, et les naves qui sont soubz son consulat ne soient prin- 
ses par force, cornme veut le commandement serif (cherif, le 
noble comuiandement) Gaurie qu’ilz ont en mains. 

Si le marchand franc avoitpour suspect le passour qui passe 
sa marchandise, et la voulut faire repasser une aultre fois, 
cpi’il puysse prendre tel passeur que luy plaira. 

Si aulcun avoit quelque demande on pretention contre le 
consul des Cathelans et Frangoys, qu’il ne luy puisse estre rien 
demande si n’est a l'excelse Forte, ct qu’il ne puisse estre res¬ 
traint ne luy soit bailie garde pendant qu’il sera consul. 

Ou’il ne leur soit vendu cspiceries sans leur volonte, cornme 
est 1 'antienne coustume, et ne soit faicte foule ne oppression 
aux marchands sans voye de justice. 

Et en conclusion, en toutes leurs actions et negoces, qu'ilz 
ayent a procdderparla voye antienne sans innovation d’aucune 
chose, sellon le susdit commandement serif qu’ils ont cn main 
du X111I rabich leasher (rebi, oulakhir — 3o juin i 5 i 2 ) l’an 
918 . En conformite duquel nous commandons qu’il soitconcede 
tout ce qui est cy dessus escrit, aux nations des Frangoys et 
des Cathelans, et aulres nations soubz le consulat de leur con¬ 
sul, et soit faicte la eric et proclamation de toute seurte et foy; 
et qu’ilz puyssent vendee et achcptcr, prendre et recevoir sans 
opression et travail aucun et qu’ilz aillent et vienent soit 
faict desplaisir. Et tel nostre commandement soit obey en tout 

(1) t’.anson (iaurv, avaut-dcrnicr sultan dc la dynastie des mameluks 
circassicus (i 5 oi i5i7). 
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et partout, et mis a execution de tous ceulx avant lesqucls il 
viendra. 

De la residence imp^riale, fecrit le VI moharrem de : 1 an g35 
(21 septembre i5a8). 

On voit, par le texte de ce trails, que le commerce 
6 tait alors la base des relations inlernalionales. Dej&, 
dans plusieurs villes de l’Orient, il avait acquis droit de 
cit£. Les croisades ne firent que troubler les choses 4 la 
surface. Quand la Terre Sainle fut perdue, le commerce 
ne voulut pas reculer et demanda aux kalifes la con¬ 
firmation des droits qui lui avaient £t6 ant^rieurement 
reconnus soit par les princes chr^tiens, soit par les sou- 
dans d’figypte. 
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Premiere Capitulation entre Soliman II et Francois I«r 


La Capitulation qui precede, datee du 21 sep- 
tembre ifn 8 , n’est que la confirmation do cefles qui 
furcnt successivement rendues en 1007, i5i2 et 1 5 17 en 
faveur des Francais et des Catalans, composant une seule 
et mdme colonic sous la protection du consul de France. 
A proproinent parler.ces Capitulations ne sontpas encore 
des trails, lesquelssupposent deux parlies contractantos 
stipulant sur leurs interdts rcciproques; jusqu’ici, ce ne 
soul que des troves comporlanl des privildges particu¬ 
lars octroyds aux ndgocianls de telle ou telle ville, con¬ 
cessions purement gracieuses dans lcsquelles n’inter- 
vient pas encore l’autorite du souvorain dtranger et qui 
restent rdvocables au grd <los concddants. Cola resulte 
mdme de la signification qu’011 altachait alors au mot de 
Capitulation , qui sc traduisait en arabe par le mot soul/i, 
cost-&- dire « trdve momentande », « accord provi- 
soire ». 

II dlait reserve it la France d’entrer la premiere dans 
]a voie officiellc et de donner & ce genre de traites le 
caractdre conforme au droit public qu’il n a cessd d avoir 
depuis. Le traitdconcluentre Francois I er et Soliman II, en 
1 r>:t/| (934 dc l’hdgircL prend a ce point de vue une impor¬ 
tance capitale,car il est le point de ddparl d’un des prin- 
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cipes les plus f^conds de noire droit international. II est 

sans doute d’un concours de circonslances sup6rieur 
aux provisions humaines. II n’cn marque pas moins une 
date caracteristique et ne fait pas moins d honneur a 
celui qui, le premier, eut le courage de le conlracter. 

On connait la mOsintelligence profonde qui exislait 
entre Francois I cr et Charles-Quint; elle elail motivOe 
par la jalousie qu’inspira au premier l’Olection du second 
a la couronne de roi des Romains (28 juin iBig), cou- 
ronne a laquelle pretendait Ogalement le roi de Fiance. 
L’antagonisme entre les deux monarques fut empremt 
d’une telle violence qu’il aboutit d abord a un cartel per¬ 
sonnel qui n’eut, du reste, pas de suite, mais qui dO- 
fraya longuement les chroniques du temps. Une secondc 
chicane se produisit a propos du Milanais, et la brouille 
Oclata cette fois avec des consequences bien plus funcstes. 

L’armOe impOriale envahitla Provence, s’emparad Aix, 
de Toulon, mais echoua devant Marseille. Elle fut forcOe 
de retourner en Italic pour s’opposer aux progrOs de 
Francois I er , qui avait repris le Milanais. Celui-ci son- 
geait a pousser plus loin sa conquOte et croyait d<Sji tenir 
son rival a sa merci, mais ayant divise son armee pour 
s’emparer du royaume de Naples, il fut attaquO a Pavie, 
le 24 fevrier i 524 , par l’armee de l’empereur commands 
par le connetable de Bourbon et le gOnOral Lannoy; il 
perdit la bataille, la fleur de son armOe et sa libertO. 

Les conditions de la paix et la dOlivrance du roi de 
France furent la cession du duchO de Bourgogne, lc 
M&connais, l’Auxerrois el autres terres provenant de la 
succession du due de Bourgogne. Ces conditions <Haient 
dures. Francois I er essaya vainement de s’y soustraire. 
D6sesp6rant de fl^chir son vainqueur, il voulut du moins 
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l’intimider en feignant d’abdiquer la couronne. Celle 
resolution, jointe a une maladiedelangueur qui mena^ail 
de l’emporter, engagerent Charles-Quint a se montrer 
plus traitable. II n’exigea que la cession du duche de 
Bourgogne ct du Cbarolais, r^duisil le chiffre de la 
ram;on, mais il obligea son prisonnier a s’allier avec lui 
pour marcher contre les Turcs, ses ennemis. Ces condi¬ 
tions furent consignees dans le traite de Madrid, qui fut 
sigm': le il\ janvier i 526. Par l’article xxvi de ce traite, 
il etait stipule : « Que l’Empereur et le Roi ecriraient de 
concert au Pape pour I’engagcr k former une croisade 
generate contrc les Turcs et les heretiques ; que l’Em- 
pcreur commanderait l’armee en pcrsonne et que le roi 
de France I’accompagnerait. » 

C’etait, aux 4;riels anciens, ajouter une humiliation 
iiouvcllc. Presse de recouvrer sa liberte, Francois I cr pro¬ 
mil tout a son vainqucur, bien resolu ft ne tenir que ce 
(ju’il ne pourrait lui refuser, une fois hors de ses Etats. 
On rapporte meme qu’avant de signer ce traite humi- 
liant il lit dresser, par-devant tftmoins et un notairc, 
nn acle par lequel il declarait qu’il n’acceptait les condi¬ 
tions qui lui etaient imposftes que coinme contraint et 
foreft, et qu’en consequence il les considtirait comme 
nulles el non avenues (1). 

C’est de ce traite impolitique que sortirent taut de con¬ 
sequences politiques pour les dcslinees des deux monar¬ 
chies. Charles-Quint se meprenait sur la portee de ses 
exigences, car en enchalnant le roi de France a sa suite 
au moment oii il lui rendait la liberte, il ne songeait pas 
qu’une alliance forage n est jamais sincere, et que l’humi- 
liation d’avoir etc son prisonnier devait emp&cher le 


(1) Flassan, liiltoire tie la diplomalie. 
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monarque fran§ais de concourir a l’acc.roissement d une 
gloire dyja trop odieuse. En effet, a peine hors de capti¬ 
vity, Francois I er ne songe plus qu ’4 transgresser les 
obligations qu’on lui avail imposes par la force. Non 
seulement il avise aux raoyens de refuser a son rival les 
compensations territoriales qu’il avail promises, mais,loin 
de faire cause commune avec lui contre les Turcs, il sc 
manage, au contraire, des intelligences avec ces der- 
niers, et con^oit la pensde, aussi neuve que bardie, d’at- 
tacher 1’islamismeaux flancs de lamaison de Habsbourg. 
Celle-ci, par son extension dymesur^e, etait devenue un 
danger aussi bien pour la monarchic fran^aise que pour 
le sultanat de Constantinople. Ses armes couvraient le 
midi et le nord de l’Europe, elles mena^aient les Etats 
barbaresques, battaient les fronti^res de la Hongrie et 
visaient au coeur la p^ninsule des Balkans. De ce danger 
commun r^sulta une entente commune. Sans doutc, on 
considyrait alors comme une flytrissure et une sorle de 
honte de se solidariser publiquement avec I'ennemi du 
nom chretien. Mais Francois I er n’avait jamais pens6 que 
les opinions religieusesfussent un obstacle a des alliances 
politiques. Peu de temps apres la Ryforme, loujours mil 
par sa rancune contre le nouveau roi des Romains, 
n’avait-il pas traity, lui, le Roi Trds Chrytien, avec les 
princes et les villes protestantes de l’Allemagne qui ytaient 
en brouille avec Charles-Quint, el n’avait-il pas cherchy a 
les liguer, soit par des subsides, soit par des promesses 
d’extension territoriale, contre la puissance formidable 
de l’empereur? A plus forte raison le traity de Madrid 
devait-il le pousser aux cxtrymes. 

Dyj&, du fond de sa prison, il songe a implorer I’as- 
sistance du chef de l’Islam. Ce chef ytait alors le grand 
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Soliman, ou Soliman le Magnifique. Secretement, Fran¬ 
cois I er ddpecha 4 Constantinople un certain Frangipan 
ou Frangipani, avec un message pour le sultan. Celui-ci 
le prend de haut avec son royal correspondant : « Moi 
qui suis, lui 4 crit-il, par la gr 4 ce de celui dont la puis¬ 
sance est glorifiiie et dont la parole est exaltee, par les 
miracles sacres de Mohammed (que sur lui soient les be¬ 
nedictions de Dieu et le salut!), soleil du ciel de la pro¬ 
phetic, etoile de la constellation de l’apostolat, chef de la 
troupe des proph6tes, guide de la cohorte des 6lus par 
la cooperation des Ames sainles de sesquatre amis Abou- 
Beker, Omar, Osman et Ali (que la satisfaction du Dieu 
tr6s haut soit sur eux tous!), ainsi que de tous les favo- 
ris de Dieu; moi, dis-je, qui suis le sultan des sultans,le 
souverain des souverains, le distributeur des couronnes 
aux monarques de la surface du globe, I’oracle de Dieu 
sur la terre, le sultan et le padischah (suit l’enumeration 
de tous les pays dont il est le maltre). » 

La part de son correspondant est beaucoup plus 
modeste : 

« Toi qui es Franjoys, ajoute-t-il, roi du pays de 
France, vous avcz envoyd unc lettre 4 ma Porte, asile 
des souverains, par votre fid 4 le atrenl Frankipan (Fran¬ 
gipani), vous lui avez recommandd aussi quelques com¬ 
munications verbalcs; vous avez fait savoir que 1 ennemi 
s'est emparti de votre pays, etque vous etes actuellement 
en prison, et vous avez demands ici aide et secours pour 
votre dtilivrance (i). » 

Cet ^change de corrcspondance n’aboutit pas 4 une 
solution immediate. Nennmoins, la Porte, inqui 4 t 4 e du 
cdte dela llongric,paraissait disposee 4 se rapprocherde 

(i) Charri6re, Negotiations dc la France dans le Levant. 
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la France. Absorbs par son id6e, Francois I er envoie en 
arabassade a Constantinople, en i 534 , Ie sieur Jean de 
la Fordt, chevalier de Saint-Jean de Jerusalem, avec mis¬ 
sion de lier la Turquie par un traite en r6gle. La copie 
de ses instructions secretes a £t6 retrouvde au d6pdt des 
affaires etrangeres; elles ont pour objet de persuader au 
sultan de faire la paix avec tous les princes chrdtiens, 
mais de n’y comprendre Charles-Quint qu’& la condition 
expresse qu’il consenlirait a restituer au roi de France le 
duch6 de Milan et k reconnaftre sa suzerainet^ sur les 
Pays-Bas. En cas de refus, il s’agissait de l’attaquer de 
concert et de commencer par la'conquSte de la Sar- 
daigne. 

En i. r > 35 , La Foret signe avec le sultan, et cette fois 
au noin de son souverain, la Capitulation suivante qu’on 
a qualifiee de traits d’alliance, mais qui n’esl en rdalit£ 
qu’un traite d'amilie et de commerce : 


Capitulation de 1535. 

Au nom de Dieu tout puissant soit manifesto & un chascun, 
comme en Fan de J.-C. mil V c trente et cinq, au moys de 
feburier et de Mahomet neuf cens quarante ung en la lune de 
Redjeb se retrouvant en l’inclite citede Constantinople, le sieur 
Jehan de la Forest, secretaire et ambassadeur de tr6s excellent 
et tr6s puissant prince Frangoys, par la grdce de Dieu roy de 
France tris chrestien, mande au tres puyssant et invinsible G. 
S. Soltan Soliman Empereurdes Turcqs, et raysonant avec le 
puyssant et magnifieque seign r Ybrahim cherlesquier Soltan 
(c’est lieutenant general d’exercite) du grand Seigneur, des 
calamites et inconveniens qui adviennent de la guerre, et au 
contraire, du bien, repos et seurete qui precedent de la paix, et 
par ce cognoissant combien l’un est de prdferer k l’autre, se 
faict chacun d’eulx fort des susdits Seigneurs leurs superieurs 
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au norn et honneur desdits seign r *, scurete rles estats et bene¬ 
fices de leurs subgets, out traite et conclud les chapitres et 
acordz qui s’ensuyvent. 

Prcmierement: ont traitte, faict et conclud, traittent, font et 
concluent, bonne et seure paix et sincere Concorde au nom des 
susdits grand Seigneur et Roy de France, durant la vie de 
chascun d’eulx, et pour les royaulmes, seigneuries, provinces, 
chasteaulx, cites, portz, eschelles, mers, isles et tous les lieux 
qu’ils tiennentetpossedent a present et possederonta l’advenir, 
de manic;re que tous les subgetz et tributaires des diets Sei- 
gn r ' qui voudront,, puyssent librement et seurement, avec 
leurs robes et gens, naviguer avec navires armes et desarmes, 
chevaucher, venir, demourer, converseret retourner aux portz, 
citez et quelconques pays les ungs des autres, pour leur negoce, 
mesmement pour faict et compte de marchandise. 

Item. — Que lesdits subgetz et tributaires desdits Seign' 8 
pourront respectivement achepter, vendre, changer, conduyre 
et transporter par iner et par terre d’un pays k l’autre toutes 
sortes de marchandises non prohibits en payant les accoustu- 
mies et antiques daces et gabelles ordinaires seulemcnt, assa- 
voir : les Turcqs au pays du Roy comme payent les Frangoys, 
et lesdits Frangoys au pays du G. S. comme payent les Turcqs, 
sans qu'ils puyssent ostre contraintz a- payer aucun autre nou¬ 
veau tribut, imposition ou angarie (i). 

Item. — Que toutes fois que le Roy mandera 4 Constanti¬ 
nople ou P6ra et aultres lieux do cest empire ung bailie ( 2 ), 
comme de present il tient un consul en Alexandrie, que lesdits 
bailies et consuls soient acceptes et entretenuz en authoriti 
eonvenante, en maniire que chascun d’eulx en son lieu, et sel- 
lon leur foy et loy, sans qu’aucun juge, caddi, sousbassy (3), 
ou autre en empiche, doibve et puysse ouyir, juger et termi¬ 
ner tan I en civil qu'en criminal toutes les causes, procis et 
(lillerants qui naistront entre marchans et autres subgets du 
Roy. Scullemcnt, et au cas que les ordonnances et sentences 
desdits bailies et eonsulz ne fussent obiyes, et que pour les 

( 1 ) Ainrarie, taxe arbitraire. 

(a) Hailtc ou baite, de t'ancieiiue expression de bailli, ofEcier de justice. 

(3) Soubachy, offleier de police. 
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faire executer ils requissent Ics sousbassy et autres requis 
devront donner leur ayde et main forte ndcessaire, non que les 
caddis ou autres officiers du G. S. puyssent juger aulcuns 
differans desdicts marchans et sublets du Roy, encore que les 
diets marchands le requissent, et si d'aventure lesdicts caddis 
jugeoient, que leur senlance soit de nul effect. 

Item. — Que en cause civille contre les Turcqs, carra- 
cbiers (i) ou autres subgets du G. S. les marchatis et subjeetz 
du Rov ne puyssent 6tre demandez, molestez ne juger si lesdicts 
Turcqs, carrachiers et subgetz du G. S. ne monstrent escritures 
de la main de l’adversaire ou coget (e’est instrument) du caddi, 
bailie ou consul, hors de laquelle escriture ou coget, ne sera 
vallable ne receu aucun tesmoignage de Turcq, carrachiers ou 
autre en quelque part que ce soit del’estat et seigneuric dudict 
G. S. et les caddi, sousbassy ne aultres ne pourront ouyir ne 
juger lesdicts subgetz du Roy sans la presence de leur drog- 
man. 

Item. — Que en causes criminelles, lesdits marchans et 
autres subgetz du Roy ne puyssent estre appeles des Turcqs, 
carrachiers ne autres devant les caddis ou autres officiers du 
G. S. et que lesdits caddis nc officiers ne les puyssent juger : 
ains sur l’heuro, les doyvent mander 4 l'excelse Porte, et en 
l’absence d’icelle PorteJ au principal lieutenant du grand 
Seign r , 14 ou vaudra le tesmoignage du subget du Roy ct 
carrachier du G. S. l’un contre l’autre. 

Item. — Quant 4 ce qui touche la religion, a este expresse- 
ment promis, accorde et conclud que lesdits marchantz, leurs 
agentz et serviteurs et tous autres subgetz du Roy ne puyssent 
jamays estre molestez ne jugez par caddis, sangiacbeys (2), 
sousbassy, ne autres que par l’excelse Porte seulement, et qu’ilz 
ne puyssent estre faietz ne tenuz pour Turcqs, si eulx m6rnes 
ne le veullent et le confessent de bouche sans viollence, ains 
leur soit licite observer leur religion. 

Item. — Que lesdits marchantz, leurs agents et serviteurs ne 
autres subgetz du Roy, ne leurs navires, barques ne aultres 

( 1 ) Sujels non musulmans du Grand Seigneur payant l’impdt du karatch. 

( 2 / Gouverneur militaire. 



PREMIERE CAPITULATION 


63 


arrnemenU d’iceul.v, ne aussi l’artilleric et munition, ne leurs 
rnarinicrs, ne puyssent estre prins, contraintz ne mizen oeuvre, 
contre leur grt et volontt en aucuns services, ne engarie (i), 
soil de iner, soit de terre, pour le G. S. ou pour autre. 

Item. — Si ung ou plusieurs subgetz du Roy ayant faict 
contract avec quelque subget du G. S. prins de luy merchan¬ 
dise ou faict debte, et puis sans avoir satisfaict, s’absente de 
l’estat dudit Seign r , quet le dit bailie, consul, parens, fac- 
teurs ne autre personne subgete du Roy ne puysse, pour cette 
cause, estre aucunement contraincte ne molestee ; ne sembla- 
hlement le Roy ne soit tenu en cella, mais seulement doyve 
sa Mg' 5 faire administrer bonne justice au demandeur sur la 
personne et biens dudit debiteur, s’ils se retrouvent en son 
royaume ou seigneurie. 

Item. — Tous marchantz etsubgetz du Roy en toute part de 
la seigneurie du G. S. puissent libreinent tester, et mourant de 
mort naturelle ou violante, que toute leur robe, tauten deniers 
comme en toute autre chose soit distribute scion le testament; 
el mourant ab intestat, laditc robe soit restitute a I’heritier ou 
ii son coinmis par les mains ou auetoritc dudit bailie ou consul, 
nu lieu ou sera Tun ou l’autre, et la ou il n’y aurait ni bailie ny 
consul, soit ladite robe rnise en sauvett par le cady du lieu, 
soubz I'auelhonlo dudit (j. S., faisant d’icelle premieremeut 
inventaireen presence de lesmoins ; mais oil seront lesdits bailie 
et consul, qu’aucun caddy, battelmagy (a), ou autre se puysse 
empescher de ladite robe, ains si elle estoit en mains d’aueun 
d’eulx et d’autre et que lesdits bailie ou consul la requissent 
premier que ledit lieritier ou son coinmis, qu’incontinant, et 
sans contradiction, (die soit entitrement consignee audit bailie 
ou consul ou ii leurs commis, pour puys apres estre restitute k 
qui elle appartient. 

Item. — Que, ii linslant que le present trailtt sera conlermt 
par ledit <1. S. et Roy, k I’heure soient hors de captivite et miz 
en pleine libertt toutes les persones de leurs subgetz qui se trou- 
veront respectivement esclaves acheptts, prisonniers de guerre 


(i) Corvie. 

(a) Beitul-Ualdji , rtceveur du fisc. 
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ou autrement detenuz. tanf. ez mains des susdits Seigneurs 
comme de tous leurs subgetz, en galleres. navires, et tous aul- 
treslieux et pays de l’obeissance desdits deuxSeign" a la rcqueste 
ou affirmation de l’ambassadeur, bailie ou consul du Roy ou 
des leurs a ce commis ; et si aucun desdits esclaves avoit change 
de foy et de religion que ce n^antmoins la personae soit libre ; 
et specialement, que d’icy en avant, aucun desdits grand Seign p 
et Roy ni des cappitaines, hommes de guerre ou d'autres 
subgetz tributaires lie leurs mercenaires en aucune maniere, 
ne doyvent, ne puyssent, tant en mer comme en terre, pren¬ 
dre, achepter, vendre ny retenir pour esclave ou prisonniey de 
guerre 1’un l’autre; ains, si aucun corsaire ou autre honune 
des pays de l’un des susdits Seigneurs attcntoit de faire prinse 
ou violence sur la robe ou les personnes de 1’obeyssance de 
I’autre Seign r , puisse et soit tenu le Seign r du lieu ou a l’in- 
stant sera trouv6 le malfaiteur, le punir comme infracteur de 
paix,A l’exemple des autres, etneantmoins restituer 4 l’offenc6 
ce que en la puyssance du malfaiteur se trouvera luy avoir este 
prins et ouste; et si ledit malfaiteur eschapoit lellement qu’il 
ne fut prins et puny a l’heure, soit et s’entende avec tous ses 
complices, bany de son pays, et toute leurrobe confisquee ;i son 
Seigneur souverain, lequel neantmoins faira punir le malfai¬ 
teur et ses compaignons, si jamays se trouventen son pouvoir, 
etde ladite confiscation sera repare ledomaige de l’offence, son 
recours (estant) pour cest effect au protecteur de la presente 
paix,quiseront lesdits charlesquier Soltan,de la part duG. S., 
et le grand Maistre de France pour la part du Roy. 

Item. — Que, quand 1’armee de mer de l’un desdits G. S. 
et Roy rencontreront aucun navire des subgetz de l’autre 
Seign r , seront tenuz de baisser les voyles et lever les banifires 
de leurs Seign rs , affins que estans par 14 cognuz, ne soient 
prins, retenuz ne aucunement molestez de fadite armee ne 
d’aucuns particulars d’icelle, ains si tort ou domaige leur fut 
faict que le Seign r de l’armfee soit tenu soubdainement de le 
reparer, et si les navires particulars des subgets desdits Sei¬ 
gneurs se rencontreront l’un l’autre, chascun doybve haulser 
la banifere de son seigneur et se salluer d'un coup d’artilkerie, 
et respondre au vray, s’ilz sont demandez qui ilz sont, sans 
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toutesfois quo despuys les parolles etrecoignoissance, l’unentre 
par force ne visite le navire de l’autre ny lui donne aucun em- 
peschement soubz quelque coleur que ce soit. 

Item. — Que arrivant ez portz et bord de mer du G. S., 
aucun navire des subgetz du Roy, par fortune ou autrement, 
leur soit administre vivres et autres choses necessaires en payant 
raisonnablement sans les contraindre 4 descbarg'er pour payer 
le comerce (i); ains soient laisses aller oil il leurplaira; et, 
venant a Constantinople, quand sera pour sen partir, ayant 
prins etpaye le coget ( 2 ) de l’emin (3)et estant cherche et visits 
de la part dudict 6min, qu'il ne doyve ny puysse estre visite 
en aucun lieu, sinon aux chasteaulx du ddtroit de Gallipoly, 
sans pouvoir payer pi us line ailleurs aucune chose pour la sortye 
au nom du G. S. ny de ses officiers. 

Item. — Que, si quelque navire des subgetz desdits Seign rs , 
par fortune ou autrement, sc rompoit ou fit naufrage aux 
lieux et juridiction de l’autre Seigneur, que les personnes qui 
ichapperoient de tel piril restent fibres et puyssent recueillir 
toute leur robe entiirement : et estant tous mortz au naufrage, 
toute la robe qui se sauvera soit consignie audit bailie et con¬ 
sul, ou aux leurs 4 ce commis, pour la rendre 4 qui elle appar- 
tiendra, sans que le cappilaine general de la mer, sangiacbev, 
sousbassy, ou caddy ne autres subgetz ou officiers desdits 
Seigneurs n’y puissent, sous peyne d’estre punis, prendre ou 
prdtcndre part aucune, ains debvront donner favour et ayde 4 
ceulx que touchera de recouvrer ladite robe. 

Item. —Si quelque subget du G. S. avoit perdu ung esclave 
qui luy fust fouy, tel subget, soubz pretexte de dire que 1’es- 
clave east parli ou practiqu6 en la nave ou la mayson d’ung 
subget du Roy, ne puisse contrnindre le subget du Roy a autre 
que 4 chercher au navire et en sa maison, et si l'esclave y estoit 
trouve, que le receleur soit debitement puny par son bailie ou 
consul, et l’esclave rendu a son maistre, et si l’esclave ne se 
trouvoit au navire ny en la maison, lesdits subgetz du Roy ne 

( 1 ) Droits de douane. 

(a) Certificate 

(3) I Un clear dc In douane. 

5 
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dovvent nv puyssent estro tenuz ne molestez pour cest effect et 
conte. 

Item. — Qu’aucun des subgetz du Roy qui nauroit habits 
dix ans enticrs et continuelz t's pays dudit G. S. ne doyve ne 
puysse estre contraint a payer tribut, carrach, avanie, taxe, 
asaps(i), vagucurs, ne a faire garde aux terres voisines. ma- 
gasins du G. S., travailler a l'arsenal ne ft d’autre quelconque 
angarie (a), et que fts pays du Roy soit faict le semblable et 
rftciproque aux subgets du G. S. 

Item. — Le Roy de France a nommf la Sainted du Pape, le 
Roy d’Angleterre son frftre et perpetuel confftdi rft, et le roy 
d'Ecosse, ausquels se laisse en eulx d’entrer au present traits 
de paix, si bon leur semble, avec condition que, y voulans 
entrer, soient tenuz dans huict moys envoyer au G. S. leur ra¬ 
tification et prendre la sienne. 

Item. — Que les grand Seigneur et Roy de France envoye- 
ront l’un ft l’autre, dans six moys, les confirmations du pre¬ 
sent traitte en bonne et due forme de l’observer, et commande- 
ment ft tous leurs lieutenans, juges, officiers et subgetz de 
1’observer entiftrement, et le faire observer sans fraude de point 
en point, et affin qu'aucun n’en prfttende cause d’ignorance 
despuys que les confirmations auront este donnftes d'une part 
et d’autre, ceste paix sera publiee ft Constantinople, Alexan- 
drie, Marseille, Narbonne et aultres lieux principaulx, terres- 
tres et maritimes, de la juridiction, royaulmes et estatz desdits 
Seigneurs. 

Tel fut ^instrument qui regia les rapports entre les 
deux Etats, revetu pour la premiere fois de la sanction 
des souverains contractants. II appelle sur lui 1’attenlion, 
car il contient ft peu pres le fond de tous les traitfts de 
cette nature que la Porte sera amende ft contracter par la 
suite, non seulement avec les successeurs de Francois I* r , 
mais avec tous les princes chrfttiens qui voudront, ft leur 


(i) Requisition militaire pour la garde des portes d’une villc, 
(a) Corvee ou laxearbitraire. 
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exemple, entrer en accommodement avec la Turquie. 
Sans doutc, lc premier article de ce traite stipule que la 
paix entre le Grand Seigneur et le roi de France, ainsi 
que la liberie de commerce accordee 4 leurs sujets,seront 
assurees sur toute I’etendue de leurs territoires respectifs 
« durant la vie de chacun d’eux ». Ce traite so ressent 
par Id du caractdre provisoire des anciennes Capitu¬ 
lations. Mais il dldve la question, il 1’elargit dans ce 
sens qu’il fixe, d’un cdte, une jurisprudence, et que, de 
1’autre, non content de stipuler pour les Fran^ais, il 
admet dgaleincnt au benefice de ses clauses le Pape, les 
rois d’Anglelerre et d’Ecosse, pourvu qu’ils envoient 
leur ratification dans un delai de huit mois. 

A partir de cette date, la Turquie va devenir un des 
facteurs les plus importanls de la politique fran^aise. Il 
ne suffit pas au vindicalif rival de Charles-Quint de se 
I’attacher par un traite d’amilie, depaix et de commerce, 
il Ini faut aussiun engagement d’alliance affirm^e, et e’est 
desormais sous ce double aspect qu’il faut envisager les 
relations des deux pays, si Ton veut se rendre un juste 
compte des privileges que l’un stipule cn faveur del’autre. 
Ainsi qu’on a pu le remarquer, le traite signe par La 
Foret en if>35 se mainlient exclusivement sur le terrain 
commercial, sans aborder la question politique. Mais il 
est maintenant etabli qu’un an plus tard le protonotaire 
Monlluc, depuis 6v£que de Valence, qui succeda a La 
Foret a Tambassade de Constantinople, signa avec la 
Porte un traite secret d’alliance offensive dirigee contre 
Charles-Quint. Le lexte de ce traite ne nous est pas par¬ 
venu; mais il est assez connu par ses effets,puisque e’est 
par suite de cet engagement que les troupes turques, 
sous le commandement du fameux amiral Barberousse, 
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firent une descente dans le royaume de Naples et y com- 
mirent de grands ravages. Elies ne furent gu4re secon- 
d6es par Francois I er , et Soliman, qui se piquait de 
loyaute et d’exactitude, en con$ut beaucoup d’humeur 
conlrela France,dont la conduite luiparut une infid61it6. 
Mais le monarque, qui avait recherche son amitie avec 
tant d’insistance, ne voyait dans la Turquie qu’un 
moyen de diversion utile a ses querelles avec le chef dc 
la maison d'Aulriche; il en usa dans la limite de son 
intent, mettant cette force au service de ses rancunes, 
sans toujours la payer de reciprocity. II arriva 4 son allie 
de s’en plaindre, mais il resta jusqu’au bout fidele 4 ses 
engagements, sans rien retrancher des privileges particu¬ 
lars qu’il avait accordes aux sujets du roi de France. 

Gr4ce 4 ces privileges, le commerce de la nation la 
plus favoris6e, au sens propre du mot, ne tarda pas & 
progresser dans les differentes echelles du Levant (i). 
Les consuls de France furent d£sormais commissionnes 
par le roi, et leur autorite en tira un tel prestige qu’elle ne 
se limita pas 4 la protection de leurs seuls concitoyens; 
elle s’etendit sur toute une clientele etrangere qui ful 
admise au meme titre au benefice des avantages obtenus. 
On voit poindre ici ce droit d’assistance legale qui a cree 
dans la juridiction consulaire la categorie des proUgds 
et qui a fini par luer l’esprit et la leltre de ces capitula¬ 
tions etroites, anterieurement obtenues par cette foule 
de colonies mercantiles, venues pour trafiquer dans le 
Levant, 4 leur seul et unique profit et 4 l’exclusion de 
tout element etranger 4 leur propre nationality. Et le 
monde oriental se transforme devant cette mantere, beau- 

(i) Le mot ichelles est une expression traduile du mot lure : iskele, qui 
signific «lieu du debarquement des marchandises ». 
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coup plus large, beaucoup plus profitable, en sommc, 
d’entendre les relations inlernationales. Le temps des 
r^publiqucs italiennes est pass£; c’est 4 la France main- 
tenant A rccueillir I’influence politique et 1’autonomic 
judiciaire formdes depuis dcs siAcles par les Venitiens et 
les G£nois; c’est elle qui accapare, en quelque sorte, le 
monopole, non pas du commerce, mais de la protection 
dc ce commerce. Seulement, les privilegesqu’elle obtient, 
au lieu d’etre soigneusement retenus comme des droits 
exclusifs, sont Alendus successivementaux autres peuples 
chretiens, soit qu’ils reslent sous sa protection, soit qu’ils 
s’affranchissent de sa tutelle. « Dans les relations inter- 
nationales, a dil tres justement M. A. Desjardins, il est 
rare que la France ait IravaillA pour elle seule. » 



VIII 


Deuxi&me Capitulation entre S61im II et Charles IX, 

/ 


A la mort de Francois I 1 ' 1 ( 1 547), l es querellcs qui 
avaicnl divist 1 les maisons de France et d’Autriche n’a- 
vaient rien perdu de leur intensity. Henri II, en mon- 
tant sur le tr6ne, s’empressa de suivre la voie tracee par 
son p&re. II reconnul rimporlance de la liaison de sa 
couronne avec la Porte Ottomane,mais il l’cnvisageabien 
plus au point de vue politique qu’au point de vue com- 
mercial, et ne s’empressa pas de renouveler la Capitula¬ 
tion de ir>35. II se contenta de d6p6cher a Constantinople 
un de scs valets de chambre nomm6Codignac pour solli- 
citer une nouvelle alliance contre l’empereur. Soliman 
n’avait pas eu & se louer de la fid^lile de Francois I er a 
tenir ses engagements. II consenlit n<$anmoins a unir sa 
marine a celle du roi de France, et les deux floltes com¬ 
bines enlrerenl en campagne, en i555, sur les cdtes de 
Calabre, de Sicile et dans les lies Bal^ares. 

Charles-Quint abdiquait la meme ann^e, laissanl la 
dignity imp6riale a son frere Ferdinand et la couronne 
d’Espagne a son fils, Philippe II. Celui-ci hdritait de 
toules les rancunes commc de toules les ambitions de 
son pere. La lutte reprit done entre les deux monarchies 
avec unnouvel acharnement. La Porte, toujours empres- 
see a seconder les efforts de la France et a battre en 
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brfiche la fortune des Imp^riaux, envoya, en 1 558, une 
arm<5e dc dybarquement sur les cdtes de Naples el reussit 
A s’emparer de Sorenzo. Mais aussi oublieux que son 
p6rc 4 reconnaftrc les services de son alliy, Henri II 
conclut, k CAteau-Cambr^sis, un traits de paix avec 
l’Espagne, sans y comprendre Soliman. La magnanimity 
de ce monarque k Tigard du roi de France ne se d6- 
mentit pas un instant. A la nouvelle de cetle dyfeclion, 
il se contenta de dire A l’ambassadeur du roi: « Ecrivez 
k votre maltrc que, s’il est difficile a d’anciens amis de 
devcnir ennemis, il ne l’est pas moins k d’anciens enne- 
mis de devenir amis (i). » 

Henri II mourut la meme annye, laissant k ses fils 
nne succession agitye.C’ytait l’epoque ou la France Atait 
dechiree par les guerres de religion. 

La minority de Charles IX s’ycoula au milieu des trou¬ 
bles de la Ligue. On n’accorda qu’une mydiocre attention 
aux affaires du dcliorS, el l’alliance avec la Porte fut 
nygligye ii un tel point que eelle-ci se plaignait qu’aucun 
ambassadeur n’eut yty accrt'dite aupres d’elle depuis 
qualre ans. I’n certain Pytremol, maintenu k Constanti¬ 
nople a litre de chargy d’affaires, ycrivait mfime ala date 
du 8 dccembrc 1 503 pour dyconseiller toute alliance avec 
le Crand Seigneur, jugeant cette alliance plus onyreuse 
qu’utile A la couronne. C’ytail graveinent myconnaitre les 
principes dc la saine politique; mais tous les calculs 
ytaienl ailleurs, et il n’est que trop evident que les divi¬ 
sions intestines d’unEtat retrecisscnt et faussentlaportye 
de son action extyrieure. Philippe II n’avait pas ccsst 1 
d’etre un danger pour la France; par ses encourage¬ 
ments ii la Ligue, il fomenlait les divisions a 1’intyrieur 

(i) Sl-Priesl, Mimoires. 
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duroyaume et paralysait son action au-dehors, dans l’es- 
poir de voir un Espagnol r^gner sur le tr6ne de France. 
Loin de chercher a le combattre, on scrablail au con- 
traire le manager, le cultiver et l’appeler. 

Soliman II, plus clairvoyant ou plus tenace dans ses 
amities, sembla se rendre un plus juste compte du dan¬ 
ger qui mena$ait la France. II profita de la majority de 
Charles IX pour lui envoyer un chiaoux charge de Ic 
ftHiciter el lui proposer de reprendre la bonne intelligence 
qui avail r£gn<5 entre leurs deux maisons. On semblait 
malheureusement revenu, en France, aux prdjug&5 des 
croisades, et l’alliance avec les Turcs 6lait de nouveau 
consid£r£e comme contraire aux principes de la vraie 
morale. Soliman II mourailpeu de temps apr6s,& l’&ge de 
soixante-douze ans, sans avoir pu renouer le noeud de la 
traditioncon^ue par Francois I er . Le lrait6 conclucn 1 535 
entre ces deux monarques devenail ainsi caduc. Mais ni 
Charles IX, qui oubliait la Turquie, ni le nouveau sultan 
Selim II, qui s'appliquait k vivre en paix avec la maison 
d’Autriche, ne songeaient A le renouveler, lorsque le 
hasard se mit de la partie et servit les int£r6ts des deux 
souverains k leur propre insu. 

Un Juif portugais, Joseph Miquez ou Miques, devenu 
sujet ottoman et entr6 fort avant dans les faveurs du 
sultan, se pr6tendit cr^ancier du roi de France et, ne 
parvenant pas k se faire payer, obtint de la Porte un 
commandement qui l’autorisait 4s6questrer les marchan- 
dises d6barqu6es k Alexandrie par les b&timents fpan$ais. 
Les proprietaires de ces marchandises jet^rent les hauls 
cris. Si cette mesure, si contraire aux Capitulations, les 
touchait p6cuniairement, elle visait encore plus haut et 
semblait atteindre la personne mSme du roi. Charles IX 
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dutbien sortirdc son indifference. II s’empressa d’envoyer 
4 Constantinople Claude du Bourg, sieur de Gu^rines, 
pour faire lever cetle interdiction, et c’esl de cetle occa¬ 
sion fortuite que sortit, en 1569 , l e second traits ou 
Capitulation dont voici le texte : 


Capitnlation de 1569. 

Sultan Selim, fils de Sultan Soliman, Roy. 

Seing sacre, nom tres-hault, habitation dcs Rois, seing beau 
des Rois du monde, et puis avec l’ayde de Dieu, ce comman- 
dement est tel qui s'ensuit. 

(Seing du grand Seigneur faict et cscrit en lcltres d’or.) 

Je, qui suis Roy des Roys, seing du peuple et des princes 
de la facede la terre,-donateur des couronuesde la merBlanche 
et Noire, des pays de la Gr6ce, Asie, Arabie et d’autres pays 
qui avec nostre tranchante et victorieuse espee sont conquis et 
renduz. Avec lagrdee de Dieu.Empcrcur et Roy, Sultan Sdlim, 
filz de Soliman, Roy, la court de nostre residence, qui 
esl l'appuy des justes, et le tr6s grand ordre qui est soul® 
nos mains, lequel est bien de seurcte pour les Roys du monde 
et des autres peuples qui cheminent 4 l’entour d’iceluy. 

Kntre les tr6s grands Princes de la religion de Jesus le plus 
grand, et des plus grands princes chrestiens leniajeur, l’Empc- 
reur de France Charles, la fin duquel soit avec tout bien et 
prosp6rite, par l’un d'entreses conseillers et honorez seigneurs 
qui est le Seigneur de Guerinc, Tr6sorier de France et grand 
Seigneurde la nation deNazaret, Claude du Bourg, son homme, 
Nousaenvoy6 ses lettres, etpar iceluy, entre autres choses, nous 
a encore faict entendre que l’Empcreur de France son maistre 
trouvoit merveilleusement dur et estrange, que contre les deb- 
voirs d’amitife et au pardessus d’un commerce et trafficq franc 
et libre, institue de temps en temps et de pere en filz, sous la 
bonne foy, soubz la parolle, soubz les cscrits, soubz la parfaite 
amili6 et mutuelle intelligence de deux si grands Empereurs. 
aurions faict prendre en nostro port et havre d’Alcxandrie, des 
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subjects du dit Empereur de France certaines marchandises et 
icelles faict illec vendre au proffit du Seigneur de l’isle Naxie, 
nommi Joseph, autrement dit Miques (i), pour raison d’une 
debte (non liquide, ne recogneug) qu’il pretendoit lui estre 
deu€ par ledict Empereur de France. Et pour que ceste seulle 
occasion des grands galions et autres vaisseaux dudict Empe¬ 
reur de France ont coustume venir parde$A, soubz son nom et 
banniAre, comme Genevois, Siciliens, Anconnetois et autres. 
Sur quoy nous disons qu’il nous desplaist grandement que 
l’affaire ait ainsi passe, et que ledict Empereur de France et 
nous, ainsi que nous luy avons bien particuliArement escript 
et faict entendre, ayons esteen cela circonvenuz et abusez. Car, 
dc nostre part, nous avons jusque icv toujourscreu;et pensfe que 
telle estoit son intention (comme k la v6rit6 1’on nous en avoit 
asseurez), voire que par aprAs il satisferoit les marchands intA- 
ressez selon lc prizet valeur des marchandises prinses et si des 
lors, nous eussions sceu que ledict Empereur de France n’eust 
cu aucune cognaissance de cecy et ne l’eust consenty, il est bien 
certain que pour chose de ce monde ne l’eussions jamais per - 
mis, ou en aucune manure eust estA faict ou donne ausdicls 
marchans et & leurs vaisseaux aucun einpeschement ou fasche- 
rie. Et maintenantque ledict sieur de Guerine nous a asseurez 
que le Roy son maislre ne scait rien de tout cecy et n’y a 
oncques consenty, nous avons des aussitost revoquA ladicte 
concession et avec cela ont este envoyez et mandez aux Sei¬ 
gneurs nos esclaves et aux Juges et-Daissiers( 2 ) qui sont en nos 
payz et citez et semblablement en tous nos portz et navires, noz 
trez hauts commandements, contenant que aux subjectz de 
France ou autres qui cheminent soubz son nom et banniere, 
qu’A nul soit donne aucune fascherie ou empeschement, requA- 
rant iceluy sieur de Guerine la restitution dcsdictcs marchan¬ 
dises prinses et par mesmes moyens que les tres hautes capi¬ 
tulations et commandemens tant vieux que nouveaux, qui 

(i) Selim II avail reconnu k Joseph Miques la souverainetc des iles de 
Naxos, Paros, Antiparos et Tinos. Il avait 4le raerne jusqu’4 lui promettre 
le royaume de Chypre, dont Miquez lui avait represente la conqudte comme 
facile. Mais le grand vizir fit revenir le sultan sur cette promesse inconsi- 
deree. 

(3) Agents des finances. 
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auparavant et <lu tempsde feu mon pdre Sultan Soliman Roy, 4 
qui bieu pardonne, face misdricorde et colloque en paradis, 
ont dte concddez aux amlmssadeurs des Empereurs de France, 

4 leurs consuls, interprets, marchans et autres personnes, 
soyent pour ceste cause observez. Et nous estans tout cela noti¬ 
fy en nostro trds heureux sidge et grandissisme nostre Empire 
(comme chose 4 nous encore trds agreable) les avons acceptez: 
et, on oultre, concede et accorde par ceste prdsente nostre capi¬ 
tulation procbaine de justice.Et si avons protests etordonne.que 
tant en Algor, comme on autres nos dictz pays et citez, que si 
quelque chose a estd prinse des dictz marchands de France, 
soit pour le regard du diet Joseph, que pour autre occasion 
(rdservd seulement la dicte premiere prinse) le tout soit restitud 
4 leurs patrons et maistres. Et qui eontreviendra 4 nostre diet 
comrnandement (estant du degrd trds haut) certainement sera 
chastid. Et pour s’estre, lors de la prinse des dicles merchan¬ 
dises, le diet Joseph trouve grandement ddbiteur en divers 
lieux, do ceste heure 14, ses erdditeurs se sont saisiz et emparez 
des dictes merchandises, au moyen de quoy ne nous a este 
possible les faire rendre et restitucr 4 leurs diets maistres. Et 
sans cela n'v oust aucune dilation ny difficultd, mais en estoit 
la restitution trds certaine aux dictz marchands. Par ainsi 
peuvont venir en tous temps, en toute libertd et seurete, par 
lous nos pays et citez, ports et liavres, les dessus diets galions 
et autres vaissoaux. Car tant et si longuement quo les pactes 
d’amitid ont estd par eux observez : de nostre part, encore leurs 
personnes, deniers, vaisscaux, robbesetinarchandises, qui pour 
raison dudict commerce, ou pour autre occasion envoyent en 
nos dictz pays et citez, n’ont estd empechez, ne molestez ny 
parvenuz en" aucun dommage. Et tout de mesmes promectons 
qucd’icv en hors et sans aucun doubte, ne seront-ils empeschcz 
ne offensez. 


1 

Si par adventure, la mer, la fortune leur apportoit quelque 
ndcessitd, ou aultrement en aultre besoing, voulons que ceulx 
qui se trouveront lors prdsents, comme gens de noz vaisseaux 
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impdriaux que aultres leurs donnent tous secours et ayde. Et 
que le chef et lieutenant des dits galions soit pour cause de 
l’honneur de capitaine observe et honnord, leur faisant avec 
leurs deniers administrer toutes provisions et choses ndces- 
saires sans permettre ou laisser permettre que d aucun d’eux 
soit fait aulcun empeschement. 


II 

Si la dicte mer boutoit en terre leurs dits vaisseaux, nos 
juges ordinaires et autres leur porteront tout aide : et les mnr- 
chandises et deniers qui se recouvreront leur seront justement 
renduz sans aulcun destourbier ne fascherie. Et que cela soit 
observe tant par mer que par terre en l’endroit des diets Fran¬ 
cois qui cheminent pour leurs affaires en nos diets pays, se 
contenant pacifiquement en leurs termes. 

III 

Par ainsi, lesmarchans et hommes dece pays Id, leurs inter- 
prdtes, peuvent venir tant par mer que par terre en nos pays 
et citez pour vendre, achepter, faire traficq de merchandises. 
Et aprds avoir payd par eux tant d Taller que venir les daces 
ordinaires, selon les coustumes d’entre nous, voulons que des 
capitaines et patrons qui cheminent en nos mers, ou aussi des 
autres peuples de nos armdes, tant d eux, lours hommes, rob- 
bes et deniers ne soient don ad aucun trouble, ne fascherie. 

IV 

Au cas que aucun des diets Frangois se trouve ddbiteur, ou 
en quelque autre sorte, feust coupable et s’enfuist, a este ac¬ 
cords que la debte sera demandee au propre ddbiteur et que 
nul autre sera prins, ne demandd pour luy, ne pour le ddlin- 
quant, prins autre innocent. 


V 


Advenant le ddeds d’aucun d’eux, nul ne fera empeschement 
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A ses biens et deniers, mais seront baillez A celui a qui ilz se- 
ront dAlaissez par testament. Et s’il mourroit sans tester, les- 
dicts biens et deniers, du consentement du consulz, seront 
baillez k un compaction du decide, estant du pays de France 
ou des lieux submis a la France. 

VI 

Lesdicts consuls, interprAtes et marchans faisant achapt ou 
vente de marchandises en nos diets pays et citez, advenant 
qu’en cela soit question de seuretA, pleige, reconnaissance ou 
d’autre chose raisonnable, voulons que les dictes seuretez, pro¬ 
messes et recognoissances soient escriptes et enregistrecs au 
registre du juge ordinaire du lieu, ou bien qui s’en prenne 
instance ou obligation. A ce que, quand il entreviendra quel- 
que differend, Ton puisse auoir recours aux diets registres ou 
instrumens, et que a cela soit distinctement cru et adjoustA foy. 
Et ne se trouvant l’un ou l'autre de ces deux 1A, mais seulc- 
ment une demande pour examiner tesmoings, a este arrestA, 
que pour le temps qui ne se trouvera (comme disent) instru¬ 
ment passe par les juges ordinaires ou aucune chose enregis- 
trAe en leurs diets registres, semblables causes ne seront escou- 
tAes, ne contre la raison permis faire faute. 

VII 

Et par ce que bien souvent aucun font des cavillations ou 
faulses accusations contre les dietz marchans frangois, disans 
qu'ils ont vitupArA les dietz, produisant faux tesmoings pour 
tirer seuiement argent des ditz accusez, d’orenavant, les diets 
accusateurs seront rebutez et chassez sans permettre molester 
ny fascher les dietz Frangois contre la noble raison. 

VIII 

Advenant qu’il se trouve esclaues Frangois ou qui se soyent 
submis A la France et que leurs consuls certifient estre Fran¬ 
gois, voulons que semblables esclaves et leurs maistres ou du 
moins leurs procureurs,soyent incontinent mandez et envoyez 
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a nostre tris haulte cour et suitte, k ce que en icelle leurs cau¬ 
ses soyent vues et entendues. 

IX 

De France et des lieux a elle submis, les hommes qui habi- 
teront nos dits pays et citez, mariez ou non mariez, faisant 
traficz de marchandise ou autre exercice, de ceux-la ne sera 
demande tribut. 


X 

Es portz et havres d’Alexandrie, Tripoly de Sirie, Alger et , 
autres lieux ou sont establis leurs diets consuls, advenant 
qu'ils le veuillent changer et mettre en leurs places personnes 
dignes de tels offices, nul v fera empeschement. 

XI 

Et quand il s’intentera quelque procis ou dibat avec les diets 
Francois et que pour la decision d’iceluy, ils yront devant le 
juge ordinaire et que lors le propre interprite des dits Fran- 
gois ne se trouvera present, iceluy juge n’escoutera les diets 
differens. Mais estant le diet interprite et truchement en ser¬ 
vice d’importance, sera attendu jusquesa son retour. Aussi ne 
faut-il qu’ils facent cavillation, disant Iedit interprite n’estre 
present et ne I'entretiendront, ains le prepareront. 

XII 

Si les diets Francois ont desbat et differend I’un avec 1’autrc, 
leurs ambassadeurs et consuls, selon leur conscience, dicide- 
ront les differens sans que nul aye a les empescher. 

XIII 

Si les fustes des coursaires fontesclaves les diets Frangois ou 
les portent vendre bien au loing, comme en Grice ou Nato- 
lie (i), voulons que quand les diets esclaves seront retrouvez, 
qu’avec toute instance se face diligence de sgavoir en quelle 
main ils sont, de qui l’on les a euz et qu’ils soient contraints 


(i) Anatolie. 
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de les trouver et representer. Et tout dr mesme, ccluy qui les 
aura vcnduz. Et si c’est sous le nom du coursaire et que le diet 
coursaire est trouve et prins.qu’il soil chastie aucas que le diet 
esclave soit trouve v^ritablement Francois. Et si ledict esclave 
s'est fait Turc, qu'il soit libre, le laissant alter, et s'il est encore 
soubz sa foy chrestienne, qu’il soit de nouveau consigne aux 
Francois. 

XI1II 

Les vaisseaux de France, selon la coustume et les canons (i), 
a pres la recherche faicte k Constantinople, partent et s’en vont 
au destroit des Chasteaux, et la, devant iceux se fait une autre 
recherche, et cela faict, Ton leur donne licence de partir. Mais 
maintenant qu’avons este advertis que, contre les dictes obser¬ 
vances et anciens canons, les diets vaisseaux se recherchent en¬ 
core en Galipoly, partant, voulons que selon les dictes ancien- 
nes coustumes lesdits vaisseaux soyent seulement recherchez 
audict destroit desChateaulx et que dela en hors, ilz continuent 
leur voyage. 

XV 

Quand nos arniees, vaisseaux et galores qui marchent sur la 
face de la mer en nosdiclz pays et citez, trouveront en mer des 
vaisseaux et navires de France, voulons que les uus avec les 
autres fassentcaresses et amitie, et ne se facent aucun doin- 
maige ne offence. 

XVI 

Voulons aussi que toutes les choses contenues et escriptes en 
la nostre tros haute Capitulation accord^e et baillee aux Ve- 
nitiens, qu'ellcs soyent et demeurent encore certifiees en favour 
des Francois. Et que contre nostre puissante raison et ti es haute 
Capitulation, nul ne l’empesche et donne moleste. 

XVII 

Que les dessudicts galions et autres vaisseaux, des lorsqu'ilz 

(i) Riglements. 



go LE REGIME DES CAPITULATIONS 

scront venuz en nos diets pays et citez, soyent gardez ct con- 
servez, et s’en retournenl avec toute liberty et seuretd. Et ad- 
venant que leurs robbes ou deniers se trouvent depredez, soit 
faicte toute instance et diligence bee que cela vienne en lumidre 
et que les ddlinquans (quelz qu’ils puissent ou veuillent estre), 
soyent chastiez comme il se requiert. 

XVIII 

Nos lieutenans gdndraux de noz provinces, gouverneurs, ca- 
pitaines non esclaves, les juges ordinaires des lieux, dossiers, 
maistres et capitaines de noz vaisseaux impdriaux et d autres 
vaisseaux voluntaires, croyront la presente nostre tres haute 
Capitulation, et au contraire d’icelle n’iront ne monstrefont le 
visage. Et de nostre part, cepcndant que les diets I* rangois au- 
ront le pied ferme a la droite voye et a nostre amitie, nous en¬ 
core, sur la promesse des chosescy dessus narrdes, acceptons la 
dicte amitid et jurons que par le vray Nutriteur et Ordaleur du 
ciel et de la terre, et par les dmes de mes anciens et grands 
ayeuls et de mon diet pdre, que encore de ceste notre part et 
contre nostre dicte promesse, ne sera faicte aucune chose. Et 
cecy saiche tout le monde. Et k ce trds grand et saerd Seing 
doibt prester foy et crdance. 

Escript en la ville et cite de Constantinople au commence¬ 
ment de la lune de Kuin&mayel (rebi, ul ewel) 1’an neuf cens 
soixante et dix-sept. 

Et de Christ 1669 au mois d’oetobre. 

Ce traitd n’est, en rdalitd, que la rdpdtition de celui de 
1 535, avec quelque extension de ses stipulations. On y 
rencontre pour la preinidre fois le privilege exorbitant, et 
jusque-14 sans prdeddent, accordd 4 la France de faire 
arborer son pavilion sur tous les navires dtrangers navi- 
guant dans le Levant. On ne mentionne que les Gdnois, 
les Siciliens et les Anconitains. Mais, comme on le verra 
par la suite, cet usage fut bien plus gdndral, puisqu il s d- 
tendit aux Anglais, aux Portugais et mdme aux Vdnitiens, 
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cc qui souleva bien des jalousies et des competitions. 
Quelques ann^es memeapres la signature de ce traite, les 
Ragusais, en leur quality de proteges immediats de la 
Porte, ayant voulu se soustraire a l’obligaiion d’arborer 
la bannicre fran^aise, furent contraints de la reprendre, 
stir la requisition qu’en fit 1’ambassadeur de France a 
la Sublime Porte. 

La Capitulation obtenue par Francois I cr contenait 
une sorte de contradiction en ce qui concerne certaines 
corv^es ou taxes. La loi musulmane soumet, en effet, 
tons les etrangers A la capitation au bout d’un an de 
sejour en Turquie. Or, Particle 8 de la Capitulation de 
1 535 affranchissaitles Fran^ais de toute corvee, alors que 
Particle 17 les y assujettissait au bout d’un an. Le traite 
accords par Selim II fait cesser cette contradilion et 
rcconnatt aux Frantjais Pexemption de toutimpol, m&me 
apr 6 s dix ans de residence en lerritoire ottoman (art. 9 ). 

De mfime, la republique de Yenise, alors en paix avec 
la Turquie, ayant obtenu quelques privileges pour ses 
nationaux, les memos privileges furent reconnus et 
etcndus aux sujcls du roi de Prance (art. 16 ). 

Enfin, il est 4 remarqucr que, contraircment a tous les 
precedents en pareille matiere, la duree du traite de infig 
nc se borne pas a la vie des deux souverains et qu’on n’y 
reserve pas 1 ’acccssion d’aulres princes aux stipulations 
de cc traite. 

Est-ce 4 dire qu’on sut tirer parti des avantages vrai- 
ment regaliens contenus dans cette Capitulation ? Nul- 
lemcnt. Les dissensions intestines du royaume, la peste 
qui avail desole Marseille, quelques amuSes auparavant, 
et la part que cette grande cite maritime prit aux gucrres 
dc la Liguc, jet4rent Ic plus grand trouble dans nos rela- 


6 
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tions d’oulre-mer. Nous savons, par un rapport del’6v6que 
d’Acqs, ambassadeur a Constantinople, en date de 1573 , 
que les transactions commerciales de la France avec la 
Turquie ^taient alors peu considerables, et que la navi¬ 
gation seule apportait quelque profit, grtice k la clause 
du pavilion privilegie. 



IX 

Troisi6me Capitulation entre Mourad III et Henri Ill 


Henri III, devenu roi de France 4 la mort de son 
frfire Charles IX (i 574 ), s’empressa d’envoyer Gilles de 
Noailles, abbe de l’lsle, notifier son av^nement 4 
Amurat III, qui venait de succeder, 4 Constantinople, 4 
son p&re Selim II. Une maladresse faillit compromettre 
d’abord les relations existant entre les deux pays. 
Henri III,aIors qu’il n’etait que ducd’Anjou, apr4s avoir 
carcssd le projet chim4rique de monter sur le trdne 
d’Alger, etait parvenu, gr4ce aux intrigues de Catherine 
de Medicis ct 4 1’appui de la Porte, 4 se faire elire roi de 
Pologne. II emit la pretention, en devenanl roi de France, 
de ne rien perdre de ses premieres prerogatives et de 
cumuler sur sa t4te les deux couronnes. A cet effet, il 
preserivit 4 son ambassadeur de s’employer par tous les 
moyens 4 emp6cher les Turcs de reconnaitre pour roi de 
Pologne Etienne Bathory, qui venait d’etre elu 4 sa place. 
Soit (pie la Porte trouvAt celte pretention exageree, soit 
qu’il cnlrAt alors dans ses calculs de menager les Polo- 
nais, elle repondit 4 eette insinuation par uii refus formel 
et fit adrnettre inunediatement les envoyes du nouveau 
souverain. Henri III s’en monlra Ires froisse et rappela 
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aussildt son ambassadeur. L’Espagne profita de cette 
rupture pour chercher a se rapprocher de la Porte et 
conclure avcc elle une treve. 

De son c6t6, l’Angleterre, gouvern6e par la renomm6e 
de la reine Elisabeth et supportant avec impatience l’obli- 
gation d’assujettir sa marine 4 la banniere fran^aise, 
demanda et obtint la faculty de la faire naviguer sous son 
propre pavilion. Ce n’6tait pas prdcis6ment une infrac¬ 
tion au traits de i56g, puisque les Anglais n’y &aient 
pas expressement menlionn^s; mais l’usage du pavilion 
fran^ais dtait pour ainsi dire de coutume, les navires de 
tousles fitats chrdtiens trafiquant dans les ports de Tur- 
quie l’avaient jusque-la tous adopts, et l’usage, dans ce 
cas, devait faire loi. 

L’autorisation accord6e par Amurat III a la marine de 
la reine filisabelh parut done attentatoireaux droitscom- 
merciaux comme aux into rets politiques de la France. 
En 1579 , Henri III d£p 6 cha au sultan, avec le tilre d’am- 
bassadeur, le sieur de Germigny, baron de Germales, 
auquel il donna pour instructions formelles, d’une part, 
de s’opposer, s’il en dtait temps encore, 4 toute treve 
avec l’Espagne, et, en cas contraire, d’user de tous les 
moyens pour reprendre la vieille liaison de sa dynastie 
avec les Turcs. D’autre part, il devait s’attacher 4 faire 
retirer le privilege du pavilion accord^ 4 l’Angleterre et 
4 comprendre celle-ci dans la r4gle pr4vue par le lrait4 
ant6rieur. Il semble qu’4 ce moment de son r4gne 
Henri III ait eu la claire perception des veritables intd- 
r£ts de sa couronne et qu’il en ait saisi l’orientation d’un 
regard sur. Mourad III avait succ£d£ 4 son p4re S4lim II. 
Germigny lui soumit ses propositions etsigna, en i58i, 
4 la pleine satisfaction de son souverain, un nouveau 
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traitc dc commerce qui forme la troisi^me Capitulation 
accordee & la France. 


Capitulation de 1581. 


Iddio solo. 

Dicu scul, 

Seing Sacre: Murad Sciah, Roy, Filsde Selim Sciah, Hhan, 
Empercur tousiours victorieux. 

Par la grace et la divine Majest 6 , qui n’a commencement 
ny fin, et de cemiraculeuxchef des Proph 6 tes, que le regard de 
F)ieu soit sur luy et sa famille, les miracles duquel sont in¬ 
finis: Jc, (jiii suis Sultan, Roy ou Prince des Sultans, le pre¬ 
mier et plus puissant de tous, seing des princes, donnateurdes 
couronnes aux princes de la face dc la terre ; servitcur des 
deux tr 6 z sacrcz et augustes lieux, lesquels sont les suprt'mes 
lietixde toutes les citez de I’Empire, assavoir, la Mecque et 
Medine, Gardien et Ministre de Jerusalem saincte;de la Greco, 
et Tomisvar (province en llongrie); ut du pays de Bosscna (i) 
et de Rude, et Seghituar (Seghet), du pays de la Natolie, et 
Caramanic et de 1'hoirie et sucession d’lmadie( 2 ) et Van; du 
pays d’Arabie et generallement de Curdistan (Parthes) et de 
Cara (3), et la Georgianio (4), et Demir Coppi (5)et Tifflis; et 
partie du pays de Sirnan ( 6 ) et Grim ( 7 ) et Deschti Cu- 
pciac ( 8 ), pays nouvellement conquis avec nostre foudroyante 
espde pointee aux coeurs de toutes les susdites parties, et de 
Cypro, et du pays de Zulcader ( 9 ) et Gerezul ( 10 ), et de Arbe- 
chir (n)(Mesopotainie), etde AlepetDerum(i 2 ), et Cilder(i3) 

( 1 ) l.a Bosoic. 

(a) Amadiye, dans la provinre de Van. 

IS) Kars, dans la province d’Erzcroum. 

(4) La Goorgie. 

(5) Demir Capou, la province du Llcrbend. 

( 8 ) Le Cliirvan. 

( 7 ) La Criim'c. 

( 8 ) Dechti Kiptcbak. 

( 9 ) La province de Zouldakir, en Anatolie. 

( 10 ) Olichirzor, province du Kurdistan. 

(ill La province dc Diarbckir. 

(1 a) Darouui. 

(i3) Tcbildir, dans le province d'Erzeroum. 
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ct ArzerUm et Sciam (i), el Damns, et Baydat ( 2 ) (Babilonie) 
et Chiofe (3) et Basra, et Pacha (4), et Scnahim (5), et 
Sanlia ( 6 ), et Misir (Egypte et Caire), et lemon et Habes ( 7 ), 
et Aden, et de tous ces pays; et de Tunis et la Goulelte, et de 
Tripoly de Barbarie et d’autres pays estrangers ; lesquels, avec 
l’ayde de Dieu, sont soubmis 4 la force de nostrc bellique: De 
tous ces pays chef ct principal ministre; Dominateur de tous 
les Princes des Couronnes, et suprftme Monarque de la mer 
Blanche et de la mer -Noire, et des autres divers pays, isles et 
confins et passages, et casals et d'infinis centenaires, do 
milliers d’exercites, victorieux, conservateur, dominateur et 
Empereur supreme, Sultan Murad Hhan, fils do Sultan Selim 
Hhan, filsde Sultan Soleyman Hhan, His de Sultan Selim 
Hhan, filsde Sultan Bayazith Hhan, fils de Sultan Mehemet 
Hhan, fils de Sultan Murad Hhan, qui ie suis par le bdneficc 
de ce grand Createur, soubs lequel tous sont, lequel est invi¬ 
sible, et divine Majesty, of donnateur 4 toutes les couronnes 
du nionde, la grace duquel est manifeste, et scs graces sont 
innombrables et infinics. A nostre tris fameuse et Imperialle 
hcureuse Porte, laquellc est appuyie des ligndes et maisons 
nobles des Princes : Le plus glorieux Seigneur des grands 
Priiices des Jesuins, eleu cntre les plus puissanls des fidels du 
Messie; compositeur des difftrends de l’universellc gyration 
des Nazarieus ; distillateur des continuelles pluyesde majesty 
ct gravity; possesseur des prcuvcs et marques de grandeur et 
gloire, Empereur de France Hanry, la fin duquel soitavec tout 
bien et prosperity; de ses honorez et plus estimez de la gene¬ 
ration du Messie, baron du Ghasteau de Germoles, Jacques de 
Germigny, Conseiller et Ambassadeur, Nous avons receu une 
sienne lestre signde et escrite, pure et sincere, laquellc est tres 
vraye et trfes certaine lettre sienne: que d’anciennele iusques a 
present, de nos tres gracieux devanciers, ayeuls et bisayeuls, 

(i)Chdm. La Syrie. 

(а) Bagdad. 

(3) Coufa. 

(4) Lalissa, port sur la mer Rouge, province du Nedjd. 

(5) Souakin, sur la cote occidentale de la mer Rouge. 

( б ) Sanaa, dans le Yemen. 

( 7 ) Habecb. L'Abyssinie. 
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que le Tout-Puissant Dieu fasse reluire les remarques de leurs 
preuves, ayant est6 avec eux, et de la part des Empereurs de 
France, entre eux ancienne amiti4 colleguee et affectionnee de 
bonne intention et intelligence; desirant desa Majeste qu’icelle 
ait A continuer,et estre confirmee, commepar lepassfe, 4 as que 
aux arnbassadeurs de l’Empcrcur de France et aux consuls, 
truehcments et marchands, et autres vos subjets, ne soit donne 
fascherie ne empeschement, et pour demeurer en repos sous 
1 ’ombre et iustice nostre: qu’en 1’heureux temps de nostre p4re 
Sultan Selim lllian, que Dieu luy doint paix a Fame, ont este 
donnez les haults et heureux articles du traitte, apres la mort 
duqucl, Dieu m’ayant octroye le si4ge Imperial, a este de re¬ 
chef requis qu’ils soient renouvellez selon la teneur d’iceux. 
Donl selon qu’ils avoient est6 accordez du temps de 1’heureuse 
memoire de mon p6re, je les reconfirmc aussi en la mesme 
manifire, que celte Imperiale Capitulation juree laquelle est 
irrevocable, et en cette fagon se publie: 

One des Venitiens en hors, les Geneuois et Anglois, et Por¬ 
tugal et Espagnols, et marchands Catellans et Siciliens, et 
Anconitains,et Ragusois et enticement tous ceux qui ont che- 
mine soubs le nom et banuiere de France d’anciennet6 iusques 
4 ce jourd’huy, et en la condition qu’ils ont chemine, que d’ici 
en avant, il ayent 4 y cheminer en la mesme maniere. 

Que les gallions et leurs nefs venans et retournans, chemi- 
nans cn 1’exercice de leurs affaires, toutefois et quand que, de 
leur part, ils ne feront demonstration contre l’amitie, que sem- 
blablement de nostre part, les pactions et articles iurez, selon 
qu’il a est6 cy devant iusques 4 ce iourd’huy, ayent a estre 
honorcz et maintcnuz, 

Que pour le surnomm6 Empereur de France duquel toute la 
race et ligneo est suprfinie et renomm6e sur tous les Princes du 
mondc qui sont soubs la generation du Messie, et lcquel est le 
plus aneicn et la clef de tous les Princes du monde et, outre de 
ce, de nos tr4s hauts prihlCesseurs pCes et ayeuls de leurs 
temps iusques 4 ce iourd’huy, n’ayant este le plus grand, ny 
plus ancien, en la haute et heureuse Impcrialle nostre Porte, 
uv plus cordial et affectionnd (|ue luy, de ceux qui y ont fait 
amide, laquelle, de ce temps en (a, u'a jamais est4 violee ny 
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est suivy aucun manquement, ny s est veu contrariety cntre 
nos deux Majeslez, ains s’est tousjours icelle monstree tres af- 
fectionnement, et avec confederation establie et confirmee en 
nostra heureuse Porte, en tout ce qui a este traicte et convenu 
k nostre heureuse et Imperialle Porte et nid nostre, ou les am- 
bassadeurs de France resident, et eux venaus en nostre Impe¬ 
rial Divan (Conseil), et quand ils iront aux Serrails et Palais 
de nos grands et honorez Vizirs, que au dessus des ambassa- 
deurs d’Espagne et autres princes des chrestiens, scion qu’il a 
est6 d’anciennete, ainsi soit a toujours, et que les susdits am- 
bassadeurs de France ayent la precedence. 

Et les Francois avec toules leurs facultez, et autres biens et 
merchandises qui viendront et retourneront .avec leurs gal- 
lions et autres leurs nefs et vaisseaux en tout temps aux 
eschellcs, ponts, et autres lieux soubs mon Empire et Estat, 
cheminants sur la foy et asseurance promise, qu’ils puissent, 
suivant icelle, aller et retourner seurement. Et, si par accident, 
pour la fortune de mer, et autres semblables causes, ils se 
retrouvoient avoir besoing et necessity de quelque secours et 
qu’aux contours et environs se trouvassent gall6res eslcvees 
du Seigneur ou gens, ou autres Gouverneurs de ces lieux la, 
qu’ils ayent 4 les favoriser, ayder et secourir ; et le Chef ou 
G6n6ral de leurs gallions, 4 sgavoir, de France, et Lieulenans 
des Capitaines, en cause de l’honneur, que aucun ne leur donne 
nulle fascherie et s’ils avoient besoin par leurs deniers d’au- 
cunes choses n6cessaires pour eux, ils les feront accommoder 
diligemment de toutes choses. 

Et si par accident et combat de vents, leurs vaisseaux et na- 
vires alloient 4 travers en terre, que les Seigneurs Sangiacz et 
Cadis et autres leur ayent 4 ayder et favoriser, et qu’ils ayent 
4 leur rendre en leurs navires toute la faculty, marchandise ct 
deniers qu’ils sauveront, ne leurdonnaut empeschement aucun, 
et en toutes autres choses et particularity, tant par terre comme 
par mer, les Francois cheminans sincerement 4 leurs affaires, 
qu’il ne leur soit donne aucune fascherie ny ennuy. 

Et les marchands de ces pays de France et truchemcns et 
autres (Strangers qui sont en leur protection et 4 eux apparte- 
nans, tant par mer que par terre, veuaus et retournans en nos 
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pays, aclicptants, vendans, et traffiquans, et pavans les daces 
ordinaires, selon les usances et le droictdu Consul, aprAs qu’ils 
auront pay6, tant A l’aller qu’au retour, que des Capitaines, 
Hoys de Galleres du Seigneur, coursaires et volontaires, patrons 
ct autres, qui chcminent sur la mer, et des gens de nos heu- 
reux exercites, aucun ne leur ait a donner fascherie ny empes- 
chement, tant a cux comme a leurs marcliandises, facultez et 
deniers, et aux hommes et k leurs montures, qu’il ne leur soit 
donn6 aucun empeschement. 

Et si un Francois estoit debiteur k quclqu’un, que Ton ait k 
demandcr la debte au propre debiteur, et, n’dtant son pleige, 
qu’aucun nesoit pris ou demande pour iceluy. Et si un estoit 
mort, qu’aucun n’empesche ses biens et deniers, mais qu’il soit 
donn6, k qui il les laissera par testament; et, si par accident il 
rnouroitab intestat et sans faire testament, qu’avec le consen- 
tement du Consul ils soient donnez a un de ceux de son pays 
et que les Pe tel magi (i) commis au recouvrement des biens de 
la Scigneurie, mourant un estranger sansheritiers, ne lesayent 
a empescher, tant aux Franeovs comme k tous les lieux & eux 
sounds. 

Les inarchands, truchemens, et Consuls qui trailteront et 
feront trafic de marchandises As terres de mon obeissance et 
pour cause de pleigerio ct autres diverses qui pourront survc- 
nir, qu’ils ayent k aller d’un consentement au Cady, Juifo, en 
Acrire le sigillet, et le registrer au registre d’iceluy Cady, ou 
bien en prendre hhogct,c’est-A-dire instrument, et s’il estoit on 
advint quclquc diffArend entre eux, et qu’ils ayent k regardcr 
nusigillct, ou au registro du Cady,ou bien au hhoget et selon 
le confenu d’iceluy qu’il en soit jugA. Et s'il ne se trouve un de 
ces deux instrumcns et voulant produire des faux tesmoings 
et faire intenter quclques procez et garbuges contre la justice, 
toutesfois et quantes que ne se verront hhogcls ou qu’il nesera 
enrcgistre dans le registredu Cady, A semblableshommes vous 
ne leur laisserez faire faussetA et ne leurs presterez l’oreillc 
contrc la raison ct justice. 

Et si aucun font certaines avanies, c’est-a-dire faulsesaccu- 


(i) Beit-ul-maldji , agent du fisc. 
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sations, disans que ceux-14 ont blaspheme la foy, produisans 
faux tdmoins seulement pour avoir deniers : partant contre la 
noble raison et droit,vous ne permettrez qu ils soieut molestez 
et les susdicts seront rebouttez et dechassez, 

Et si un d’eux faisoit debte et auroit fait quelques delicts, et 
s’enfuit, que pour ce, autres qui ne soient pleiges ou bien cou- 
pables ne soient pris pour luy. 

Et lous les esclaves qui sont soumis it la France, les Ambas- 
sadeurs et les Consuls certifians el attestans comnie ils sont 
Francois, les maistres ou bien les procureurs de semblables 
esclaves soient envoyes icy 4 mon heureuse Porte pour y estre 
veues et descidtes leurs causes. 

Et tous les Frangois et autres soummis 4 eux, mariez et non 
mariez trafiquans, contraclans et negotians que Ton n'ait 4 
leur demander carasse (i) ne tribut, tant en Alexandrie comme 
en Try poly de Sarie et 4 Alger; et en toutes les autres eschel- 
les oil sont deputez et confirinez les Consuls, quand ils seront 
changez, tous ceux qui viendront en leurs lieux digues de tels 
grades et offices, qu’aucun ne les ait 4 empescher. 

Et si quelqu’un auoit proces et different avec les Francois et 
qu’ils allassent au Cady, et ne se trouvast le propre truche- 
meut des Frangois prtsent et en ordre, que le Cady n’ait 4 
ecouter ledit different. Et, si par accident, le truchement 
estoit en service d’importance, qu’ils ayent 4 l’attendre jusques 
4 ce qu’il soil venu. Toutefois qu’eux aussi n’ayent 4 user do 
cautelles, disans que le truchement n’est present, et n’usent de 
dilations; mais, qu’ils ayent a preparer leurs truchements. 

Et si les Frangois avoient l’un avec l’autre quelque proces et 
different, que leurs Ambassadeurs et Consuls ayent 4 voir H 
decider selon leurs usances leurs proces et differents, et qu’au¬ 
cun ne les ait 4 empfichcr. 

Et si les fustes des coursaires alloient par mer faisans les 
Frangois esclaves et les portaut vendre en Gr4cc ou on Natolie, 
que Ton ait 4 faire diligcmment recherche generalle pour tels 
esclaves avec grande instance, et en toutes mains ou ils se trou- 
veront que l’on leur fasse prouver de qui ils les auront eu; et 


(i) Karatch, impot preleve sur les sujets non musulmans. 
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ainsi ccluy qui les aura vend us s’il sera en norn de coursaire, 
et si ledit coursaire sera trouve ou pris et tombd en mams, 
si l’esclave sera trouvd pour certain Francois, le coursaire soil 
chastid : et, si le dit esclave se sera fait Turc, qu’il soit libre et 
laissd aller el s’il est encores sur sa foy et loy, qu’il soit de nou¬ 
veau consignd aux Francois. 

Et les nefs Francoises, selon la coustume et les canons, 
aprds la recherc he faite en Constantinople, et estant parties 
depuis pour s’en aller selon les anciens canons, quand elles 
seront aux Chasteaux du destroit, la recherche de nouveau 
faite, que Ton ait k leur donner la licence pour puis continuer 
lcur voyage. A present, contre les anciens canons et usances, 
se faisoit encore la recherche en Galipoli; partant, d’icy en 
avant, que selon la coustume ancienne, ils soient seulement 
rccherrhez aux Chasteaux du destroit, et qu’ils s’en aillent 
leur voyage. 

Kt toutes les armies et galleres et nefs qui sortent hors en 
la mer de mon Estat et Empire, quand ils trouveront en mer 
les nefs et vaisseaux Frangois, qu’ils se fassent amitid l’un 
avec l’autrc, et ne se fassent dommages ny offenses aucunes. 

Et toutes les chases qui sont contenues et escrites aux hauts 
cl hcurcux Chapitros donnez aux Vruitiens, quelles soient 
encore certifides en faveur des Frangois et qu’aucun ne les 
empesche, ny fasse aucun ennuy contre la sdvdre justice et 
la puissante raison et nostre haute Capitulation. 

Les susdits gallions et autres vaisseaux venans, et quand ils 
seront vcnus en mon pays et Estat, qu’ils soient conservez et 
gardezetque libremerit, saufs et avec seurete, ils s’en aillent; 
et si lours facullez, marchandises et deniers seront trouvez 
drprcdez, que pour cette cause il soit fait toute instance et 
diligence, a ce que les dites marchandises et deniers, et vais¬ 
seaux, et hoinmes qui seront depredez, viennent en lumidre et 
soient recouverts, et les delinquqns, quicouque ils soient, ayent 
A estre chasticz A bon droit et comme il est requis. Et les bei>- 
licrbeys et capilaines et sangiaczbeys (gouverneurs de pro¬ 
vinces), mes esclaves, et les cadys (juges) et emins (daciers) 
et les heureux Revs (capilaines des galleres) et coursaires et 
capitaincs, et patrons volontaires de fustes, que vovant ces 
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miennes hautes et heureuses Capitulations juries, ils y croyent 
et avent 4 obeyr avec les causes contenues on icelles,et au con- 
traire d’icclles, ils ne monstrent la face : et sur tout, l’heu- 
reuse memoire dc mon ayeul Sultan Soleyman Hhan, les hau¬ 
tes Capitulations qui ont est 6 donnAes en son temps, selon la 
teneur d’icelles, en la mesme forme, je les confirme; que 
Ton ait A y obdi'r, et ne so fasso contrariety aucune contro icelles. 
Et suivant la promesse des susdits chapitres et articles jurrz, 
toutes et quantefois qu'en nostre haute et heureuse Porte, de 
leur part de France, la confederation et la pure verity, et la 
fermesse, et toutes les paroles qui se diront et discoureront 
seront en l’amitie, et qu’ils tiendront le pied ferme en icelles. 
Je aussi, acceptant l’amitie, promets et jure par le Tout-Puis¬ 
sant Dieu, Createur du Ciel et de la Terre, et par les ames de 
mes grands ayeuls et bisayeuls, et grands progenitcurs, et de 
mon pere, nous confirmant en l’union de nostre amitie, con¬ 
firme et maintiens, que de nostre part, il ne sera jamais faict 
chose au contraire d’icclle. Ainsi ayez a sgavoir, et adjousterez 
entiere foy au cy-dessus sacre seing. Donn 6 au commencement 
des Calendes de l’Auguste Lune de Giemasiel Achir 989 , A 
s^avoir, en Pan de JAsus-Christ, au mois de juillet, en V° 
iiij“, A l’lmperiale residence de Constantinople. 

Cette Capitulation n’offre d’innovation sur les prAcA- 
dentes que les deux points qui prAcisent et consacrent 
des questions jusque-lA conlroversees; mais ils suffisent 
A donner la mesure de l’influence fran^aisc A cette 
epoque. 

Par le premier article, la Porte, rAvoquant la concession 
gracieuse faile aux Anglais deux ans auparavant, les 
assujettit A naviguer desormais en Levant sous la ban- 
niere frangaise, de mAme que les VAnitiens, les Genois, 
les Portugais, les Catalans, les Siciliens, les Anconitains, 
les Ragusais et autres. 

Par le troisieme article, on accorde aux ambassadeurs 
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dc France la pr&s6ance sur ceux de tons les Elats chrd- 
liens, fondant ce privilege sur l’amitie ancienne et spe- 
ciale des deux monarchies et sur l’anlique usage. 

Ainsi, d’un c6te, le droit de libre navigation est erige 
on quelque sorte en monopole,du consentement meme de 
la puissance suzcraine, de 1’autre, le repr^sentant de la 
France k Constantinople est elevd k un rang auquel nul 
de ses collogues ne pent songer a pretendre. 

De tellcs concessions etaient bien faites pour troubler 
l’csprit des personnages que le roi pouvait accr^diter 
pres de la Porte. Ce fut pr6cis6ment le cas de Jacques de 
Lancosme, successeur de Germigny a 1’ambassade de 
Constantinople. I/apparilion d’un navire anglais dans les 
mors du Levant lui fournit l’occasion de s’en plaindre k 
la Porte comme d’une violation du privilege <lu pavilion 
fran^ais. II refusa de se metlre en relation avec l’ambas- 
sadeur d’Angleterre, sous pr^lexte que la France seulc 
pouvait conserver des ministres r^sidants en Turquie,et, 
poussant cctte pretention jusqu’e ses dernieres conse¬ 
quences, il ne voulut reconnaitrclerepresenlant d'aucune 
puissance,ni frayer avec aucun de ses coliegucs. 

Le faible Henri III etait revenu k son engouemenl pour 
la Ligue ct k la funeste politique d’intervention du roi 
d’Espagne dans les affaires interieures de son royaume. 
II venait de s’engager a fond contre les lutheriens et 
avait refuse, malgre les conseils de l’eveque d’Acqs, la 
souverainete des Pays-I3as, que les revoltes lui avaient 
olferle, ne voulant accepter aucun pouvoir entache d’he- 
resie. Lancosme, son ambassadeur & la Porte, etait lui- 
memc un determine ligucur. II meconnut la valeur dc la 
Turquic comme instrument politique et ne sut tirer 
aucun parti des privileges cxccptionncls accordes a sa 
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nation, puisque, au m^pris de ces privileges et malgr6 
ses protestations, il ne reussit pas & cmp£cherles Anglais 
d’eiuder la clause du pavilion et de continuer, avec la 
connivence des Turcs, k naviguer sous leurs propres 
couleurs. 



X 


Qu&trifeme et cinquifeme Capitulations entre les sultans 
MOh^met III et Ahmed I« r et Henri IV. 


Le premier soia de Henri IV, dans ses relations avec la 
Turquie, est de remplacer Lancosme, dont il reconnait 
l’insuffisance et TincapacitA Avec cot esprit de clair¬ 
voyance qui forme 1c fond de sa nature, le monarquc nc 
tarde pas a discerner les v<5rilahles convenances comme 
les v6ritablcs dangers de son royaume.il rompt en visidre 
avec la maison d’Autriche et renouc avec I’lslam le 
lien traditionnel. A cet diet, il d414gue 4 Constantinople 
le comte de Braves, avec la mission de presser les pachas 
d’envoyer une flotte dans les mers de Toscane pour 
croiser de 14 jusqu’en Espagne, dans le but d’obliger 
Philippe If 4 en harder les c6tes et 4 rappeler les troupes 
qu’il envoyait en France au secours des ligueurs. Fid6le 
a la penstSe de son mail re, le nouvel ambassadeur lance 
franchement les Turcs contre les Espagnols et les Impe- 
riaux. On retrouve iei la pens4e d'utile diversion con$ue 
par Francois I' r et suivie par Henri II. Les forces 
ottomanes nc se contenlent pas de tenir en 6chec les 
armees navales hostiles 4 la France; elles envahissent la 
Hongrie et remportent divers sucres, entre autres 4 
Jnvarin et 4 Agria. Henri IV, en guerre avec l'Espagne, 
retrouve chcz les Turcs le mome empressement a secon- 
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der ses desseins. Aussi profita-t-il du V6pit que lui don- 
nferent ses premieres victoires, pour renouveler les 
Irakis de sa couronne avec l’Empire ottoman. Ouoique 
la Capitulation de 1081 n’efit pas son terme au d6c£s des 
souverains contraclanls, il chargea son ambassadeur 
aupres de Meh^met II, fils et successeur de Mourad, de 
conclure un nouveau traits de commerce destine 4 forti¬ 
fier sa liaison avec la Turquie.Lc comte de Breves signa, 
une premiere fois, au mois de fevrier 1597, la qua- 
trieme Capitulation, dont le texte suit el qui se trouve, 
suivant I’annotation du manuscrit existant a la Biblio- 
theque nalionale (fonds fran^ais), « augments de plu- 
sieurs pointz tr6s utilles et imporlans aux subjeetz du 
Roy ». 


Capitulation de 1597. 


AU NOM DE DIEU. 

Tres haute, tres sacree et tres excelse marque des Empc- 
reurs Ottomans avec la beaute de laquelle tantde pals sont con- 
quis et gouvernez de par la volonte et permission de l’Eternel. 
Nostre vouloir et commandement est tel : 

Moy, qui suis par les infinies graces du Juste, Grand et 
Omnipotent (!reateur,et par l’abondance des plus grands de ses 
proph&tes, Empereur des Empereurs, donnateur des couronncs 
aux plus grands princes de la terre, serviteur des deux tr£s 
saertes et Ires augustes villes belles en toutes celles du monde, 
assavoir: laMecque et Medine, Protecteur de la Sainte Ihierou- 
salem, Seigneur de la plus grande partye de 1’Europe, Azie et 
Affrique, de la Grece, de la Xatolie et Caramanie, de l'lieritagc 
et succession de Imadie et Van, des pals d’Arabye, Curdis- 
tan(Pai thes et Curdes),de la Georgianie, Damir Cappi etTifliz, 
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d’uno party* des pals de Silvan (iQrym et Destyciptsac 
nouvelleiucnt concquis avec nostre foudroyante espee, lichee 
aux coeurs de toutes les parties susdites, de Clivpre, des pals 
de Zoulcadrie, Arzelon( 2 ), Cerezul (3), Ciam et Damas, Bag- 
dat(Huhillonnic), Caffa (It), Basra, Gasa, Sanha.Missir (Egipte). 
Gairc-, lemen, Abs et Adam (5), des pais de Thunes, la Gou- 
lelle et Tripoly, Souverain Monarquedes mers blanche et noire 
et de tant d’autres divers pais, isles, destroietz, passages, peu- 
ples, generations et families et de tant de centenaires, de mil- 
liers victorieux a I’espee, possesseur des champs nommes 
Papa, Pelute et Visprian et Javarin, et des inexpugnables for- 
teresses de Egrie prins par l'assistance de ma personne Im- 
p^rialleet de tant d’autres pai's qui reposent soubz l’ob^issance 
et justice de moy qui suis Sultan Mehemct, prince et filz de 
1’Empereur Amourat, fils de l’Empereur Selim, filz de l’Em- 
pereur Soliman, fils de 1’Empereur Selim, fils de l’Empereur 
Bayazet, fils de l'EmpereurMehemet, filz del’Empereur Amou¬ 
rat, par la grdee de Dieu, durant leurs vyes recours des 
grandz Princes du monde et refuge des honorables Empereurs 
de la terre. 

Au plus glorieux, magnanime et grand Seigneur de la crea¬ 
tion de Jesus, eleu entre les princes de la nation du Messie, 
Terminateur des differends qui surviennent entre le peuple 
ehrestien, Seigneur de grandeur, majeste et richossc et glo- 
rienx guydedes plus grandz, Henri 1111°, Empereur de Prance, 
que la fin de ses jours suit heureuse 1 

Soubz la rellation qui nous a este faite d’Icelluy Empereur 
de France par I’un de ses plus honnorableset eslimes Seigneurs 
de la creance de Jesus, nomme Francois Savary S r de Breves, 
l*uii de ses conseillers et grntilshommes, maintenant son ara- 
bassadeur 4 noire grande Porte, lequel, au nom de sa dite Ma¬ 
jeste, a fa id entendre a notre Haulesse le desir qu’elle a de 
rantieune amiti6 que les deffunetz Empereurs, ses predeccs- 

(l) Chirvan. 

(a) Krzrroum. 

(3) (thehirzor. 

(4) Koufn. 

(6> L'Abyssiuic et Aden. 


7 
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seurs, ont eue avec les invincibles Hottomans, nos ayeulz, que 
la grAce et mis^ricorde de Dieu soit sur eux ! 

Nous voullonsque les ambassadeurs d Icelluy Roy de France, 
ses consulz, interpretes et autres qui marchent soubz sa ban- 
nifere et protection puissent venir, aller, retourner et sesjour- 
ner par les lieux de notre Empire sedrement et sans qu il leur 
soit donne fascherie ou empeschement et que ce qui est port6 
par les capitulations antiennes soit inviolablement garde et 
principallement celle qui fut du deffunct Empereur, notre p6re 
Sultan Amourat, prince heureux en sa vye et martire en sa 
mort, que la lumiere celeste luyse eternellement sur son tom- 
beau; et avons commands avec notre sacr&e main que cette 
capitulation soit escrito de la teneur qui ensuit : 

Quedes Veniticns et Anglois en 1A, les Espagnols, Portugais, 
Ragusois, Genevois (Gi'nois), Anconitains, Florentins ct g6n£- 
ralement tous les autres qui cheminent soubz la banni^re de 
France parmi noz pais, terres et Seigneuries puissent cy apr6s 
y cheminer et venir de la mesme fagon qu’elles ont faict par 
le passe, sans qu’d leurs vaisseaux puisse estre faict ou donnd 
aucun empeschement en cas qu'ils se comportent selon l'hon- 
nesld, et ne facent chose contraire k ce qui est contenu en cette 
suivante capitullation, asseurant que de notre part, noz con¬ 
ventions et promesses seront inviolablement gard^es. 

De nouveau, Nous commandons que les Venitienset Anglois 
en 14, toutes les autres nations ennemyes de notre grande Porte 
lesquelles n'ont ambassadeur a icelle, voullant trafficquer par 
nos pafs, elles ayent d’y marcher soubz la banni&re de France 
et voullons que, pour jamais, l’Ambassadeur d’Angleterre ou 
autre n’ayent de l’empescher ou contrarier h ce nostre vouloir, 
soubz coulleur d'alleguer qu’icelles nations ont ete inc£r6es 
aux capitulations derniftres depuis avoir est6 escrites et, en cas 
qu’il se feust donne par cy devant ou qu’il se donnast par cy 
apres commandement contraire a cet article, nous commandons 
que nonobstant, cette capitulation soit vallable et observfce. 

En consideration de la bonne et parfaite amytie qu’iceux 
Empereurs de France ont eue avec les deffunctz Empereurs 
noz pSres et celle qui est maintenant entre noz Majestez, nous 
voullons que les Frangois qui traffiquent par nostre Empire 



QUATRIKME ET CINQUIKME CAPITULATIONS 99 

puissent avec leur urgent enlever robes de contrebande, assa- 
voir : Cuirs, cordouans, cottons, filz, sans que aucun leur en 
puissent donncr fascherieou empeschement. 

Que les monnoyes qu'ilz aportent de leurspays par les lieux 
de nostre Empire ne puissent estre prises de noz tresoriers ni 
de nos monnoyeurs soubz pretexte il’en voulloir faire de la 
monnoye ottomaue, ny voulons qu’il s’en prenne aucun droict 
pour n’estre ainsy l’usaige. 

Et parcequ’aucuns subjectz de France navigans sur vais- 
seaux estrangers pour exercer la marchandise, sont faictz le 
plus souvent esclavcs et leurs marchandises prises, par ce, 
Nous commandons que d’icy en avant ilz ne puissent estre 
faictz esclaves sinon qu’ilz soient pris sur vaisseaux de course, 
et commandons qui ceux qui ont este pris autrement soient 
libres, leurs marchandises et robes restituees sans aucune 
contradiction. 

Que les marchandises qui seront chargees & nollis sur les 
vaisseaux Francois appartenantesaux ennemisde nostre grande 
Porte ne puissent estre prises soubz couleur de dire qu’elles 
sont d’ennemys, puisqu’ainsy est nostre vouloir. 

Que les marchandises qui sont apporlees des marchands 
Francois en nos eschelles, havres et portz ou celles qu'ilz en- 
l#vent d'iceux ne puissent paier, avoir commerce ny estre esti- 
tn#es4 plus haut qu’4 celles de l’antienne eoustume. 

Et d'nutant que les corsaires de Barbaric allant par les portz 
et havres de la France y sont caresses, secouruz et aydez a leur 
besoing comme de poudres, plomb et autres choses necessaires 
a leur navigation et que, miantmoins, ilz ne laissent, trouvant 
des vaisseaux Francois A leur advantage, de les piller et sac- 
cager en faisant les personnes esclaves contre nostre vouloir 
et relluy de l’Empereur Amourat nostre pei e, lequel pour faire 
cesser leurs viollences etdepr#dations avoit diverses fois envoy# 1 
les puissans ordres et command# par iceux de mettre en li¬ 
berie les Francois detenuz et restituer leurs facultez sans que 
pour cela ils ayent discontinue leurs aetes d'hostilitez, Nous, 
pour y reinedier, voullons et commandons avec ceste nostre 
capitulation Imperialle que les Francois pris sur la foy public- 
que soient fnictz libres et leurs facultes restituees : declarant 
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qu’en cas que les dits corsaires continuent leurs brigandages, 
qu’au premier ressentiment qtii nous en sera faict do 1 hmpe- 
reur de France, les vice Rois Gouvcrneurs des pal’s desquelz 
les voleurs et corsaires d^pendront, serout obligez de paier les 
dommaiges et pertes qu’auront faicles les Francois, et seront 
priv6s de leurs charges, promettant de donner eroyance et 
adjouster foy aux lettres qui nous en seront envoy6es du dit 
Empereur. 

Que les interprdtes qui servent les ambassadeurs d’Icelluy 
Empereur soient Iibres de tous subsides et impostz. 

Que tous ceux quichargent les vaisseaux Francois qui traf- 
ficquent soiibz la banniere de France ayent de paier le droict 
des ambassadeurs et eonsulz sans se pouvoir opposer au con- 
traire. 

Que survenant quelque meurtreou autre inconvenient parmy 
les Frangois, les Ambassadeurs et Consuls puissent, suivant 
leurs loys et coustumes, y faire justice sans qu’aucun de nos 
officiers en prcnne cognoissance et Ten empesche. Que, quels 
consuls Francois qui sont establis par les lieux de nostre 
Empire pour avoir soing du repos et seuretfe des Frangois ne 
puissent estre faictz prisonniers ny leurs maisons bailees, 
voullans que s’il s'en pretend quelque chose d’eux, la cognois¬ 
sance en soil renvoy6e k nostre grande Porte et Divan publicq. 

Nous entendons, voullons et commandons que tous les 
poinctzcy dessus cotez et escritz soient inviolablement observez, 
et que les commandements qui, par cy devant, ont est6 donnez 
ou se donneront pour l'advenir, au contraire d’iceux ne soient 
vallahles ny observez. 

Et parce qu’Icelluy Empereur de France est, entre tous les 
autres Roys et Princes, le plus noble et de plus haute famille, 
le plus parfait amy que nos ayeulz ayent jamais eu, comnie 
il est veu par les effectz de sa fermetfe et perseverance, nous 
voullons et commandons que son Ambassadeur qui reside k 
nostre heureuse Porte, venant k nostre grand et superbe Divan 
ou allant au pallais de noz grandz Vice Roys ou autres de noz 
conseillers, chemine devant et precedde l’Ambassadeur d’Es- 
pagne et ceux des autres Roys et Princes, conformfement k la 
coustume antienne. 
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Que les Francois qui viennent avec leurs vaisseaux el mar- 
chandises par les Escliellcs, havrcs el portz de nos pais puissenl 
durant nostre we, venir seurement et soubz la foy publique, 
el, arrivant que la fortune ou tempeste jetast aucun d’iceux 
ayant besoing de noz gallions ou de quelques autres de noz 
vaisseaux, nous voullons et commandons qu’ilz soient inconti- 
nant avdez el que les cappitaines et lieutenantz d’iceux vais¬ 
seaux soyent rcspectez et caresses, et soient pourveus avec leur 
argent de toutes commoditez n6cessaires A leur vivre. 

Et en cas que lesdictz vaisseaux Francois donnent contre 
quelques escueuilz ou en terre et souffrent bris, nous voullons 
que tout ce qui s’en pourra recouvrer leur soit restitue 4s mains 
et mis en pouvoir des marchans, sans que noz Vice Rois, Gou- 
verneurs, Cadis ou autres s’opposent, mais, bien au contraire, 
ayentde les sccourir a leur besoing, voullant qu’ilz puissentpar 
nostre Empire aller, venir, retourner et sesjourner librement 
s’ilz ne commectenl quelque chose contre l’honnest6. 

Que d’iceux Francois, interprette ou autres 4 cuxappartenans 
venant en noz pal's soit par iner, soit par terre, pour vendre, 
acbeptcr ou faire merchandise paiunt les droits de nos com¬ 
merces (i) suivant la coustumc et celuy des Consulz ne soient 
moleslcs cux, leurs vaisseaux et marchandises par noz cappi¬ 
taines des gallaires, patrons et autres volontaires en venant, 
sejournnntet retournant. 

Eneas qu’un Frangoisse trouve redevable, la depte ne puisse 
estre demandd 4 autre qu’4 luy ou autre qu’a celluy qui se sera 
rendu pleige pour luy. 

Et arrivant qu’un Frangois ineure, nous voullons et com- 
mandons qu’aucun de nos officiers et commissaires n’aycnt de 
veoir a ses robes et facultez, aiusqu’cllcs soient consignez sans 
aucuue difficult^ a celluy 4 qui il les aura laiss4es par sa der- 
ni4re volonle, etmourant ab intestat, que avec l’entreprise des 
Consulz, les facultez du mort soient consignees au pouvoir d’un 
de ses eompatricz sans que nos commissaires ou autres s’v 
opposent. 

Que les Frangois, leurs Consulz el interprettes ou coux des 


(i) Douanes, mol derive du grec xcuaipai, en lalin, commercium. 
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lieux qui deppendent d'eux a vent en leurs ventes et achapts 
pleigeries et tous autrcs pointz d’en faire acte devant le Cady, 
au deffaut do quoy, ceux qui auront quelque pretention contre 
eux ne le faisant apparoir par contract publicq enregistre au 
lieu de nosjuges voullans prendre tesmoings, voullons et com- 
inandonsqu’ils ne soient escoutez.ains soit donue foy aux con¬ 
tracts passes devant uoz juges ou, n’y en ayant d’enrcgistr6, 
que les demandes ne soient adjug^es ; et se ticnne la main 
qu’il if arrive chose contre la sacree justice. 

Qu’estant dress6 quelque embusclie contre les Francois pour 
les accuser d'avoir injurie et blaspheme contre nostre S te 
Religion et produisant des tesmoings faux pour trouver moien 
de les travailler, nous ordonons qu’il se garde mesmement en 
seinblables occasions que les Francois ne soient molestez et que 
rien ne se passe plus avant. 

Et estant qu'aucun Francois soit redevable ou ayant faict 
quelque mauvaisacte s’absenteet s’enfuye, nous voullons que 
les autres Francois, qui ne seront nullemeut pleigez par luy, 
n’en puissent estre molestez ny recherchez. 

Que se trouvant par nostre Empire des esclaves Francois 
estantrecongnuzdes Amhassadeurs ou Consulz.que les maistres 
d’iceux ayent a les amener & nostre grande Porte ou les ren- 
voyer avec papiers, affin que justice en prenne cognoissance. 

Que les Francois ou ceux qui deppeudent d'eux, mariez en 
noz pays ou non, exercant la merchandise ou travaillant de 
leur art ou autres ne payent aucunes tallies ou subcide. 

Qu’au changement et establissement des Consulz Francois 
en noz Eschelles d’Alexandrie, Tripoly de Sarye, Alger et 
autres, personne des nostres ne s’y oppose. 

Et, arrivant que quelqu'un eust quelque differend avec les 
Francois, nous voulons qu’il se termine par la justice, mais 
que le juge n’en prenne cognoissance qu’un interprete de 
France ne soit present et estant 1’interprete empesche en 
affaires importans, que la cause soit entretenue jusques qu’ilz 
comparoissent; toutes fois, que les Francois ne se rendent dif- 
ficiles, disant que i’interpreste ne se trouve, et ne prolongent 
1 ’effect de la justice, ains a faire comparaltre lcdit interprete. 

S’ii naist quelque contention ou difftirend entre deux Fran- 
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gois, qucl’Ambassadeur on lea CodsuIz ayent de terminer telle 
controverse sans qu’aucun de noz officiers s’y oppose. 

Et, arrivant que qurlques frigates de corsaires on autres 
vaisseaux allant par la mer faccnt des Frangois esclaves et les 
apportent et vendent au pal's d’Europpe. Asye, et autres lieux, 
qu’ieeux Frangois trouves, il se face une gaillarde recherche 
poursgnvoirdc quiilz onteste vendu/.,etque celluy qui les aura 
acheptez soit oblig6 de trouvcr le vendeur afin qu’estant recon- 
gnus les esclaves Frangois pour mal pris, ils soient faictz libres 
et les corsaires chastiez: et sy les Frangois esclaves se sont 
fait/. Musulmans, nousvoullons aussy qu’ils soient faictz libres, 
mais percistant en leur criance, qu’avec la main de la justice, 
ils soient mis hors d’eselavitude. 

Que les vaisseaux Frangois qui auront faict la recherche en 
Constantinople ne soient recherche/, autre part qu’aux chas- 
teaux, ne voullant qu’il se face la recherche k Tripoly, comme 
maintenant il se recherche de faire. 

Hue les gallaircs, vaisseaux et armees qui sortent de nos 
pa vs, se rencontrant en mer avec ceux de France, ayent de 
s entrecaresser el faire amitic sans s’y procurer dommaige les 
uns aux autres. 

Que tout ce qui est accordd aux Veniticns par leurs Capitula- 
tions soit ensemble accords et con6rmd aubdneliee des Frangois. 
sans que personae y contredie. 

Que les vaisseaux Frangois veuanl en nostro Empire y soient 
protege/., deU'endus.caresscz et y puissent avectoutc seurete, et 
soubz la foy publique, venir, aller, sojourner et retourner; et, 
arrivant que les marchandises ou robes puissent estre saeca- 
g6es, qu’il se face une recherche ties exacte et, se trouvant, 
leur soient rendues, et ceux qui auront commis telles mechan- 
cet6s, chastiez. 

Voullons et commandons k tous noz esclaves vice Hois, 
Gouverneurs, Lieutenants, Cadis, Cappitaines de gallaires et 
autres vaisseaux et gvn^ralleinent k tous noz autres officiers, 
qu’ils aient d’observer le contenu de cestc capitulation sans 
contredire k aucun d’icelle ny moings k ceux qui sont portez 
par la capitulation qui en aeste traictce et accordee par nostre 
defTunct et bienheureux ayeul Soltan Soliman (que la miseri- 
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corde de Dien soit pour jamais sur luv !) protcstant qu'en cas 
que de la part de l’Empereur de France ne soit contrevenu aux 
poinctz cv dessus eserilz, et qu’il demeure ferme et constant en 
l’observance d’iceux, ou seinblablcment acceptant son amitye, 
je jure par l'Eternel Dieu qui a faict le ciel et la terre, et par 
les Antes de nos ayeux et par celle du deffunct Empereur nostre 
aveul qu’il n’y aura jamais de nostre part aucun manquement 
et ainsy se s^ache et se preste fov A nostre sacrdc marque. 

Escript en nostre ville ImpArialede Constantinople au com¬ 
mencement de la lunede (Redjeb), en l’anuee ioo5 qui est 
1597 , environ leXXV* febvrier. 

Cet acte ne fait que repeter, en grande partie, les sti¬ 
pulations du traitd de 1 f>81. II mainlient dans toute son 
ampleurla juridiclionconsulaire,l’excmption des impiMs, 
les privileges accordes aux Fran^ais de commercer et de 
navi^uer librcment; il etend meme ces privileges en auto- 
risant l’exportation de certaines marchandises jusque-lA 
interditcs et en defendant a l’hdlel des monnaiesdercm- 
pire de forcer les Fran^ais A lui livrer des espAees venues 
du dehors ou a payer des droits sur ces especes. Par une 
clause nouvelle, le mfime traite promet d’obliger les cor- 
saires de Barbarie A restituer les fruits de leurs depreda¬ 
tions et A destituer les beys qui les auraient permises. 
Mais il deroge A la Capitulation anterieure en ce qui con- 
cerne le privilege du pavilion. Cette fois, les Anglais et les 
Y6niliens sont exceplds de l’obligalion A Tusatre de la 
banniere fran5ai.se, bien que, par une stipulation ante 
rieure, il leur soit interdit de donner la leur aux autres 
nations. Cette derogation A une concession de si haute 
importance fut particulierement sensible A Henri IV. Ce 
monarque accordait la plus grande attention aux affaires 
de Turquie et s’attachait avec un soin jaloux A y main- 
tenir son prestige et son credit. Les memoires du temps 
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nous apprennenl qu’il ne reculait pour cela devant au- 
ninc avance, ni devant aucun sacrifice p&uniaire. II £tait 
loin dc se faire illusion sur la morality du gouvernement 
avcc Icqucl il trailait, mais il se rendait egalement bien 
compte des intrigues de l’Angletcrre pour le desservir 
et lc sup[)lanter aupres de la Porte. II s’en expliqua sans 
ambages dans une lettre particuliere adressee a son am- 
bassadeur & Constantinople et que nous croyons devoir 
reproduire ici k litre de document. 


Dc Saint-Germain, 8 may 1 597 . 

Monsieur de Breves, vos despesches du i4 et 28 janvier. 
i3 et 28 febvrier et premier mars ausquelles j’ay a respondre 
jmr eelle cy, font particullidrement mention, apres les advis 
que vims me donnezde pardcla, les difficultez qui s'v soul ren- 
rontrez k vaincre et surmonter l’instance qui a este faicte par 
I’agent d’Angleterre que au renouvellement des Capitulations, 
il fust insert que les nations eslrangeres n’eusscnt plus a reco- 
gnoislrc la bannidre de France; en quoy vous vous estes non 
seullement conduit selon mon intention, mais m’avez faict ser¬ 
vice Ires agreablc d’avoir oppose la verite des choses aux fausses 
propositions que ledit agent a mis en avanl, pour authoriser la 
poursuitte que je n’avnis d’acquis eu ce royaume que ce que la 
Boyne d’Angleterre m’avoit facilite avec l'assistance de ses 
armes. Car taut s’en fault que cela soil comme je m’assure 
a ussy qu’elle ne voudroit pas advoucr ledit agent cn ce propos, 
qu’au eontraire la correspondance que j’ay cue avec elle, elle 
pour eslre de diverses religion, a bien souvent traverse et faict 
prejudice k mes affaires; ce que je vous dy affin que vous sja- 
chiez les impostures des ministres et non pour en publier 
aucune chose par debt; j’ay aussi este tres aise que vous avez 
gaignd ce poiuct sur 1 ’opiniastretd du grand chancellier et du 
premier Secretaired’Estatde ce Seigneur, que ce qu’avez desire 
cstre adjoinct nusdites Cappitulalions y ait estd inserd, car je 
s^ay qu’enccste Porte l’avurice et la corruption emportent bien 
souvent la raison; et parce que les principaux poinetz de vos 
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dictes depesches se terminent en ces deux poinctz, je n'auray 
autre chose mander sur iceux et attandu que le renouvellement 
des Capitullations que vous me promettez de m’envoyer bien 
tost, ne pouvant assez 6merveiller du procedder ou plustost de 
l’imprudence dudit agent d’Angleterre qui voulloit ranger les 
nations estrangeressousla bannifere angloise, seullcment depuis 
trois jours en 1‘empire d’Orient et authoriser par dela la confir¬ 
mation d’une longue correspondancc entre mes pr^decesseurs 
et ceux de ce Seigneur; et cependant je vous diray que jay 
acheve la diette que j’estois venu faire en ce lieu pour faire 
provision de sante, de manure que je me trouve trds bicn, 
Dieu mercy, en intentiondemerendre dans huit jours pouraller 
en mon arm6e, sur l’advis qui m'a este donne que le cardinal 
d’Austriche se doibt trouver a la fronti^re d’Artois, le i5 e de ce 
mois, pour essayer de dcsgaiger ma ville d’Amiens quiest gran- 
dement incommodee et aux environs de laquelle j’ai tousjours 
tenu une arm£e pour empesclior qu’il entrast du secours; et 
vous asseurez que j’av sy grande envie d’affronter monennemv 
et me revancher de ce qu’il a faict en la surprise de la dicte 
ville que j’y serois desja sv je n’estois alle a Paris, pour trois 
ou quatre jours, pour faciliter le recouvrement de l'argent qui 
est nficessaire pour le pavement de ma dicte armee, avec la¬ 
quelle j'espere entreprendre quelque faict d’importance duquel 
vous serez adverty; vous priant aussy continuer & me faire 
sjavoir eeque vousapprendrezde la deliberation de ce Seigneur 
pour la guerre d’Ongrie et s’il persistera au desir qu’il monstre 
d’v voulloir passer en personne, corame de toutes autres occur- 
rances, priant Dieu, Monsieur de Breves, etc. 

Henry. 

II est facile de deviner, par les termes de celte lettre, 
les causes auxquelles on doit atlribuer la condescendance 
de la Porte envers les Anglais, au sujet du privilege du 
pavilion. Des celte £poque, la puissance maritime qui, de 
Londres, clierchait k rdpandre son commerce sur tous 
les points du globe, ne pouvait que regarder d’un ceil 
jaloux l’extension dela France dans le bassin dela M<idi- 
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terrande. La lutte d’influence se dessinait ddjd entre les 
deux nations stir le terrain commercial, accrue et envc- 
nimde,sur le terrain politique, par Pinfluence desguerres 
de religion. Henri IV ne se mdprenait pas sur les inten¬ 
tions de la reine d’Angleterre; il y discernait le double 
mobile de sa conduite, qui consistait a encouragcr les 
rdformds an sein dc son royaume et a paralyser son 
action au dehors, soit par des bruits malveillants habi- 
lement entrelenus, soit par des intrigues destinies a lui 
faire pcrdrc la meilleure part de ses privileges. 

En outre, son adhesion au culte de la majoritd de ses 
sujets faisait du chef dc la maison des Bourbons le 
protectcur officiel du catholicisme. Ce point avait lnen 
son importance,non seulement pour le jeu de la politique 
interieure, mais aussi en cc qui touche le protectorat 
religieux que la France n’avait cesse d’exercerenOrient, 
depuis les croisades. La question des Lieux saints, cello 
du libre exercice du culte dans les pays musulmans 
dtaicnt resides incertaines, mal ddfinies, malgrd les nom- 
brcuses Capitulations obtenues de la libdrahtd des sultans 
qui s’dfaient succddd a Constantinople, depuis le grand 
Soliman. Toutes ces considerations, jointes au desir dc 
rrsscrrer de plus en plus les liens qui le raltachaient a la 
Turquie, ddciddrent Henri IV A demander le renouvel- 
Icmenl de la Capitulation de 1537 - 11 profita de la mort 
de Mdhdmet 111 etdc Pavdiiement de son fils Ahmed I cr 
pour donner Pordre A son ambassadeur de reprendre les 
negot iations sous le nouveau regne, comme cela s dtait 
pratiqud A Pavenenient de chaque sultan, depuis le traile 
conclu par Francois I". S’il s’dtait flaltd de faire revenir 
les Tures sur la concession consentie aux Anglais et aux 
Vdnitiens dc naviguer sous leur propre bannidre, cette 
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fois encore sa con fiance fut d^ue : la concession fut 
maintenue. Mais par l’acte en quarante-trois articles qui 
porte la date de i6o4, il obtint des avantages signals, 
notamment pour la religion catholique ct le pelerinage 
de Jdrusalem, dont il est fait ici mention pour la pre¬ 
miere fois. 


Capitulation de 1604. 


Au nom de Dieu. 

L’Empereur Amat, fils de l’Empereur Mahomet, toujours 
victorieux. etc. 

Ayant nostre Hautcsse este price du sieur de Breves, au nom 
de lEmpereur de France son Seigneur comine son Conseiller 
d’Estat et son Ainbassadeur ordinaire en nostre Porte, dctrou- 
ver bon que nos traitcz de paix et Capitulations qui sent de 
longue memoire cut re nostre Empire et reluv de son Seigneur 
fussent renouvellees et jurees de nostre Hautesse. sous cette 
consideration, et pourl’inclination que nous avons a la conser¬ 
vation d’icelle ancicnne amitie, avons commande que cette ca¬ 
pitulation suit escrite de la teneur qui s’ensuit: 

_ o ue les Ambassadeurs qui seront envoyez de la part 
de Sa Majeste k nostre Porte, les marchaus ses subjects qui 
vont et viennent par iceux havres, les Consuls qui sont nom- 
mez d’elle pour resider a nos havres et autres lieux de nostre 
Empire, et ses Interpretes nc soient inquietez en quelque fajon 
quece soit : mais, au contraire, receus ct honorez avec tout le 
soin qui se doit a la foy publique. 

II. — Voulons de plus qu’outre l’observation <le cette nostre 
capitulation, quo celle qui fut dounee et accordee de nostre 
defunct pfere l’Empereur Mahomet, heureux en sa vie et mar- 
tvre en sa mort, soit inviolablement accordee, et de bonne foy. 

III. — Que les Yenitiens ct Anglais en la leur, les Espagnols, 
Portugais, Catalans, Ragousins, Genevois, Napolitains, 1' h>- 
rentins, et gen6ralement toules autres nations, tellcs qu’elles 
soient, puissent librement venir trafiquer par nos pays sous 
1’adveu et seurete de la bannifere de France, laquelle ils porte- 
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ront comma leur sauvcgarde; et, do cette fa?on, ils pourront 
idler et venir trafiquer par les lieux de nostre Empire, comme 
ils y sont venus d'anciennete, obeyssans aux Consuls Frangais, 
qui demeurcnt et resident en nos havres et estapes: voulons et 
entendons qu’en usant ainsi ils puissent trafiquer avec leurs 
vaissonux et galions sans estre inquielez, seulement tant que le 
dit Empereur de France conservera nostre amitie, et ne contrc- 
viendra & cello qu’il nous a promise. 

IV- — Voulons ol eommandons aussi quc les subjects dudit 
Empereur de France et ceux des Princes ses amis alliez, puis- 
sont visitor les sainct lieux de Ilierusalem sans qu’il leur soit 
mis ou donne aucun empeschement, ny faict tort. 

V. — De plus, pour l’honneur et amytie d’iceluy Emperour, 
nous voulons que les Religieux qui demeurent en Hierusalem 
et servent l’Eglise du Comame (i) y puissent demeurer, allot- 
ol venir sans aucun trouble et empftchement, ains soient bicn 
rcceus, pi'oti-gez, aydez, et secourus en la consideration sus- 
ditc. 

VI. — Derechef, nous voulons et eommandons que les Vcni- 
tiens et Anglois en cela, et toutes les autros nations alienees de 
l’amitio de nostre grande Porte, lesquelles n’y tionnent Ambas- 
sadeur, voulans trafiquer par nos pays, ayent a y venir sous la 
bannioro et protection de France, sans que PAmbassadeur 
d’Angletcrre mi autres ayent ii les ompescher sous couleur que 
cette capitulation a este insi-ree dans les capitulations donnees 
de nos peres apros avoir este escrites. 

VII. — Ordonnons et voulons que tous commandemens qui 
sc sont donnez ou quise pourroient donner parmegarde contre 
cot article susdit ne soient observez, ains que cette Capitulation 
le soit inviolablement. 

VIII. — Qu’il soit permis aux marchans Francois, en con¬ 
sideration de la bonne et parfaite amitie que leur Prince con¬ 
serve avoc nostre Porte, d’oulever des cuirs, cordouans, circs, 
cottons fillez, jagoit (bien que) qu’ils soient marchandise pro¬ 
hibit et defendue d’enlever: ratifions la permission que nostre 

(i) Dii tore Kydmeh, resurrection. Certains scribes musulmans ont sub- 
stitue A ce mol celui de Koumdmish, qui signiHe ordure, immoodiccs. 
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bisayeul Sultan Selim et nostre defunct P6re Sultan Mahomet 
en ont donnfe. 

IX. — Nous voulons aussi que ce qui est port6 par cette 
nostre capitulation, pour la scuret6 des Francois, soit dit et 
entendu en faveur des nations estrangferes qui viennent par nos 
pays, estats et seigneuries sous la bannitsre de France, laquelle 
banni6re elles porteront et arboreront pour leur seuret6 et 
marque de leur protection, comme dit est cy-dessus. 

X. — Que les monnoyes qu’ils apportent par les lieux de 
nostre Empire ne puissent estre prises de nos thr6soriers, 
sous pretexte et couleur de les vouloir convertir en monnoye 
otthomane, ny moins voulons qu'il s’en puisse pr6tendre au- 
cun droict. 

XI. — Et parce qu’aucuns subjects de la France navigent 
sur vaisseaux appartenans A nos ennemis, y chargent de leurs 
marchandises, estans rencontrez sont faicts le plus souvent 
esclaves et leur marchandise prise : Nous commandoes et vou¬ 
lons que, d’icy en avant, ils ne puissent de semblable fagon 
estre pris, ny leurs facultez eonfisquees, s’ils ne sont trouvezsur 
vaisseaux de course : Voulons et commandoes que ceux qui 
Font est6 soient faits libres et leur marchandise restitute sans 
aucune rtplique. 

XII. — Defendons que les vaisseaux Frangois, qui seront 
rencontrez chargez de victuailles prises 6s pays et seigneuries 
de nos ennemis puissent estre retenus et confisquez, ny leurs 
marchans et mariniers faicts esclaves. 

XIII. — Dfefendons qu’aux Frangois qui se trouveront sur 
vaisseaux de nos subjects pris, portans des vivres & nos enne¬ 
mis, encores que nos dits subjectset vassaux en soient en peine, 
il ne leur soit ce neantmoins faict et donn6 aucune fascherie, 
ains soient relaschez et mis en liberty, sans aucune punition. 

XIV. — Defendons que les vaisseaux Frangois, marchans et 
mariniers qui se trouveront chargez de ble achet6 de nosdits 
subjects, puissent estre faicts esclaves et leurs vaisseaux con¬ 
fisquez, encore que ce soit chose prohib6e ; mais bien le ble. 
Voulons et commandons que ceux qui se trouveront par nostre 
Empire esclaves de cette fagon soient fpits libres, et leurs vais¬ 
seaux restituez. 
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XV. - - Que les merchandises qui seront chargees en nos 
mers sur vaisseaux Francois, appartenans aux ennemis de nos- 
tre Porte ne puissent estre prises sous couleur qu’elles sont de 
nosdits ennemis, puis qu'ainsi est nostre vouloir. 

XVI. — Que les murchandisesqui seront apportees des mar- 
chants Francois en nos eschclles, havre etports,ou celles qu’ils 
auront cnlevees d’iceux, ne puissent payer outre commerce, ny 
estre estimAes 4 plus haut prix que celuy de l’ancienne cous- 
tume. 

XVII. — Nous voulons et commandons que les marchands 
Francois et leurs vaisseaux qui viennentparnos ports et havres, 
ne soient obligezde payer autre droict que celuy des marchan- 
discs qu’ils dAbarqueront, et puissent les aller vendre en quelle 
eschelle qu’ils voudront et ou bon leur semblera, sans aucun 
empeschement. 

XVIII. — Que lesdits Francois soient exempts de l’imposi- 
tion de l’ayde des chairs. 

XIX. — Qu’ils ne soient recherchezde payer celui descuirs. 

XX. — Ny aussi celui des buffles. 

XXI. — Qu’ils soient aussi exempts de payer aucunc chose 
aux gardes de nos ports et p6ages. 

XXII. — Qu’A la sortie de leurs vaisseaux ils ne puissent 
estre forcez de payer plus de trois escus sous le nom de bon et 
heureux voyage. 

XXIII. — Et d’aulant plus que les eoursaires de Barbarie 
aliens par les ports et havres de la France, sontcaressez, secou- 
rus et aydez a leur hesoin, comme de poudre, plomb, et autres 
elioses ndeessaires a leur navigation ; et que n&intmoins, ils 
ne laisseut, trouvans les vaisseaux Francois A leur a vantage, 
de les piller et saccager, en faisant les personnes esclaves con- 
ire nostre vouloir ot celuy du defunct Einpereur Mahomet, notre 
I’ere, le([uel, pour faire cesser les violences et predations, avoit 
diverses fois envove sespuissances, ordres, et cotnmandemens, 
et command^ par iceux de mettrecn liberie les Francois detenus 
et restituer leur lacultez, sans que pour cela ils ayent discon¬ 
tinue leurs actes d’hostilitA : Nous, pour y remAdier, voulons 
et commandons nvec cette nostre Capitulation Irnperiale, que 
les Fran<;ois pris contre lu foy publique soient fails libres et 
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leursfacultez restitutes. Desclarons qu’en casque lesdits cour- 
saires continuent leurs brigandages, qu’au premier ressentiment 
qui nous en sera faict de l’Empereur de France, les Vice- 
Roys et Gouverneurs du pays de l’obeyssance desquels les 
voleurs et coursaires dependront, seront obligez de paver les 
dommages et pertes qu’auront faict les Francois et seront 
privez de leurs charges, promettant dc donner croyance ct 
adjouster for aux lettres qui nous en seront envoyees dudit 
Empereur. 

XXIV. — Nous nous contentons aussi, si les coursaires 
d’Alger et Thunis n’observent ce qui est porte par cette nostre 
Capitulation, que l’Empereur de France les face courir pour 
les chastier et les prive de ses ports. Declarons de n’abandon- 
ner pour cela l’amitie qui est entre nos Mayestez Impcriales : 
Approuvons et confirmons les commandemens qui en ont estt 
donne/. de nostre dtfunct Ptre k ce sujet. 

XXV. — Voulons et commandons que les Francois nommez 
et advouez de leur Prince puissent venir pescher du corail et 
poisson au golphe de Stara Courcouri dependant d’Alger, et 
par tous les autres lieux de nos costes de Barbarie, et en par- 
ticulier sur les lieux de la juridiction de nos royaumes d’Alger 
et de Thunis, sans qu’il leur soit donnt aucun trouble et em- 
peschement, confirmanstous les commandemens qui en ont estt 
donnez de nos ayeuls, et singulitrement de nostre defunct pi re 
pour cette pescherie, sans estre assubjectis k aucune cognois- 
sance que celle qui est faitte d'anciennett. 

XXVI. — Que les in ter prates qui servent les Ambassadeurs 
d’iceluy Empereur soient libres de payer tailles, aydes des 
chairs, et toutes autres sortes de droicts quels qu’ils soient. 

XXVII. — Que les marchans Francois et ceux qui trafi- 
quent sous leur bannitre, ayent k payer les droicts de l’Am- 
bassadeur et Consuls sans aucune difficult^. - 

XXVIII. — Que nos subjects qui trafiquent 6s lieux de nos 
ennemis soient obligez de payer les droicts de l’Ambassadeur 
et Consuls Francois sans contradiction jagoit qu’ils trafiquent 
avec leurs vaisseaux ou autrement. 

XXIX. — Que survenant quelqne meurtre ou autre incon¬ 
venient des marchans Frangois et ndgocians, les Ambassadeurs 
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el Consuls d’icelle nation puissent selon lours loix et coustumes 
cn faire justice, sans qu’aucuns de nos officiers en prennent 
cognoissance et s’en empeschent. 

XXX. — Quo les Consuls Frangois qui sont establis par les 
lieux de nostre Empire pour prendre soin du repos et seurete 
d’iccux trafiquans ne puissent, pour quelque raison que ce 
soit, estre faits prisonniers ny leurs maisons series et bullees : 
ains, commandons que ceux qui auront pretension contr’eux 
soient renvoycz A nostre Porte, ou il leur sera faict justice. 

XXXI. — Que les commandements qui sont donnez ou pour- 
ront estre ilonnez contre cetle nostre promes.se et capitulation 
ne soient valables ni observez en aucune fagon. 

XXXII. — Et pour autant qu’ieeluy Einpcreur de France, 
est de tous les Roys le plus noble et de la plus haute famille, et 
le plus parfait amy que nos ayeuls ayent acquis entre lesdits 
Roys et Princes de la crAance de Jesus-Christ, comme il nous a 
tAmoignA par les efiets de sa saincte amitie; sous ces considera¬ 
tions, nous voulons et commandons que ses Ainbassadeurs qui 
resident A nostre heureuse Porte ayent la presAnnce sur I’Ambas- 
sadcur d’Espagne el sur ceux des Roys et Princes, soit en nos¬ 
tre Divan public ou autres lieux ou ils se pourront rencontrer. 

XXXIII. — Que les AtofFes quo les Atnbassadeurs d’iceluv 
Empereur rAsidans en nostre Porte feront venir pour leur usage 
A present ne soient obligees de payer aucuns droicts de com¬ 
merce. 

XXXIV. — Quo lesdits Ambassadeurs ne payent aucuns 
droicts de leurs victuailles, soit pour lour boire, soit pour leur 
manger. 

XXXV. — Que les Consuls Frangois jouissent de ces 
inesmes privileges ou ils resideront, et qu'il leur soit donnA la 
mesme prAsAance sur tous les autres consuls de quelque 
nation qu’ils soient. 

XXXVI. — Que les Frangois qui viennent avec leurs vais- 
seaux et marchandises par les Achelles, havres et ports de nos 
seigneuries et pays, y puissent venir seurement sur la foy pu- 
blique, et, en cas que la fortune et orage jettat aucuns de leurs 
vaissenux aux lieux circonvoisins, nous commandons trAs 
expressement aux capitaines d'iceux de les secourir, portans 
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honneur et respect aux Patrons et capitaines d’iceux vaisseaux 
Francois, les faisans pourvoir avec leur argent de ce qui leur 
sera nteessaire pour leur vie et besoin. 

XXXVII. — Et en cas qu’aucun desdits vaisseaux facent 
naufrage, nous voulons que tout ce qui se retrouvera soit remis 
au pouvoir des marchans 4 qui les facultez appartiendront, 
sans que nos Vice-Roys, Gouverneurs, Juges et autres Offi- 
ciers y contrarient : ains voulons qu’ils les sccourent 4 leur 
besoin, leur permettant qu’ils puisscnt aller, venir, retourner 
et sojourner par tout nostre Empire, sans qu'il leur soit donn4 
aucun empeschement s’ils ne commettent chose contre l’honnes- 
tet6 et la foy publique. 

XXXVIII. — Nous ordonnons et commandons aussi aux 
capitaines de nos mers, et leurs lieutenans, et 4 tous ceux qui 
dependent de nostre obeyssance, de ne violenter, nv par mer, 
ni par terre les dits marchans Francois, ny moins les cstran- 
gers qui viennent sur la seuret4 de leur bannitee. Voulons 
toutesfois qu’ils ayent 4 payer les droicts ordinaires de nos 
tehelles. 

XXXIX. — Qu’iceux marchans ne puissent estre con- 
traincts d’acheter autres marchandises que celles qu'ils vou- 
dront et leur seront duisibles. 

XL. — En cas qu’aucun d’eux se trouve redevable, la debte 
ne puisse estre demandte qu’au redevable ou 4 celuy qui se 
sera rendu pleige pour luy. 

XLI. — Et en cas qu’aucun d’iceux marchans ou autres 
d’icelle nation meurent par nos pays, que les facultez qui leur 
seront trouvtes soient remises au pouvoir de celuy qu’il aura 
nomm4 pour exteuteur de son testament, pour en tenircompte 
4 ses heritiers; mais s’il arrive qu’il meure sans tester, que les 
Ambassadeurs ou Consuls qui seront par nos tehelles, se sai- 
sissent de leurs facultez pour les envoyer aux heritiers, comme 
il est raisonnable, sans que nos Gouverneurs, Juges et autres 
qui dependent de nostre obeyssance, puissent s’en empGcher. 

XLII.— Que les Francois, Consuls, ou interptetes, ou ceux 
des lieux qui dependent d’eux, ayent en leurs ventes, achapts, 
pleigeries, et tous autres points, d’en passer acte devant le Juge 
ou Cadi des lieux ou ils se trouveront, au defaut de quoy, 
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nous voulons et commandons que ceux qui auront quelque 
pretension contr’eux, ne soienl escoutcz ni receus en leurs de- 
mandes, s'ils ne font apparoir par contract public leur pre¬ 
tension et droict. Voulons que les tesmoinsqui seront produicts 
contr’eux et 4 leur dommage ne soicnt receus et escoutez que 
premi6rement ils n'ayent suivy acte public de leurs ventes, 
achapts, ou pleiseries. 

XLIII. — Qu’estant dress6e quelque embuscade contre les 
marchans ou autres d’icelle nation, les accusans d’injurie ou 
blaspheme contre nostre saincle Religion produisant de faux 
tesmoins pour les travailler, nous ordonnons, qu’en semblahles 
occasions, nos Gouverneurs et Juges ayent 4 se porter prudem- 
ment, empeschans que les choses ne se passent plus avant, ef 
qu’iceux Francois ne soient aucunement molestez. 

XLIV. — Si aucun d'eux setrouve redevable, ou ayant com- 
mis quelque mauvais acte, s'absente et fuit, nous voulons et 
commandons que les autres d’icelle nation ne puissent estre 
responsablrs pour luy, s'ils ne sont obligez par contract public. 

XLV. — Que se trouvant par nostre Empire des esc laves 
Francois recogncus pour tels des Ambassadeurs et Consuls, 
ceux an pouvoir desquels ils se trouveront, faisans refus de les 
ddlivrer soient obligez de les emmener, ou les envoyer 4 nostre 
Porte, afin qu’il soit faict justice 4 qui il appartiendra. 

XLVI. — Qu’4 aucun changement et estahlisscmcnt des 
Consuls Francois cn nos eschelles d’Alexandrie, de Tripoli, de 
Syrie, d’Alger el autres pays de nostre olieyssunce, nos Gou- 
verneurs et autres ne s'y puissent opposer. 

XLVII. — Si aucun de nos subjects a different avec un 
Francois, la justice ayant deu prendre cognoissance. nous vou¬ 
lons que le juge ne puisse escouter la demande qu’un interprite 
de la nation ne soit present : et si, pour lors, il ne se trouve 
aucun interprtte pour cognoistre et defendre la cause du Fran¬ 
cois, que le Juge remette la cause 4 un autre temps, jusques 4 
ce que l’ihterprtte se trouve : toutesfois qu’iceluy Francois soil 
oblige de trouver l’interpr4te, afin que l’effect de la Justice ne 
soit differ^. 

XLVIII. — S'il naist quelque dispute ou different entre deux 
Francois, que I’Ambassadeur ou les Consuls ayent de ter- 
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miner Iedit different sans que nos officiers s’en cmpflchent. 

XLIX. — Que Ies vaisseaux Francois qui auront faict leur 
charge a Constantinople ne soient recherchez en autre part, 
qu’au sortir qu'ils feront des Dardanelles : defendons qu’ils ne 
soient forcez de le faire k Gallipoli, comme ilsont 6t6 recher¬ 
chez par le pass6. 

L. — Que les galores, vaisseaux, et armies navales apparte- 
nans k nostre Hautesse se rencontrans avec ceux de France, 
que lescapitaines d’une part et d’autre, ayent de s’aider et ser- 
vir sans se procurer les uns les autres aucun doinmage. 

LI. — Que tout ce qui est porte par les Capitulations accor- 
dfees aux Venitiens soil valable ct accords aux Francois. 

* Jl.II. - Que les marchands Francois, leurs facultez et vais¬ 
seaux venans parmy nos mers et terres de nostre Empire, y 
soient en toute seurete,protegez,defenduset caressez,conforme 
au devoir qui se doit a la foy publique. Ordonnons qu’ils puis- 
sent venir, aller, retourner el sojourner sans aucune contrainte, 
et si quelqu’un est vol£, qu’il se face une recherche tr6s exacte 
pour le recouvrcment de sa perte et du chastiment de celuy qui 
aura commis le m6fait. 

L1II. — Que les Admiraux de nos armees navales, nos Vice- 
Roys. Gouverneurs de nos provinces, Juges, Capitaines, Chas- 
telains, Daciers et autres qui dependent de nostre obeyssance, 
ayent de se rendre soigneux d’observer ce mesme traitt6 de 
paix et capitulation, puisqu’ainsi est nostre plaisir et comman- 
dement. 

LIV. — Declarons que ceux qui contreviendront et contra- 
rieront k cettuy-ci nostre pouvoir, seront tenus pour rebelles, 
desobeyssans, et perturbateurs du repos public, et pour ce con- 
damnez & un grief chastiment, eslans apprehendez sans aucun 
delay, qu’ils servent d’exemple k ceux qui auront envie de les 
imiter k mal faire. Et outre la promesse que nous faisons de 
cette nostre capitulation, nous entendons que celles qui ont 
este donnfees de nostre bisayeul Sultan Solyman et consecuti- 
vement celles qui ont este envoyees de temps en temps de nos 
Ayeuls et P6res (A qui Dieu face misericorde) soient observies 
de bonne foy. 

LV. — Nous promeltons et jurons par la verity du grand 
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Tout-puissant Dieu, Createurdu ciel at de la terre.et par I’Amc 
de mes Aveuls et Bisayeuls, de ne contrarier, ni contrevenir a 
ce qui est porte par ce traittd de paix et capitulation, lant que 
I’Kmpereur de France sera constant et ferme en la considera¬ 
tion de nostre amitid, acceptant dds a present la sienne, avcc 
volontc d’en faire cas et de la cherir, car ainsi est nostre inten¬ 
tion et promesse imperiale. 

Escripl environ le ao may 1604 . 


Les concessions nouvellcment obtenues par cette Capi¬ 
tulation sont contenues dans les articles 4 > 5, 17 , 18 , 19 , 
20 , 21 , 22 , 23, 24 , 33, 34 et 33. 

Les fiddles qui accomplissaient le pdlerinagede Jerusa¬ 
lem el les religieux preposes a la garde du Saint-Sdpulcre 
elaient souvent molestds par les juges et les gouverneurs 
de Jerusalem, qui chercliaient & en tirer profit. Ils re^oi- 
vent cette fois l’assurance d’etre aidds, secourus et pro- 
tdges, en considdration de l’amilid du roi de France, et 
c’est l’origine de noire protectorat catliolique dans le 
Levant. Les articles 4 el 5 de la Capitulation de i6o4 en 
marquent le point de depart. 

Le 17 8 article exempte les Fran^ais de tout droit sur 
les merchandises qu’ils n’auraient pas vendues ou qu’ils 
voudraient envoyer ailleurs. 

Les quatre articles suivanls dispensent dgalement les 
Fram;ais de tout impdt sur certains articles alors en usage 
et de certains droits de port et pdage; mais cette favour 
11 ’a pu faire loi pour les impdts qui out etc crees depuis. 

Parle 20 ° article, le roi de France est autorise a eha- 
tier les corsaires barbaresques s'ilscommeltentdes exces 
contre le pavilion fran^ais, sans dtre cense rompre pour 
cela sii bonne intelligence aver le sultan. Cette clause 
dtait vivement rdclamde par Henri lV,comme onle verra 



11S LE REGIME DES CAPITULATIONS 

plus loin par one seconde lettre adressec AM. de Breves. 
Malgr6 le chaliinent infligA, quelques ann6es auparavant, 
par MAh^met HI aux pachas de Tunis et d’Alger pourles 
actes de piraterie commis sur des navires fran^ais, los 
Regences continuaienl leurs depredations, sans tenir 
comptedela le^on. Elies semblaienl avoir secou^ le joug 
de la Porte. Henri IV oblint la facultc de les pourchasser 
directement, et, de plus, le droit de faire pAcher du 
poisson et du corail sur la cdte d’Alger (art. 26). 

Enfin par les articles 33 , 34 et 35 , on assure la fran¬ 
chise des droits aux effets de l’ambassadeur de France 
et on elend cette franchise aux consuls, privilege qui 
s'est maintenu jusqu’a nos jours et qui n’existe qu’cn 
pays de Capitulations. 

Cet acte est le dernier que signa le comte de Breves. 
Apres dix-sept ans de mission bien remplie, il quilta la 
Turquie,dont il connaissait les moeurs et m(me la langue, 
en laissant dans unc situation florissanle, sinon le com¬ 
merce, qui ne s’Alait pas encore relevA des troubles de 
la Ligue, du moins la navigation fran^aise, dont il fit res¬ 
pecter le pavilion et, suivant ses propres expressions, 
« revoquer lout ce qui avait 6t£ conc6d6 contre l’honneur 
de nostre eslendart ». Henri IV lui marqua sa satisfac¬ 
tions en l’appelant A de plus hautes fonclions, mais lui 
donna l’ordre, avant de rentrer en France, de visiter 
persounellement les Lieux saints, l’Egypte, Tunis et Al¬ 
ger, afin de le renseigner exactemenl, au relour, de tout 
ce qu’il aurait observA dans ce voyage d’inspection. Le 
regard du monarque embrassait tous les points de l’ho- 
rizon ou les intArets de la France 6taient engages, ainsi 
qu’en fait foi la lettre suivante : 
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Fontainebleau, du 4* aoust 1604 . 

Monsieur de Drives, vous m’avez faict service Iris agriable 
d’avoir faict renouvellcr et augmenternoz Capitulations avec ce 
Seigneur ainsy que vous m’avez escript par vostre lettre du 
a juing que j’ay regite le 28 dejuillet et ay veu par les articles 
d’icelles dont m’avez ertvoyd ung double; mimes rn’ont este 
Ires agreables celuy de la seurete du Saint-Sdpulehre et 1’autre 
du desadveu des corsaires d’Algier et suis content ainsy que 
vous visitliez les Saints-Lieux en revenant, affin que vous don- 
niez ordre que les pellerins et relligieux qui y habitent et abor- 
dent jouissent par effect dc la gr&ce et protection que vous avez 
obtenue pour eux it rna requisition et contemplaciou.Vous avez 
sceu aussi, pur mrs dernidres, combien il est necessaire de re¬ 
primer et cbiistier l'audace des corsaires d’Algier, lesquels con- 
tre le voulloir du cadi dudit pais out rompu les conclusions 
uccorddes par lcspreddcesseurs de ce Seigneur aux miens, d'une 
possession et jouissance paisible de plus de soixante et tant 
d’amides, <‘t, sans raison et subject quelconque, out desmoly le 
bastion de France, pilld et sacra go tout ce qui estoit en icellu y 
appurtenant au cappitainc dudit lieu, mon subject serviteur el 
par cette insolence et action, oft'ensd tellcment ina dignity en 
1'umitvd quo j’ay avec la maison Otlomane que, sy ce Seigneur 
ne in’en faict raison et repparation telle qu’il convient, je veu v 
que vous luy ddclariez et 4 ses ministres, que je n’obtiendruv 
rien 4 faire pour la prendre enliere et telle que mon bonueur 
m'nblige dc lit recbercher. 

Le baron de Snlignac sera cltargd par son instruction de lem¬ 
on parler vifvement ct coimne de chose quo j’ay ties 4 cceur. 
Touteflbis d’uultant qu’il est encore icy et (ju’il demeurera long- 
tempsenchemin,entrej>renez ceste jtoursuite etinefaites encore 
ce service d’avanre que de jmrlir, l’ajoustans 4 ceux que vous 
en avez fuict depuis que vous en dies charge par dcl4 et je le 
recognoisliav a vostre retour scion qu’ilz mdritent. J’auray 
aussy bon dgard aux advances que vous m’avez reprdsentees 
parvotre susdicte lettre avoir faict pour mon service, et desire 
que vous continuiez 4 m’udvertir du progrez des guerres de 
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Hongrie et de Perse comme des revolutions de l’Asye, ct de 
toutes autres occurrences, jusques a ce que lc die! sieur de Sa¬ 
lignac soit arrive par deli, lequel sera charge de rendre graces 
a ce Seigneur de 1'oc.troy des dictes Cappitulation.s comme d’en 
demander l’observation et execution, k faulte de ce, faire les 
protestations et declarations requises a ma dignite et au bien 
de mes subjects, lesquels doibvent s’abstenir d’aller traffiquer 
en son Empire,comme je dois faire de demeurer charge par les 
autres princes de la chretiente del’amity6 et alliance deSa Hau- 
terre, s'il faut que les dictes Capitullations continuent d'estre 
vioiees par l'avarice et desobeissance de ses esclaves et officiers 
ainsy que vous remonstrez, en attendant la venue dudict Sali- 
gnac auquel j’ay commande de partir et se rendre par dela au 
plus tost. Au reste vous sfaurez que le roy d’Angleterre a traict 
celuy d’Espagne, et que ce dernier a faict ce qu’il peut pour se 
descharger de toutes sortes de despence et querelles en la ehr£- 
tient6, pour pouvoir mieux et plus fortement entreprendre et 
s’accroistre contre ce Seigneur, sur les occurrences qui s’en pr6* 
senteront, chose qui luy seroit facille s’il n’estoit rellevfe de la 
craincte des armes et de la prosp6rit6 de mon royaume, ce que 
vousjugerez estre bien secant et utile de le faire. Les peuples 
d’Hollande et Z6lande continuent & faire la guerre courageuse- 
ment audict roi d’Espagne, ayant assailly les archiducz de Flan- 
dres dedans leur pais, oil ilz ont naguires assi6g6 line place 
tr6s importante pour prendre revanche de ceile d’Hostande, 
qu’ilz ont deffendue trois ans ans entiers et gardent encore 
contre la puissance desdicts princes. Je prie Dieu, monsieur 
de Braves, etc. 

Henry. 

Le comte de Salignac, dont il est question dans cette 
lettre, narriva a Constantinople qu’en 1607. II n’eut 
guere le loisir de poursuivre la politique de son souve- 
rain, qui tombait, peu de temps apr6s (1610), sous le 
couteau d’un fanatique, et Salignac, qui avait pour ce 
prince un vif attachement, ne put survivre 4 cette fin 
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tragique. II mourut k P£ra la m£me ann^e que Henri IV. 
Le eourant d’intenHs et de sympathie qui r^gnait entre 
la cour de France et le Divan imperial subit alors un 
certain temps d’arrfit, en attendant de reprendre avec 
plus de force et de vigueur. 



XI 


Les relations de la France et de la Turquie sous le r&gne 
de Louis XIII. 


Bien qu’aucun traits nouveau n’ait dt£ signe sous le 
r&gne du successeur de Henri IY T , il ne saurait 6lre sur- 
perflu d’exposer l’etat des relations des deux pays au 
moment oh,sous la main ferine de Richelieu, la situation 
politique de l’Europe et la politique ext^rieure de la 
France rejoivent de si profondes modifications. 

Pendant la minority de Louis XIII, l’^change de vucs 
avec Constantinople parut languir. Le royaume etait 
d^chird par les factions, Marie de Medicis etait gouvern^e 
par Concini, et, profilant de cette influence etranghre, 
l’Espagne, par des intrigues habilement calcul6es, par- 
vint 4 reprendre son influence pr£s de la cour de France. 
Les Turcs, traverses eux-m6mes par des dissensions et 
des troubles interieurs, devant des regnes ephemhres 
ou leur gouvernement semblait perdre toute sa premiere 
energie, pousserent si loin l’oubli de leur liaison avec 
leur ancien allie qu’ils allerent jusqu’h faire arriHer 1’am- 
bassadeur de France et incarc^rer son secretaire. Mais 
avec le ministere du cardinal de Richelieu les choses 
changent de face. D’un coup d’oeil, le premier niinistre 
de Louis XIII a mesure la situation et reconnu les 
erreurs du systeme. Des trois points politiques de son 
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programme, qui consiste 4 priver le calvinisme d’une 
existence offensive, a contraindre les grands 4 devenir 
les humbles sujets du roi, el 4 rehausser la consid6ration 
ex Lericure de la France par l’abaissement de la maison 
d’Aulriche, le troisieme est celui qui lui tient le plus 4 
ccrur. Pendant dix-huit ans, il en poursuivra l’ex4cution 
avec une Constance qui ne se d6mentira jamais. Les 
Turrs sont necessaires 4 l’^conomie de son plan; il se 
les attache soil par des subsides, soit par des promesses 
d’exlension territoriale, et comme la dignity est la pre¬ 
miere condition du respect et que le respect est fonde, 
chcz eux, sur la crainte, il exige satisfaction de 1’outrage 
infligd 4 1’ambassadcur de France el a son secretaire, 
liientdt le sullan envoic 4 Louis XIII un chiaoux porteur 
d’une leltre d’excuses et charge de remettre en activity 
l'aiicienne liaison des deux monarchies. Richelieu n’a 
garde de repousser pareille proposilion. A la verity, il 
n’a qu’a se laisser porter par la politique de Henri IV, a 
remonter plus haul, 4 marcher dans la voie ancien- 
nement trac4e par Francois I or . Mais de la pens4e de 
rancune et de circonstance qui a 4ld le point de depart 
de celtc doctrine, il en fait une idde de gouvernement, il 
lui doune 1’ampleur d’une th4orie et I’41eve 4 la hauteur 
d’un principe. Des qu’il prend en main la direction des 
affaires ext4rieures, il precise ce point d’axiome gouver- 
nemental ct vise au cceur la puissance de la maison d’Au- 
triche. D'une main sitre et ferine, il trace ses instruc¬ 
tions aux ambassadeurs pres des cours 4trangeres, et 
commence sa fameuse d4p4che par ces mots connus : 
« Le Conseil du Roi a change de maximcs, etc. » 
D4sormais la Turquie devient l’auxiliaire indispen¬ 
sable de sa politique. 11 la tient dans sa main comme une 
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arme stire qu’il dirige, a son grd, ici ou 14, tantdt contre 
les Etals de l’empereur, tantdt contre ceux du roi d’Es¬ 
pagne, contre chacun d’eux separdment, contre les deux 
a la fois. II ne se contente pas de se concertcr avec la 
Porte, il fait appel a ses feudataires. II apprend que le 
fils de Ferdinand II se porle candidat 4 la couronne de 
Hongrie; tout aussitdt il prescrit 4 l’ambassadeur du roi 
4 Constantinople de lancer contre l’empereur le prince 
de Transylvanie, Bethlem-Gabor, et de faire protester 
par ce prince contre une Election destinde 4 augmenter 
la puissance de la maison d’Autriche. De son cdtd, le roi 
d’Espagne cherche 4 se rapprocher de la Porte; dans ce 
but.il envoiele vice-roi de Naples 4 Constantinople pour 
engager des pourparlers destines 4 jeler les bases d’un 
accord desirable. Le comte de Cdzy, ambassadeur du 
roi, en est immddiatement informd, il a l’ordre d’empd- 
cher 4 tout prix cette ndgociation d’aboutir. Il faut 
qu’il use de toute son influence pour contrecarrer Ten- 
voyd du roi d’Espagne; celui-ci dchoue, en effet; la 
politique de Richelieu triomphe. 

Toujours et partout, avec la mdme tdnacitd, la mdme 
suite dans les resolutions, le premier ministre de 
Louis XIII porte la cognde de l’lslam sur le tronc puis¬ 
sant de la maison d’Aulriche. La Turquie est engagde 4 
fond dans une guerre meurtridre avec la Perse, cette 
guerre l’absorbe et la ruine. Richelieu ddpdche au Divan, 
puis 4 la cour d’Ispahan, un envoys spdcial, le nommd 
Deshayes, afin d’offrir sa mediation et faire cesser les 
hostility. Pour que la Turquie puisse prater toute son 
assistance 4 la France, il est necessaire qu’elle soil libre 
de ses mouvements; il faut done que cette guerre cesse : 
ellecessera. Tout aussitdt, Richelieu lourneses regards du 
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crtte des Suedois, allies de la Porte, et vers le prince de 
Transylvanie, Ragoczy, successeur de Bethlem-Gabor, 
auxquels il promel de puissants subsides s’ils consentent 
A ouvrir des hostilites centre les Etats imperiaux. En 
mime temps, il fail agir a Constantinople pour ame- 
ner les Turcs & conclure une alliance avec les Vdnitiens 
dans le but d’assaillir les Espagnols dans les Deux- 
Siciles. L’fle de Candie, objel des convoitises du sultan, 
serait leprixde celle alliance. 

Richelieu ne cache pas A I’ambassadeur auqucl il 
donne ces instructions que l’int6r6t du roi, dans toutes 
ces combinaisons, n’est nuliement de favoriser les Turcs, 
mais seulement de s’en servir pour forcer ses ennemis a 
la paix. De m6me que Francois I er et Henri II, la mora¬ 
lity des moyens ne l’inquiete gufcre; il ne cherche que 
1’intynH de la couronne. Les consequences de ce systeme 
ne se font pas attendre. Par la trame serree de sa poli¬ 
tique, il4treint aucoeurla double puissance qu’il s’est pro- 
mis d'affaiblir etd’amener a resipiscence. L’empereur n’a 
point d’argent, il a sur les bras les Francis, les Turcs 
el les Suedois, auxquels il peut a peine tenir t6te, sans 
compter divers fitats confederes de l’Allemagne protes- 
tante qui Invent l'etendard de la revoke. Quant ik 1’Espa- 
gne, elle est serree de si pr6s par les armes du roi qu’elle 
se ticiit slriclcmcnl sur la defensive et ne songe plus a 
porter ses armes au dehors. Tel est le double triomphe 
de la politique de Richelieu. 11 est juste de dire que, dans 
ses rapports avec la Turquie, il eut la fortune de rencon- 
trer, coniine Francois I or , un souverain bien fait pour le 
comprendre et le seconder. Murad IV lui prt'ta toujours 
le secours de ses armes et de son instinct de gouverne- 
inent. « Ce sultan, ecrit le comte de Saint-Priest dans ses 
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Memo ires snr I’Ambassade de France en Turquie, a ete 
le seul descendant de Soliman, digne 4 quelques egards 
de ce grand prince. C’est le dernier empereur guerrier 
des Turcs, et sa memoire est encore parmi eux en vene¬ 
ration A cet 6gard; mais c’etait un barbare: danslecours 
de son r&gne, il fit p^rir Mustapha, son oncle, deux de 
ses frAres et la plupart de ses ministres et de ses g4n£- 
raux. II osa mettre A mort un khan des Tartares et un 
muphti, dont les personnes ont loujours die rAputees 
inviolables. » 

Un tel potentat Atait un instrument appreciable dans 
la main d’un ministrc comme Richelieu. Celui-ci, en 
s’eteignant, put se flatter d’avoir conduit 4 tcrme tous 
les points de son programme, particulierement cclui qui 
faisait le fond de sa politique exterieure. AprAs avoir 
pousse, d’un cdte, les Turcs, de l’autre, le roi de Suede 
Gustave-Adolphe, contre les fitats imperiaux, il intervint 
directement dans la latte, et, A la fin de la guerre dc 
Trente ans, il etait en possession de I’Alsace, du Rous¬ 
sillon etde l’Artois, conquAles qui assurerent A la France 
la suprAmatie sur la maison d’Autriche. 

I'ne telle digression pourra parattre AtrangAre aux 
Capitulations. Elle nous a paru utile dans ce sens quelle 
montre la superposition des fails et leur concordance 
dans les AvAnements qui ont suivi et determine les nou- 
veaux accords. 



XII 

Slxlfcme Capitulation entre UiUmet IV et Louis XIV. 


La longue p4riode de guerres qui troubla l'Europc 
sous le r4gne de Louis XIII ne fut gu4re favorable au 
commerce de la France dans le Levant. C’est 4 peine si 
Constantinople comptait alors deux negociants fran^ais, 
et les navires de leur nation n’y venaient que tr4s rare- 
ment. La brdche faite au privilege du pavilion s etait 
encore elendue, etla ou les Anglais et les Venitiens avaient 
('■le admis A passer les premiers, les £tats G4n4raux des 
Provinces- Unies obtinrent de passer 4 leur tour, en 
vertu d’un traits conclu en 161 a, ce qui constituail la 
troisi4me exception aux stipulations express^ment arr4- 
tees en faveur de la France. Le commerce ne paraissait 
pas tnieux protege. Alep etait alors un centre important 
de transactions avec 1’Europe t On y faisait de forts 
envois de draps, d’indigo, de papier, de sucre en poudre, 
contre des marchandises de retour, telles que drogues et 
drogueries, certaines matieres premieres, toilcs et toile- 
ries et autres manufactures du pays. Anglais, Venitiens, 
Hollandais et Fran^ais trafiquaient sur un pied commun; 
ees derniers 4taient m 4 me couverts d’immunites particu¬ 
lars. Cependant, au m^pris des Capitulations, ce furent 
surtout les importations fran^aises qui furent frapp^es de 
droits arbitraires et bien sup4rieurs 4 ceux que payaient 
les Anglais et les Hollandais. Alors qu'on n'exigeait de 



188 LE REGIME DES CAPITI'LATIONS 

ces derniers que3 pour iood’entr^e, lesFran^ais payaicnt 
abusivement la douane sur le pied de 5 pour ioo. Pour 
obliger ses compatriotes et rendre leurs charges moins 
onereuses, le comte de C£zy, ambassadeur du roi 4 Con¬ 
stantinople, commit 1’imprudence de se rendre caution 
d’un Juif nommi Melleby Badiey, qui avait afferm6 la 
douane d’Alep. Celui-ci fit banqueroute, et les Turcs 
eurent recours contre l’ambassadeur. Ce conflit fut la 
source d’une foule d’avanies, d'outrages et de vexations. 
Le comte de C&zy prit des engagements auxquels il ne 
put satisfaire et qui grev&rent le commerce d’Alep au lieu 
de l’alldger. Le roi dut m6mc intervenir pour tircr d’em- 
barras son repr6sentant, mis aux arrdts et menace de la 
prison. M. de la Haye, qui avait succ4de, a Constanti¬ 
nople, au comte de C4zy, eut de son cdt4 de graves demo¬ 
tes avec les Turcs pour avoir refuse de payer la valeur 
d’un chargement de marchandises ottomanesembarqu^es 
sur un navire frangais et que le capitaine de ce navire 
avait ete vendre en Italie. II fut arrfete, interne aux SepL- 
Tours et ne sortit de prison qu’aprfes s’6lre enti^rement 
liber6. 

D’autre part, les navires frangais continuaient 4 4lre 
en butte 4 toutes les attaques des corsaires d’Alger et 
de Tripoli. Pour venger les injures faites 4 son pavilion, 
Louis XIV avait ete jusqu’4 faire bombarder la place 
de Gigeri, sur les cdtes d’Alg4rie, par 1’escadre du due 
de Beaufort, et le port de Chio, oh s’etaient refugies 
des vaisseaux de course tripolitains, par 1’escadre pla- 
c^e sous le commandement de Duquesne. Ce dernier 
menagait m6me de forcer le detroit des Dardanelles et 
d'aller faire une demonstration jusque sous les murs 
de Constantinople. 
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II ytait temps tie mettre un terme A tous ces abus et 
de donner au commerce ainsi qu’& la navigation la secu¬ 
rity etla protection quileur «*taientnecessaires. Cette secu¬ 
rity ne pouvait s’obtenir que par le renouvellement des 
Capitulations, et Louis XIV, qui exigeaitpartout des pre¬ 
ferences, fit demander par son ambassadeur de telles 
concessions que les pourparlers tralnerent de longues 
annees et ne paraissaient plus devoir aboutir. Domines 
par le sentiment de la cupidite qui se dyveloppait chez 
eux & mesure que s’accentuait la concurrence, les Turcs 
ytaient devenus de plus en plus difficiles et exigeants. II 
fallut les brillants succ£s des armes fran$aises dans la 
campagne de 1672 contre les Etats Generauxpour ame- 
ner le grand vizir a des mynagements envers la France. 
La puissance de Louis XIV s’ylevait dyji assez baut 
pour fitre l’objet de quelques ygards. Aprys de longues 
negociations et, suivant la ryflexion d’un secretaire de 
l’ambassade de Constantinople, « beaucoup de patience 
qui est une vertu fort connue en ce pais el par laquelle 
on vient A bout de tout », M. de Nointel signa, le 5 juin 
1673 , la sixiymc Capitulation, avec adjonction de nou- 
veaux avantages stipuiys en articles additionnels au bas 
du prysent traits. 


Capitulation de 1673. 

Voicy ce qu’ordonne ce noble signe dont la reputation est si 
grande, qui vient d’un lieu si relevy, qui est vrayment royal, 
et le conquerant du monde, qui est Imperial, et qui par le 
secours divin, la protection d’en haut et les grdccs du Libe- 
rateur vient & bout de toutes sortes d’entreprises. 


9 



ISO 


LE REGIME DES CAPITULATIONS 


LES QUALITEZ DU GRAND-SEIGNEUR 

Moy qui suis par les infinies graces du Juste, grand et tout 
puissant Criateur, Empereur des Empereurs, Distributeur des 
Gouronnes, Serviteur des deux tr6s augustes et sacrees villes 
de la Mecque et Medine, Protecteur et gouverneur de la sainte 
Hierusalem, Seigneur de la plus grande partie de l’Asie et de 
l’Afrique, de Themisvar, de l’Esclavonie, de Segutuar, et de 
la forteresse inexpugnable d’Agria, de la Caramanie, de 
l’Arabie, et toute la Sirie, de Rhodes et de Ghipres, de Diar- 
bequir, d’Alep, du Gaire, de Van, d’Erzerum, de Damas lieu 
de seurete et de plaisance, Pal's de Salut, de Babylone Paradis 
terrestre, et le sejour des Princes, de Balsora, d’Azac, d’Egypte, 
rare en son temps et puissante, des villes de Tunis, de la Gou- 
lette, de Tripoli de Barbaric, de la ville de Gonstantinople, lieu 
de seurete, et le desir des Roys, et de plusieurs autres Pays, 
villes et seigneuries, des mers Blanche ctNoire, Isles, Destroits, 
Passages, Peuples, Families, generations, et d’un nombre in- 
fini de victorieux hommes de guerre, qui reposent sous 1’obei's- 
sance et justice de l’Empereur Mehemet, fils de l’Empereur 
Ibrahim, neveu de Sultan Murat, successeur des Empereurs 
Selim et Bajazet, et de l’Empereur Mehemet, par la grAce de 
Dieu, recours des grands Princes, et refuge des honorables 
Empereurs. 

LES QUALITEZ QUE DONNE LE GRAND-SEIGNEUR AU ROY 

La gloire des plus grands Monarques de la terre, de la 
crovance de Jesus, choisi entre les Princes glorieux de la re¬ 
ligion duMessie, la Victoire de toutes les Nations Chrestiennes, 
Seigneur de Majesty et d’Honneur, Patron de Loiiange et de 
gloire, Louis, Empereur de France, que sa fin soit heureuse. 

Nous, ayant receu une lettre sincere par la main du sieur 
Charles Francois Olier Marquis De Nointel, de la part dudit 
Empereur de France son seigneur, comme son Conseillercn 
tous ses Conseils, et son Ambassadeur k nostre porte Otto- 
manne, choisi entre les Gentils-Hommes de son Royaume, 
soustien de la prosperity du plus grand de tous les grands de 
la croyance du Messie, et son Ambassadeur ordinaire k nostre 
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Porte, de trouver bon, que les Capitulations qui ont long- 
temps durAcntre nos avculs et les Empereurs de France, fussent 
renouvelAes sous cette consideration, et par l’inclination que 
nous avons A conserver cette ancienne amitiA; nous avons 
accorde ce qui suit.. 

One les Ambassadeurs qui seront envoyez de 1'Empereur de 
France A nostre Porte, que les Consuls qui resident dans nos 
Ports, les marclians etles truchemens ne soient point inquiettez 
cn aucune fagon que ee soit, mais au contraire receus et 
honorez avec le soin qui se doit k la foy publique : Voulons de 
plus qu’outre l’observation de nostre Capitulation, celle qui 
fut faite et accordre par ndtre feu P6re glorieux en sa vie et 
martyr en sa mort, soit inviolablement observee et de bonne 
foy, et pour l’honneuret I’amitiA que ledit Empereur de France 
a toiljours eus avec ndtre Porte, Nous luy avons accordA de 
renouveller les Capitulations qui luy avaient estA donnees du 
temps de l’Empereur Mehemet nostre bisayeul, et d’y ajotlter 
quelques articles sur la demande qui nous a este faite, quo 
nous avons accordAe que elle y fut inscrAe. 

Que les Francois qui vont et viennent pour visiter les saints 
lieux ne soient point mal-traittez, et que les rcligieux qui sont 
dans Pfiglise du Karnam, le saint sepulchre, n'y soient point 
inquiettez, k cause de l’ancienne amitie que les Empereurs 
de France ont eue avec nostre Porte. 

Pcrmettons aux marchans frangois, en consideration de la 
parfaite amitie que leur Prince conserve avec nostre Porte, 
d’enlever des cuirs, cordoiians, cire, cottons en laine, cottons 
filez, soit que ce soient marchandise defendiies d’enlever; ra- 
tifions la permission que nostre bisayeul cn a donne, sans que 
personne puisse les en empAcher. 

Quo les monnoyes qu’ils apportent de leurs pai's daus le 
nostre ne puissent estre prises de nos TrAsoriers ny de nos 
Monnoyeurs, sous prAtexte de la vouloir convertir en monnove 
Ottomane; ot nous voulons pareillement qu’ils ne puissent 
prendre aucun droit k cause d’icelles. Et d’autaut que aucuns 
sujols de France navigentsur des vaissoaux appartenans A nos 
runemis, y chargeant de leurs marchandise, et lesdits vaisseaux 
ostant rencontres et pris des nostres, ils sont faits le plus sou- 
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vent esclaves, et leurs merchandises confisquees; pour empfi- 
cher cela, nous commandons et voulons que doresnavant ils ne 
puissent estre esclaves sous tel pretexte, ny leurs facultez con- 
fisqufees. 

Nous d4clarons que ceux qui seront trouvez sur des vaisseaux 
corsaires seront esclaves de bonne foy. 

Nous voulons aussi que les Frangois qui se trouveront pris 
par les vaisseaux de nos sujets, portans vendre des vivres 4 
nos ennemis, ne puissent Gtre maltraitez ny retenus esclaves, 
attendu qu’ils seront mariniers gagmans leur vie. 

Nous defendons que les vaisseaux Francois qui seront ren- 
contrez par les nostres, chargez de victuailles prises des pal's 
de nos ennemis, puissent estre retenus ny confisquez, ny les 
gens faits esclaves, sous pretexte qu’ils les portent 4 nos enne¬ 
mis. 

Nous ordonnons que les Francois qui achetent des victuailles 
de nos vaisseaux pour porter dans leur pal's, quand ils sont 
rencontrez de nos vaisseaux, ne puissent estre retenus esclaves, 
ny leurs facultez confiqufies, et en cas qu’il y en ait de cette 
fagon, nous voulons qu’ils soient mis en liberty, et que leur 
facultez leur soient rendiies. 

Que les marchandises qui seront apportees par lesmarchands 
Frangois en nos ports, et celles qu’ils y acheteront, ne soient 
sujettes 4 payer d’autres droits que ceux qui se payent d’an- 
ciennet6. 

Nous voulons et dfeclarons, que lorsque les marchands Fran- 
gois qui sont dans nos havres et ports ne pourront point vendre 
leurs marchandises avantageusement, et qu’ils les veiiillent 
conduire 4 d’autres ports, qu’ils le puissent faire sans aucun 
empfichement, ny estre forcez de payer aucun droit que de ce 
qu’ils auront vendu. 

Que lesdits Frangois soient exempts de l’impost nomrn6 Cas- 
sabie, autrement l’aide de chair, comme aussi celuy des cuirs 
appele reft, qu’ils ne soient non plus recherchez de payer celuy 
des bufles, badj, et yasacouli; qu’ils soient aussi exempts de 
payer aucune autre chose aux gardes de nos ports et passages, 
que trois cens aspes, sous le nom de bon et heureux voyage. 

Les corsaires de Barbarie allans par les ports et havres de 
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la France y sont receus, secourus mftme de poudre, plomb, 
voiles et autres choses n^cessaires. Neanmoins, si sans avoir 
egard a nos promesses, rencontrant les vaisseaux Francois en 
rner 4 leur avantage, ils les prennent, et font esclaves les mar- 
chnnds et marinicrs qui se trouvcnt sur iceux, contre nostre 
vouloir et celuy de feu l’Empereur nostre P6re, lequel, pour 
faire cesser leur violence, les a souvejites fois menace/, sans 
que pour cela ils ayent discontinue leurs actes d’hostilite, s’il y 
a des esclaves pris de cette sorte, nous ordonnons qu'ils soient 
en liberte, et que leurs facultez leur soient rendues, et decla- 
rons qu’en cas que lcsdits corsaires fassent demeure, qu’ils se- 
ront tenus des dommages et pertes que lesdits Francois auront 
failes, et seront privez de leurs charges, sans qu’il soit besoin 
d'aulrcs prcuves du malfait que la plainte qui nous en sera faile 
de la part de l’Empereur de France avec des leltres royalles. 
Nous consentons aussi qu’en caa qu’ils n’observent ce qui est 
parte par cette nostre Capitulation, que l’Empereur de France 
les chastie en les privant de ses ports, et prolestant dc u aban- 
donner pour cela l’amiti6 quiestentre nos Majestez Imperialles, 
approuvons et confirmons les Commandemens qui out este 
donnez de nostre feu Pere. 

Nous permettons aussi que les Francois puissent venir pes- 
clier du poisson, et du corail au golfe et lieux de la Juridiction 
de Thunis, sans qu’il leur soil fait nv donne aucun trouble ny 
cmp6chement, confirrnant toutes permissions qui ont est6 
donnees par nos ayeuls, et singuli6rement par nostre feu Pere, 
touciiant cette pesche. 

Voulons et nous plaist, que les interpretes et trucheinens qui 
servent les Ambassadeurs, soient francs et exempts de payer 
le Karate he, taille personnels, et tous autres impost tels qu’ils 
soient. 

Que nos sujets qui trafiquent au pals de nos ennemis, 
soient oblige/ de payer le droit de 1’Ambassadeur et Consuls 
Francois sans contradiction, jagoit qu’ils trafiquent avec leurs 
vaisseaux ou autrement. 

Quo survenant quelque meurlre et inconvenient entre les 
Francois, les Ambassadeurs et Consuls d’icelle Nation puissent 
selon leurs loix et coiltumes faire justice, sans qu’aucun de 
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nos officiers en prenne aucune connoissance nv juridiction. 

Que les Consuls Francois qui sont establis dans les lieux de 
nostre Empire, pour avoir soin de ceux qui trafiquent, ne 
puissent pour quelque cause que ce soit estre faits prisonniers, 
ny leurs maisons scellees et bullees; mais commandons que 
ceux qui auront pretention contre eux, soient renvoydes 4 
nostre Porte ou il leur sera fait justice. 

Que tous Commandemens qui ont este cy-devant obtenus, 
ou qu’ils le seront cy-apres par megarde ou surprise contre 
cette nostre promesse et capitulations soient de nul effet et 
valeur, et qu’il ny soit ajoustd aucune foy. 

Et parce que ledit Empereur de France est entre tous les 
Rois et les Princes Chrestiens, le plus noble de la haute fa- 
mille, et le parfait amy que nos ayeuls ayent acquis entre les- 
dits Rois et Princes de la croyance de Jesus, comme il a este 
dit cy-dessus, et comme Ic tdmoignent les effets de la sincere 
amitid; en cette consideration, Nous voulons et commandons 
que son Ambassadeur qui reside a ndlre heureuse Porte 
ait la pr&seance sur les Ambassadeurs des autres Boys et 
Princes, soit a nostre Divan public, ou autres lieux ou ils 
se pourront trouver. 

Que les etoffes que les Ambassadeurs de France residans 4 
nostre Porte feront venir pour leur usage et presens ne soient 
sujets b aucun dace ou impost. 

Que les victuailles et provisions qui seront achetdes pour la 
maison del’Ambassadeur ne payent point de droit nyd'impost. 

Que les Consuls Francois jouissent du mftme privilege aux 
lieux ou ils rdsideront, et qu’ils ayent la prdsdance sur les 
autres Consuls quels qu’ils soient. 

Que les Francois qui viennent avec leurs vaisseaux et mar- 
chandises dans les ports de noire Seigneurie et pais, y puis¬ 
sent venir seurement sur la foy publique, et en cas que la for¬ 
tune ou orage jettAt quelqu’un de leurs vaisseaux k lerre, ren- 
contrant de nos galleres ou vaisseaux, Nous leur ordonnons de 
les aider et secourir, portant bonneur et respect aux patrons 
ou capitaines desdits vaisseaux Francois, leur faisant donner 
pour leur argent, tout ce qui leur sera necessaire, pour leur 
vie et autres necessitez. 
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En cas qu’aucuns d’iceux vaisseaux viennent a faire nau- 
frage, Nous voulons quo tout ce qui se recouvrera soit remis 
entre les mains des marchands k qui leurs facultez appartien- 
dront, sans quo nos Vices-Rois, Gouverneurs, Juges, et autres 
Officiers y contreviennent; mais au contraire, Nous voulons 
qu’ils les secourent k retourner par tout nostrc Empire, sans 
qu’il leur soit donne aucun empfichement. 

Nous ordonnons et recommandons aux Capitaines de mer, 
Lieutenans et tous autres qui dependent de nostre obei'ssance, 
de no violenter ny par mer ny par terre lesdits marchands 
Francois, ny pareillement les interpretes et truehemens, non 
plus que les etrangers qui viennent sous la seuretd de leur 
banniere; Voulons toutesfois qu’ils soient tenus de payer les 
droits ordinaires des ports et havres. 

Qu’iceux Marchands ne puissent estre contraints d’acheter 
autres merchandises que celles qu’ils voudront, et qui leur 
seront propres et convenables. 

Et, en cas qu’aucun d’iceux se trouve redevable, Nous vou¬ 
lons que les dettes ne puissent estre demanddes qu’au ddbiteur, 
ou & celuy quo se sera rendu caution pour luy. 

Et si aucuns marchands ou autre d’icelle nation meurent en 
nos pai's, que les facultez qui se trouveront leur appartenir 
soienl remises au pouvoir do celuy qu'ils auront nomine dans 
leur testament; mais s’il arrive qu'ils meurent ab inlestat, 
nous voulons que les Consuls qui sont dans nos pai's prennent 
le soin des facultez du mort pour les envoyer k leurs heritiers, 
sans que nos Gouverneurs ou Juges en puissent prendre au- 
cune connoissance. 

yue les Consuls Francois, les marchands, les interpretes et 
leur depcndans ayent en leurs ventes el achats, et responses, a 
passer actes devant les Jug'es du lieu oiiils seront; au defaut de 
quoy, nous voulons et commandons. que ceux qui auront 
quelques pretentions contre euxne soient dcoutez, s’ils ne font 
paroistre, comme dit est, par contract public, leurs preten¬ 
sions ou droits. 

Voulons que tons les tdmoinsqui seront oiiis k leurdommage 
ne soient recoils nv dcoutez, si preinidrement, comme on dit, 
il n’apparoist d’actes publics de leurs ventes et achats. 
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Que Ton ne moleste point lesdits Francois en leur imputant 
qu’ils les ont injuriez, afin de pouvoir tirer quelque argent 
d’eux, puisque c’est contre la noble justice, et que nos Gou- 
verneurs, et Juges 1’empeschent. 

Et, si aucun d’eux pour dettes, ou pour avoir commis 
quelque mauvais acte faisoit faute de nos pal's, nous voulons, 
et commandons que ceux d’icelle nation ne puissent estre res- 
ponsables pour celuy ou ceux qui se seront absentez, s’ils n’y 
sont obligez, comme dit est, par contract authentique. 

Et s’il se trouve par nostre Empire des esclaves Francois 
estant reconnus pour tels de l’Ambassadeur ou Consuls, ceux 
au pouvoir de qui ils se trouveront faisant refus de les livrer, 
soient obligez de les envoyer 4 nostre Porte, afin d’estre juge 
A qui ils appartiendront. 

Que les Frangois qui demeurent dans le pals de nostre Em¬ 
pire soient francs et exempts de karatche, c’est-A-dire de 
tailles. 

Qu’au changement et Atablissement des Consuls Frangois 
en nos havres d'Alexandrie, Tripoli de Sirie, Alger et aulres 
Acheles de ndtre pal's, nos Gouverneurs et Officiers ne puissent 
empescher qu’ils soient etablis en charge. 

Nous voulons qu’ils soient exempts de 1'impost appelA Hur- 
fie. Si quelqu’un de nos sujets a differend avec un Frangois, 
dont la connoissance appartienne A nos juges, ils ne puissent 
ecouter la demande du demandeur qu’un interprete de la 
nation nesoit present, et si pour lors il ne se trouve aucun tru- 
chement pour comparoistredevant le juge et defendre la cause 
du Frangois, que les juges remettent la cause A une autre fois, 
jusques A ce que l’on trouve l’interprete; le Frangois sera tou- 
tcfois oblige de le faire trouver, afin que l’effet et prompte 
expedition de la justice ne soient point differez. 

Et s’il naist quelque contention ou differend entre deux 
Frangois, que l’Ambassadeur ou Consuls ayent A les terminer 
sans que nos Juges, et Officiers les empeschent, et en pren- 
nent connoissance. 

Nous ordonnons aussi aprAs que la recherche aura estA faile 
A Constantinople, que les vaisseaux Frangois ne soient plus 
obligez d’estre foiiillez, si ce n’est au sortir des Dardanelles, 
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ou aux Chasteaux du detroit, nous d£fendons qu’ils le soient 
A Galipoli, comme ils y ont este contraints par le pass£. 

Nos armies navalles, nos galleres se rencontrant avec celles 
de la France, nous exhortons les Capitaines d’une part et 
d'autre, qu’ils ayent a s’aider et servir, sans se porter les uns 
aux autrcs aucun dommage, mais au contraire secours et con- 
fort. Nous voulons aussi qu’ils ne puissent point prendre par 
force desjeunes enfants, etautres choses semblables sous pre- 
texte de present. 

Nous voulons, et nous plaist que tout ce qui est porte par 
les Capitulations accordies aux Venitiens ait lieu pour les Fran¬ 
cois, et qu’iceuxavec leurs vaisseaux et marchandises trouvent 
seureti par nos mers, et par tous les lieux de nostre Empire, 
et de nitre'obeissance, et puissent venir, aller, retourner, et 
sijourner sans aucun empeschement. 

Que les Admiraux de nos armies navalles, et nos Vice-Ilois, 
Gouverneurs de nos provinces, Juges, Capitaines, Chdtelains, 
et autrcs qui dipendronl de nostre obeissance, soient soigneux 
d’observer cette nostre Capitulation, puisque tel est nostre plai- 
sir et commandement. 

Declarons que ceux qui contreviendront il cette noble 
Capitulation seront declares disobeissans, et perturbateurs 
du repos public , en cette consideration, que sous aucune 
remise , ils soient condamnez a un grief chastiment, afin 
qu'ils seroenl d'exemple a ceux qui auront envie de les 
imiter a mal-faire, et outre les promesses que nous faisons 
de I’obseroation de cette nostre Capitulation , nous enten- 
dons que celles qui ont esti faites par nostre predecesseur 
Sultan Sulei'man, aiiquel Dieu fosse misericorde, soient 
observees, el enlreteniies de bonnefoy. 

11 fut accordi 4 l’Empereurde France par les Capitulations 
qui furenl faites avec nos bisayeuls, a qui Dieu fasse miseri¬ 
corde, que toutes les nations qui n’ont point leur ambassadeur 
ordinaire a nostre Porte de felicite, pussent trafiquer sous la 
banniire de France, et visiter les Saints lieux. et puisaprispour 
quelque sujet ils en furent privez, et cet article qui estoit dans 
les Capitulations fut rave, et effacA; mais quelque temps apres 
lcdit ambassadeur de France envoya une lettre 4 nostre Porte 
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de felicity, par laquelle il prioit que puisque i’on avoit interdit 
lesdites nations de trafiquer sous la banniAre de France, que du 
moins il leur fustpermis depouvoir allcr visiter les Saints lieux 
de Jerusalem, comme ils faisoient auparavant, sans que per- 
sonne leur donne aucun trouble nv empeschemcnt, et que si, k 
l’avenir, il leur permettoit de trafiquer dans les lieux de son 
Empire, que ce fust encore sous la banniAre de France, parce 
que l’Empereur de France a toujours conserve l’ancienne ami- 
ti6 qu’il avoit avec nos bisayeuls jusqu’A present; sa demande 
luy fut accordee, en commandant que les nations chrAtiennes 
qui n’ont point leurs ambassadeurs 4 nostre Porte, et qui sont 
amis dudit Empereur de France, puissent visiter les Saints 
lieux, comme ils faisoient auparavant avec assurance, et liberte, 
sans que personne les en empesch.lt ni les molest&t, et puis 
aprAs que si nous donnons la permission aux susdites nations 
de trafiquer par les lieux de nostre Empire, que ce soit sous la 
banniAre de France, comme auparavant, et non pas sous celle 
d’un autre, comme il a eslA declare par les Capitulations qui 
onteste d'anciennetAjusqu’A present presentement de nouveau, 
Nous voulons et commandons que les articles mentionnez 
soient ajoutez, aux nobles Capitulations. Et premiArement. 

ARTICLES NOUVEAUX 

Que les Evesques ou autres religieuxde secte latine, qui sont 
sujets k la France, de quelque sorte qu’ils puissent estre, soient 
dans tous les lieux de nostre Empire, comme ils estoient aupa¬ 
ravant, et y faire leurs fonctions, sans que personne les trouble 
ni les empesche, que les religieux Francois qui sont en JAru- 
salein, et qui ontdepuis longtemps les Lieux saints tant dehors 
que dedans, comme aussi ceux qui sont dans le Saint-Sepul¬ 
chre en jouissent, et le possAdent comme auparavant, sans que 
personne les moleste, en leur demandant des imposts ou autre- 
ment, et s’lls ont quelque procAs, ils soient envoyez a nostre 
Porte de felicite. > 

Que tous les Francois, et tous ceux qui sont sous leur pro¬ 
tection de quelque sorte qu’ils puissent estre qui vont et vien- 
nent en Jerusalem, ne soient point tourmentez ni molestez. 
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Nous voulons que les Pdres Jesuites et Capucins qui sont en 
Galeta jouissent toujours de leurs eglises. Et celle des Capu- 
cins avant est6 brusl&j, nous donnons permission qu’elie soil 
rebastie. .Nousvoulonsaussi que 1’on no moleste point les£glises 
des Francois quisouta Sinirne, a Seyde et & Alexandrieet dans 
toutes les autres escheles de nostre Empire, ni qu’on leur 
demande aucun argent pour celle-cy. 

Nous permettons qu'ils puissent exercer 1’office divin dans 
l’liospital qui est a Galata, sans que personne les moleste. 

Et comme les marchands Francois avoient todjours pave cinq 
pour cent jusques a present de toutes les marchandises qu’ils 
apportoient, ou de celles qu’ils emportoient, l’Empereur des 
Francois nous a demands qu’ils ne payassent que trois pour 
cent, ce que nous luy avons accorde k cause de l’ancienne 
amitie qu’il a todjours eiie avec nostre Porte ; et nous avons 
ajoute aux nobles Capitulations que les doiianniers ne les 
molestassent point en leur demandant davantage que trois pour 
cent, nous voulons que les marchands Francois payent nos 
doiiannes avec la mestne monnoye, comme la prennent nos 
Tresoriers, et qu'ils ne soient point molestez en leur demandant 
plus ou moins. 

Nous permettons que ceux qui n’ont point leurs Ambassa- 
deurs ou Residants h nostrePortc de felicity comme Portugal, 
Sicile, Castilians, Mrssinois et autres Nations ennemies puis¬ 
sent venir sous la banniire de l’Empereur de France, comme 
ils faisoient au temps pass6, et qu’ils payent la'doiianne comme 
les autres Francois, sans que personne les moleste, taut qu'ils 
neferont choses qui soient contraires a l’accordque nous avous 
fait. 

Nous voulons qu’ils payent la Meseterie de Constantinople 
et de Galata, de la mesme facon que font les Anglois. 

El si les doiianniers estiment plus les marchandises qu’elles 
ne valent pour leur profit,Nous ordonnons sans contredit qu’au 
lieu de l’argent ils prennent des marchandises. 

Que quand une fois il auront pave la douanne de soye et 
autres marchandises, on ne leur demande de rechef. 

Que quand les doiianniers auront estepayez de leurs douanne, 
qu’ils leur donnent le teskeret de leur pavement, et ne les 



UO LE REGIME DES CAPITULATIONS 

empeschent point de les porter 4 d’autres escheles, et que l’on 
ne les moleste point derechef dans une autre eschele en leur 
demandant la dotianne. 

Nous ordonnons que les Consuls Frangois, et les religieux 
qui leur sont sujets, les marchands, et les droguemans puis- 
sent faire du vin dans leurs maisons pour leurs provisions, et 
en puissent apporter de dehors, sans que personne les moleste, 
ni les empesche. 

Si quelqu’un de nos sujets a quelque proems contre quelque 
Frangois, dont la somme soit plus de quatre mille aspres, nous 
defendons qu’il soit fait justice autre part que dans notre 
divan. 

Et s’il arrive qu’on tiie quelqu’un dans des quartiers ou 
sont les Frangois, nous defendons qu’ils soient molcstez en 
leur demandant le prix du sang, si ce n’est qu’on prouve en 
justice que ce sont eux qui ont fait le mal. 

Nous accordons aux truchements qui servent les Ambassa- 
deurs les monies privileges qu’aux Frangois. 

Nous promeltons par la verite du puissant Createur du 
del et de la terre, et par les Ames de nos ayeuls, et bis - 
ayeuls de ne contrarier, ny contrevenir A ce qui est porte 
par les nobles Capitulations, tant que I’EmpereurdeFrance 
sera constant et ferme a la conservation de nostre amitie; 
acceptons des a present la sienne aoec volonte de la tenir 
chereet en faire estime, telle est nostrepromesse Impiriale . 

Fait h Andrinople, le 5 juin 1673 . 


Ce qui ressort plus particuli6rement de cette Capitu¬ 
lation, e’est que la religion catholiquey trouve, d’abord, 
une protection spedale. Ce n’est plus seulement k Jeru¬ 
salem et autour du Saint-Sepulcre qu’on maintient les 
religieux francs dans la possession de leurs sancluaires; 
tous les £v6ques et religieux qui sont dans 1’Empire 
ottoman sont aussi conserves dans la jouissance de leurs 
biens etadmis au libre exercice de leurs ceremonies; les 
dglises sur lesquelles on avail impose quelque tribut en 
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sont dechargdes. La tolerance semble dire ddsormais un 
article de droit international. 

Le commerce re^oit, de son cdtd, les satisfactions 
ndcessaires.Parle§ 5 des articles additionnels,onramene 
les droits d’entrdc sur les marchandises fran<;aises au taux 
de 3 pour ioo primitivement fixe, au lieu de 5 pour ioo 
abusivement perru. Parle § 6, on dtend cetle faveur 4 
toule la categorie des protdges de la nation. Le § 1 1 
recommit aux consuls de France, a leurs drogmans, aux 
religieux et marchands fran^ais, le droit de faire fabri- 
quer du vin & leur domicile ou d’en importer librement 
pour leur usage personnel, prdcaution necessaire dans 
un pays ou l’usage du vin dtait alors rigoureusement 
proscrit (i). Les|| 12 et i3 dispensentles Fran^ais d'dlre 
juges dans les Echelleslorsqu’ils auront des contestations 
avec les Turcs, si le montant de la contestation est supd- 
rieur d cent francs, et, privildge plus marquant, de payer 
le prix du sang, qui dtait alors exigd de tons les habi¬ 
tants d’un quartier ou un meurlre avait dtd commis. 

La signature de ce traitd fut celdbree en France 
commc un dvdnement. Elle rejaillit avec dclat sur M. de 
Nointel. Les mdmoires du temps avancent qu’on alia 
jusqu’A crier dans les rues de Paris des relations impri- 
mees ayant pour titre : « Le renouvellement et la nou- 
velle alliance du Grand Seigneur avec le Roi par M. de 
Nointel. » 

Get instrument de protection une fois signd et ratifid, 
il dtail rdservd & un minislre comme Colbert d en tirer 
toutes les consdquences profitables aux interdts du 
royauine. C’est sous sa vigilante administration que le 

(i) Cet article a abrogi par la suite. On n’a maintenu le privilege 
qu’en favour lies consuls. 
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commerce frangais dans le Levant re<jut sa plus vigou- 
reuse impulsion. Colbert, qui pouvait appr^cier mieux que 
personne l’importance de cette branche de la vie nationale, 
lui accorda tous ses soins et toute son attention. Dej& 
la marine de l’Etat comme la marine marchande avaient 
rc$u, greice 4 ses efforts pers^verants, un developpemcnt 
qu’elles n’avaient jamais connu. La ville de Marseille, si 
favorablement situde et devenue,depuis les croisades, la 
clef de notre commerce avec le bassin de la M£diterran6e, 
tHait le grand foyer oil se recrutaient les n^gociants qui 
voulaient aller trafiquer dans le Levant. Nul ne pouvait 
s’y rendre alors sans remplir, au pr^alable, certaines con¬ 
ditions; il fallait, pour s’y etablir et engager des affaires, 
etre commandite par la chambre de commerce de Mar¬ 
seille, fournir a celle-ci un cautionnementde 4o & 60.000 
francs et lui donner toutes garanties d’hono rabili t< 5 . Le con¬ 
tact de races peu scrupuleuses sur les moyens de specu¬ 
lation rendait ces precautions indispensables. II fallait 
une rare finesse pour ne pas se laisser duper par cette 
foule de commer$ants, de marchands et d’interpretes 
indigenes qui consideraient 1’etranger comme une proie. 

Le premier soin de Colbert, en arrivant au ministere 
des finances, fut d’instituer douze bourses en faveur de 
douze jeunes Fran^ais destines a etre envoyes dans le 
Levant pour se former 4 la pratique des langues orien- 
tales et pouvoir, par la suite, servir eux-memes d’inter¬ 
pretes Aleurs compatriotes. Cette institution existe encore 
aujourd’hui, et sa duree est la meilleure preuve de son 
utilite; les eleves qui y etaient admis prirent longtemps 
le nom de « jeunes de langue »; ils repondent maintenant 
4 la designation plus moderne de « drogmans natio- 


naux ». 
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Reconnaissant l’importance ct 1 ’ulilile de la ville de 
Marseille, Colbert lui fit accorder, des i66g, le privilege 
de port franc, vivemenl reclame par sa chambre de 
commerce. II se proposait airisi d’y attirer le concours 
des merchandises de tous les pays et d’en faire 1’entrepdt 
de celles du Levant. Aprds avoir fondd la Compagnie 
des Indes, il forma une seconde compagnie pour le com¬ 
merce de la Turquie, h laquclle il sut intdresser de riches 
financiers. Cette compagnie n’ayant pas reussi, il en crda 
une seconde sous le nom general de Compagnie de la 
Mdditerrandc. On la retrouve, en 1689, en pleine prospd- 
rite. L’aclivite de cet homme d’Elal s’etend a tout. De 
mdme que Richelieu savait tirer de la Turquie les forces 
qui dtaient ndcessaires 4 ses vuespolitiques,demdme Col¬ 
bert sait en tirer les profits commerciauxqui doivenlcon- 
tribucr ala fortune du royaume. Il sait qu’un des princi- 
paux articles du trafic avec le Levant est la draperie ; cet 
article, par suite de la concurrence, a etc supplante par 
l’article similaire anglais ct hollandais. Il fait aussitdt 
corriger l’outillage, amdliorer les tissus, et lui accorde 
des privileges de fabrication et d’exportation. Gr&ce £ 
ces mesures d’encouragement, les manufactures nalio- 
nales rclrouvent du ddbit; les drafts frangais, de qualitd 
grossidre, et vendus sous lenoin de drapsde Pinchinas ou 
draps de Paris, quoique fabriquds en Normandie, sont 
remplacds par des draps supdrieurs sortis des manufac¬ 
tures deSaptes etdeClermont en Languedoc. Pour mieux 
faire la concurrence aux draps anglais, qui jouissaient de 
la faveur des Lcvantins, on a soin de leur donner le nom 
de « londrins seconds ». 

Ce fut durant cette pdriode de repos assuree par la 
jtaix de Nimdgue (1679) , que le commerce retrouva 
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toute sa prosperite. A Constantinople, 4 Smyrne, a 
Alep, en Syrie et en Egypte, les colonies frangaises 
augmentent, et leur trafic l’emporte sur celui des autres 
nations. Colbert porte ses vnes plus loin; il songe 4 leur 
ouvrir l’acc4s de la mer Noire et de la mer Rouge. II 
engage des n^gociations, 4 cet effet, avec Constantinople 
et l’Egypte. Mais il se heurte 4 un parti pris d’opposition 
inspire, d’un cdte, par la consideration religieuse du 
voisinage de la Mecque, de 1’autre, par la crainte d’4ta- 
blir une concurrence aux marchands du Caire et de Stam- 
boul en faisantbaisserle droit de io pour ioo impose aux 
sujets de la Porte, 4 celui de 3 pour ioo accords, par pri¬ 
vilege, aux Fran^ais. N^anmoins, Colbert obtient d’en- 
voyer dans les Echelles un commissaire special, et il con- 
fie 4 M. d’Ortieres le soin d’inspecter toutes les colonies 
du Levant; un commissaire turc est charge de 1’accoin- 
pagner avec 1’ordre de faire mettre partout en vigueur 
les dernieres Capitulations, et c’est 4 celte date qu’elles 
regurent leur premiere application en Egypte. 

Cependant les evenements politiques etaient venus 
compliquer la situation. Aprds une periode de luttcs 
avec la Russie, les Turcs avaient tourne leurs regards 
du cdte de l’Autriche. Ils avaient alors 4 la tdte de leur 
gouvernement le fameux Cara Mustapha, et la maxime 
de ce grand vizir dtait de faire succdder une guerre 4 
une autre. La trdve de vingt ans conclue entre 1’Autriche 
et la Turquie, aprds la bataille de Saint-Gothard, etant 
venue 4 expirer, I’empereur Leopold avait demande 4 la 
renouveler. Mais le grand vizir refuse avec insolence, et, 
sans laisser 4 l’empereur le temps de se reconnaitre, il 
envahit la Serbie, s’empare de Belgrade, traverse le 
Danube et vient, avec une arm4e de 200.000 hommes, 
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camper sous les murs de Vienne. C’en ytait fait de la 
capitate de l’Autriche, sans la valeur de Jean Sobieski, 
qui accourut au secours de la place assi6g£e et cut la 
gloire de la dylivrer (i684). 

Ce retour offensif de 1 ’Islam, bien plus grave que les 
precedents, puisqu’il ouvrait 1 ’Europe A une invasion, 
avail ramene quelque Concorde parmi les nations chre- 
tiennes, resides divis^es depuis la glorieuse, mais inutile 
bataille de L6pante (1672). Sous l’empire de la crainte, 
elles se concertent et se rapprochent.On sent alors passer 
sur elles comme un souffle des croisades. L’Autriche, 
1 ’Espagne, Venise, la Polognc combinent leurs forces et 
forment une ligue offensive A laquelle on invite le roi de 
France 4 participer. 

Mais l’interdt de Louis XIV est de maintenir sa neu¬ 
trality tout en maintenant les divisions; il y voit le meil- 
Ieur moyen d’^puiser sesennemis et d’assurer la tr 4 ve de 
vingt ans conclue par le traite de Nimygues. Aussi dy- 
cline-t-il le rdle de mydiateur qui lui estoffertet s’appli- 
que-t-il 4 tromper toutes les attentes en se jouant des 
uns et des autres. Sa neutrality fait sa force. Cette neu¬ 
trality ne pouvait qu’ 4 tre profitable 4 son commerce et 4 
sa navigation. Nous voyons, en effet, par les relations 
du temps, que la marine fran^aise avait dytourny, 4 son 
profit, tous les bynyfices de la marine vynitienne dans le 
Levant. Elle s’ouvrit un nouveau debouchy 4 Salonique 
etpryserva Constantinople, en 1C86, de la famine qui la 
menagait, en y jetant de fortes cargaisons de bly et de 
vivres. 

Cette pyriode de caline el de prospyrity ne devait pas 
durer.La France va s’engager ,4 son tour, dans la guerre 
du Palatinat qui la met en rupture ouverte avec la plus 

10 
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grande partie de l’Europe. Cette guerre delate en 1689. 
L’entente avec les Turcs ne laisse pas que de subsister; 
mais les corsaires des nations maritimes pourchassent les 
navires fran^ais et leur font subir de grosses pertes. La 
Compagnie de la Mediterran^e est tr6s 6prouv6e par ces 
hostility. Elle avait obtenu de la Porte I’engagement de 
fournir aux Echelles toutes les marchandises donl elles 
auraient besoin. Elle est obligee d^sormais de restreindre 
ces envois. La chambre de commerce de Marseille s’^tait 
aper^ue que I’affluence de ces marchandises dans les 
Echelles occasionnait des m^ventes au grand prejudice 
des n6gociants et fabricanls du royaume, 4 qui ces mar¬ 
chandises 4 taient laiss^es pour compte. 

En 1697, la paix de Ryswick am6ne une tr 4 ve favora¬ 
ble au commerce. Les comptoirs profitent du bon aloi 
des esp 4 ces monnay^es frapp^es 4 la marque du Grand 
Seigneur, pour faire le retour de leurs marchandises en 
piastres du pays qui se vendaient couramment 4 Mar¬ 
seille au taux de quatre francs. Ce r£pit ne fut encore 
que de peu de dur^e. La France s’engage, en 1700, dans 
la guerre de la Succession d’Espagne qui devait lui 6tre 
si funeste. Sa marine, d 4 j 4 chancelante, en fut accabl6e 0 
Les vaisseaux marchands qui faisaient voile pour le Le¬ 
vant ne trouvaient sur leur route ni aide,ni s^curit^. On 
rejeta sur la chambre de commerce de Marseille le soin 
de faire escorter ces vaisseaux et de pourvoir 4 leur pro¬ 
tection. II en r&sulta pour celle-ci une diminution de 
droits contre une augmentation de d^penses et son cre¬ 
dit en fut entam 4 . Paries correspondances de I’6poque, 
on voit que lecommerce, presque abandonne a lui-m£me, 
ne trouvait plus 4 emprunter 4 Constantinople qu’au 
taux de 18 0/0. Certains armateurs, voyant la route ma- 
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ritime sc fermerdevant eux, empruntSrent la voie terres- 
tre et r^ussirent assez pour inquirer les Anglais devenus 
les maltres du march£. Mais leur succ£s personnel ne 
suffisait pas a dedommager le commerce en general des 
perles qu’il ^prouvait. Ce n’est qu’apres les traites 
d’Utrecht et deRastadt, qui r6tablirent le calme en Eu¬ 
rope, que les transactions de la France avec la Turquie 
reprircnt leur cours normal et r^gulier. 



XIII 


Septifeme capitulation entre le Sultan Mahmoud I er 
et Louis XV. 


Le lon» r 4 gne de Louis XIV, en ddpit des vicissitudes 
de ses derni 4 res guerres, avait 414 , en somrae, favorable 
au commerce. La sagesse et l’exp 4 rience de Colbert en 
matiere 4 conomique avaient port 4 leurs fruits. A l’av 4 - 
nement de Louis XV, les exportations de la France dans 
le Levant avaient suivi une progression ascendante qu’on 
peut traduire par des chiffres. Suivant les relations offi- 
cielles del’ 4 poque, le total de ces exportations, en 1682, 
n’exc6dait pas la valeur de 600.000 piastres; en i 685 , 
le cliiffre monte a la valeur de 4 millions; en 1720, le 
marquis de Bonac, ambassadeur 4 Constantinople, les 
lvalue 4 12 millions. 

Malheureusement, les embarras financiers du royaume 
et les revolutions du syst 4 me de Law allaient se r 4 per- 
cuter d’une mani 4 re d 4 sastreuse sur cette situation floris- 
sante. Pour etablir le cours du papier-monnaie, on dut 
supprimer et faire porter aux monnaies de France tout 
1 ’argent ouvr 4 et monnayA Afin d’ 4 chapper 4 cette obli¬ 
gation, la plupart des maisons de Marseille employment 
leurs deniers 4 acheter de grands approvisionnements de 
marchandises qu’elles exp 4 dierent dans le Levant. II en 
r£sulta une accumulation qui d 4 pr£cia la valeur de ces 
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rnarchandises dont la plus grande partie resta invendue 
ou fut (•(■di'-i! 4vil prix. Pour expliquer cet encombrement, 
il estn^cessairede faire remarquerque, gr4ce aux mesures 
de prevoyance et d’encouragement de Colbert, les draps 
fran^ais, qui avaient ete en se perfectionnant, etaient par¬ 
venus 4 obtenir la faveur des Levantins et a supplanter, 
en partie, les draps hollandais et anglais de seconde 
quality, ceux de premiere marque restant toujours d’une 
incontestable superiority, mais ne pouvant servir, vu 
leur prix eleve, qu’4 l’usage des classes riches. Ce fut par 
une precipitation mal calcuiee que l’offre exceda la de- 
mande et que la marchandise resta en souffrance. On 
compta, a Constantinople, jusqu’a 800 ballots de draps 
et, & Smyrne, un chiffre beaucoup plus considerable. 

Pour remedier aux souflrances du commerce comme 
aussi pour repondre a ses nouveaux besoins, on songea 
4 renouveler une fois de plus les Capitulations. Celles-ei 
n’etaient plus en rapport avec les necessites de l’epoque. 
Le dernier traite signe par M. de Nointel dalait de iGyii. 
Or, I’induslrie et le commerce avaient fails, depuis, de 
sensibles progres, de nouvelles voies leur etaient ouvertes 
qui en augmenlaient Fimportance, mais aussi les 
embarras. II etait indispensable de faire appel 4 l’ins- 
truinent de protection qui etait la condition de leur exis¬ 
tence et de leur prosperity. On confia ce soin au mar¬ 
quis de Villeneuve dont la mission a Constantinople fut 
brillantc 4 tous les egards. An commencement, il eut 4 
lutter avec le ministere ottoman qui avail fait enlever 
et conduire au bagne de la capitale, le consul de France 
4 Milo, nomine Castanier. Les Turcs, devenus de plus 
en plus arrogants, avaient fini par s’apercevoir que 
les privileges exorbitants accordes aux Fran^ais par des 
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trails sans reciprocity etaient beaucoup plus onereux 
qu’utilespour leDivan imperial.Maislesfastes duregnede 
Louis XIV avaientcu un grand retentissemcnt en Orient; 
ce prestige rejaillit avec un grand eclat sur le regne sui- 
vant. Le marquis de Villeneuve, a part son incontestable 
merite personnel, beneficia certainement de cette situa¬ 
tion morale et sut en tirer parti pour le renouvellement 
des Capitulations. Mais en 1780, au cours de ses negocia- 
tions, une revolution de palais precipita du trdne le 
sultan Ahmet et, bientdtapres, la Porte s’engageait dans 
une nouvelle guerre avec les Persans, suivie de pres par 
une serie de lultes meurtrieres avec les cours imperiales. 
Le marquis de Villeneuve prend alors en mains les inte- 
rets de la Turquie et devient l’inspirateur et le conseiller 
de toules ses decisions. Ces luttes aboutissent, en 1735, 
a la paix de Belgrade, due £ la glorieuse mediation de 
l’ambassadeur de France qui prend des lors, dans les 
conseils du Divan, une preponderance, une autorite sans 
precedents. Cette paix peut etre consideree, en effet, 
comme le chef-d’oeuvre de la diplomatic fran^aise. Non 
seulement elle assure 4 la Turquie la possession de la 
Moldavie, de la Valachie autrichienne et de la Serbie 
qu’elle avait perdues, mais l’Empire ottoman, dejd en 
pleine decadence, sorlit gagnant dune lulte oil il avail 
failli succomber, il continue k faire illusion sur sa vita¬ 
lity et conserve k la France, par cet artifice ingenieux, un 
conlrepoids necessaire aux forces de la maison d’Au- 
triche, renforcees desormais de celles de l’empire mos- 
covite. 

Le marquis de Villeneuve profits de sa toute puissance 
pour conclure la Capitulation de 1740 en 85 articles, avec 
additions de 42 articles nouveaux. Voici le texte de cette 



SEPTIEME CAPITI XATION 


151 

derniere Capitulation qui prend un caract^re d^finitif et 
dont la teneur, dans son ensemble, fail encore autorile. 

Traits entre la France et la Porte Ottomane. 

L’EMPEREUR SULTAN MAHMOUD, 

FILS DU SULTAN MOUSTAPUA, 

TOUJOURS VICTORIEUX (i). 

Voici ce qu’ordonne ce signe glorieux et impdrial, conque- 
rant du monde, cette marque noble et sublime, dont I’effica- 
citd procdde de l'assistance divine. 

Moi, qui par l’excellence des faveurs infinies du Trds-Haut^ 
et par Imminence des miracles remplis de benediction du chef 
des prophdtes (;\ qui soient les saluts les plus amples, demdme 
iju’ii sa famille et ii ses e.ompagnons), suis le Sultan des ylo- 
rieux Sultans, l’Empereur des puissants Empereurs, le distri- 
buteur des couronnes aux Cosrods qui sont assis sur les troues. 
l’onibre de JDieu sur la terre, le serviteur des deux illustres et 
nobles villes de la Mecque et de Medinc, lieux autfustes et sa- 
eres oil tous les Musulmans adressent leurs vieux, le protec- 
teur el le maitre de la sainte Jdrusalem ; le souverain des trois 
grandes villes de Constantinople, Andrinople et Broussc de 
im'ine que de Damas, odeur de Paradis, de Tripolie, de Syrie; 
de l’Egypte, la rarete du siecle et renornmee pour ses didices; 
de toute l’Arabie; de l’Afrique, de Barca, de Cairovan; d'Alep, 
des Irak Arab et Adgen ( 2 ); de Bassora, de Lahsa, de Dilem, 
et particulidrement de Bagdad, capitate des kalifes; de Rakka, 
de Mossoul, de Chehrezour, de Diarbekir, de Zulkadrie, d’Er- 
zerum la ddlicieuse; de Sdbastc, d’Adana, de la Caramanie, de 
Kars, de Tdiildir, de Van; des ties de Moree, de Candie, Chv- 
pre, Chio et Rhodes; de la Barliarie, de l’Ethiopie; des places 
de guerre d’Alger, de Tripoli et de Tunis : des lies et des cdtes 
de la mer Blanche et de la mer Noire ; des pays de Natolie et 
des royaumes de Romdlie; de tout le Kurdistan, de la Grece, 

( 1 ) Mots cntrclac6s dans ie chiffre du lirand-Seiftoeur. 

(s) Adjcin. 
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de la Turcomanie, de la Tarlarie, de la Circassie, du Cabarta 
et de la Gtorgie; des nobles tribus des Tartares et de toutes 
les hordes qui en dependent; de Caffa et autres lieux circon- 
voisins; de toute la Bosnie et dependences; de la forteresse de 
Belgrade, place de guerre; de la Servie, de mCme que des for- 
teresses et chateaux qui s’y trouvent; des pays d’Albanie, de 
toute la Yalachie, de la Moldavie, et des forts et fortins qui se 
trouvent dans ces cantons; possesseur enfin de nombre de 
villes et de forteresses, dont il est superflu de rapporter et de 
vanter ici les noms : moi qui suis l’Empereur, l’asile de la 
justice et le roi des rois, le centre de la victoire, le Sultan fils 
de Sultans, 1 ’Empereur Mahmoud le conqu6rant, fils de Sultan 
Mustafa, fils de Sultan Muhammed; moi, qui par ma puis¬ 
sance, origine de la felicite, suis orne du titre d’Empereur des 
deux Terres, et, pour comble de la grandeur de mon khalifat, 
suis illustrfe du titre d’Empereur des deux Mers. 

La gloire des grands princes de la croyance de Jesus, l'felite 
des grands et magnifiques de la religion du Messie, l’arbitre et 
le mediateur des affaires des nations chrdtiennes, revCtu des 
vraies marques d’honneur et de dignite, rempli de grandeur, 
de gloire et de majestd, l’Empereur de France et d’aulres vas- 
tes royaumes qui en dependent, notre tr£s magnifique, trts 
honors, sincere et ancien ami LOUIS XV, auquel Dieu accorde 
tout succfes et felicite, ayant envoye 4 notre auguste cour, qui 
est le siege du khalifat, une lettre, contenant des tdnioignages 
de la plus parfaite sincerite et de la plus particuliere affection, 
candeur et droiture, et ladite lettre etant destinfee pour notre 
Sublime Porte de felicite, qui, par la bonte infinie de l’Etre 
Supreme incontestablement majestueux, est l’asile de Sultans 
les plus magnifiques et des Empereurs les plus respectables; 
le modele des seigneurs chretiens, habile, prudent, eslime et 
honore ministre, Louis-Sauveur marquis de Villeneuve, son 
conseiller d’Etat actuel, et son ambassadeur k notre Porte de 
felicite (dont la fin soit combiee de bonheur), aurait demande 
la permission de presenter et de remettre ladite lettre, ce qui 
lui aurait 6te accorde par notre consentemenl imperial, con- 
formement a 1’ancien usage de notre cour; et consequemment 
ledit ambassadeur ayant 6t6 admis jusque devant notre trdne 
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imperial, environne de lumifere et de gloire, il y aurait remis 
la susdite lettre, et aurait et6 temoin de notre majesty, en par¬ 
ticipant 4 notre faveur et grace imperiale; ensuite la traduc¬ 
tion de sa teneur affeetueuse aurait ete presentee et rapportee, 
selon l’ancienne coutume des Ottomans, au pied de notre su¬ 
blime trdne par le canal du tr6s honore Elhadj .Mehemmed 
pacha, notre premier ministre, l’interpr4te absolu de nos 
ordonnances, l’ornement du monde, le maintien du bon ordre 
des peuples, l’ordonnateur des grades de notre empire, l’ins- 
trument de la gloire de notre couronne, le canal des graces de 
la majestfe royale, le tres vertueux grand visir, mon venerable 
et fortune ministre lieutenant general, dont Dieu fasse perpe- 
tuer et triompher le pouvoir et la prosp4rit6. 

Et comme les expressions de celte lettre amicale font con- 
naltre le d6sir et l’empressement de Sa Majcste ii faire, comme 
par ci-devant, tons honneurs et ancienne amitie jusqu'4 pre¬ 
sent maintenus depuis un temps immimorial entre nos glo- 
rieux ancMres (sur qui soit la lumi6re de Dieu) et les tres ma- 
gnitiques Empereurs de France; et que dans ladite lettre il est 
question, en consideration de la sincere amiti6 et de l’attache- 
ment particulier que la France a toujours tcmoignes 4 notre 
maison imperiale, de renouveler encore, pendant l’heureux 
temps de notre glorieux rfegne, et de fortifier et eclaircir, par 
l’addition de quelques articles, les Capitulations imperiales> 
d6j4 renouvelies 1’an de l’li6gire io84, sous le rfegne de feu 
Sultan Mehemmed, notre auguste ai'eul, noble et gen&eux 
pendant sa vie, et bienheureux 4 sa mort, lesquelles Capitula¬ 
tions avaient pour but (i) que les ambassadeurs , consuls , 
interpretes, negociants et autres sujets de la France soie.nl 
proteges et maintenus en tout repos et tranquillite, et 
qu’enfin il est parvenu 4 notre connaissance impdriale qu’il a 
ct4 confer^ sur ces points eutre ledit ambassadeur et les miuis- 
tres de notre Sublime Porte : les fondements de l’amiti6 qui, 
depuis un temps immemorial, subsiste avec solidite entre la 
cour de France et notre Sublime Porte, et les preuves convain- 

(i) Ce passage etant la base de lous les privileges des Francis en Tur- 
quie, il sert souvent dc motif dans les requdtes des ambassadeurs et de 
fondcmcul aux lirmans du Grand Seigneur. 
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cantes que Sa Majest.6 en a donates particuli6rement du temps 
de notre glorieux r6gne, faisant espferer que les liens d’une 
pareille amiti6 ne peuvent que se resserrer et se fortifier de 
jour en jour, ces motifs nous ont inspire des sentiments con- 
formes a ses desirs : et voulant procurer au commerce une 
activite, et aux allants et venants une silrete, qui sont les fruits 
que doit produire l’gmitie, non seulement nous avons confir¬ 
ms par ces presentes dans toute leur Stendue, les capitulations 
anciennes et renouvelSes, de mCme que les articles inserts lors 
de la susdite date; mais pour procurer encore plus de repos 
aux negociants et de vigueur au commerce, nous leur avons 
accorde l’exemption du droit de mezeterie qu’ils ont payS de 
tout temps, de mfime que plusicurs autres points concernant le 
commerce et la suretS des allants et venants, lesquels ayant St6 
discutSs, traitSs et rSglSs en bonne et due forme dans les di- 
verses confSrences qui se sont tenues a ce sujet entre le susdit 
ambassadeur, muni d’un pouvoir suffisant, et les personnes 
prSposSes de la part de notre Sublime Porte : aprSs 1’entiSre 
conclusion de tout, mon supr&me et absolu grand visir en au- 
rait rendu compte k notre Strier imperial, et notre volontS etaut 
de tSmoigner spScialement en celte occasion le cas et l’eslime 
que nous faisons de l’ancienne et constante amitiS de I’Empe- 
reur de France, qui vient de nous donner des marques parti- 
culiSres de la sincSritS de son coeur, nous avons accorde notre 
signe impSrial pour F execution des articles nouvellement con- 
clus; et consSquemment les capitulations anciennes et renou- 
velees, ayant StS transcrites et rapportees exactement, mot 
pour mot au commencement, et suivies des articles nouvelle¬ 
ment rSgles et accordSs, ces presentes capitulations imp^riales 
auraient et6 remises et consignees dans l’ordre susdit, entre les 
mains dudit ambassadeur : et pour l’exfecution d’icelles, le pre¬ 
sent commandement imperial serait 6man6 dans les termes 
suivants, savoir : 

i. 

L’ou n’inquietera point les Fran$ais qui vont et viendront 
pour visiter Jerusalem, de mfime que les religieux qui sont 
dans l’eglise du Saint-Sepulcre, dite Kamama. 
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a. 

L<‘s Empereurs de France n’ayant eu aucun proc&le <jui put 
porter atteinte a l’ancienne amitie qui Ies unit avec notre Su¬ 
blime Porte, sous le rcgne de feu l’empcreur Sultan Selim, 
d heureuse memoire, il aurait ele accords aux Fraugais un 
commandement imperial pour la levde ci-devant prohibee des 
cotons en laine, cotons files et cordouans; maintenant, en con¬ 
sideration de cette parfaile amitie, cornme il a d6ja £te insere 
ilans les capitulations, que personne ne puisse les empecher 
d’acheter des cires et des cuirs, dont la sortie etait defendue du 
temps de nos magnifiques aieux, ce privilege leur est confirme 
comme par le passe. 

3 . 

Et comme, par ci-devant, les marchands et autres Frangais 
n’ont point pay6 de droits sur les piastres qu’ils ont apportees 
de leur pays dans nos Etats, on n’en exigera pas non plus pr£- 
sentement; et nos tresoriers et officiers de la monnaie ne les 
inquieteront point, sous pretexte de fabriquer des monnaies du 
pays avec leurs piastres. 

4. 

Si des marchands frangais etaient embarques sur un bAti- 
ment ennemi, pour trafiquer (comme il serait contraire aux 
lois de vouloir les d6pouiller et les faires esclaves, parce qu’ils 
se seraient trouvte dansun navire ennemi) (i), Ton ne pourra, 
sous ce pretexte, confisquer leurs biens, ni faire esclave leur 
personne, pourvu qu’ils ne soient point en acte d’hostilitA sur 
un h&timent corsairc, et qu’ils soient dans leur 6tat de mar- 
cband. 

5 . 

Si un Frangais, ayant charge des provisions de bourhe en 

(l) Le mot de harby, employe ici et dans plusieurs autres endroits des 
capitulations, ne veut. pas dire tout b fait ennemi, et sisrni&e lilteralcment 
mHilaire ou relatif a la guerre: il s’entend particuliirement des nations 
chreliennes qui uc sont point en traite avec la Porte, et generalement de 
toutcs les nations ennemics ou amics, chez lesquelles le uiusulmanisme 
n’esl pas professe ouvcrtement. 11 revicndrait assez au litre de barbare 
que les Grecs et les Komains donnaient b toutes les nations etrangires. 

(Note de M. Duval.) 
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pays ennemi, sur son propre vaisseau, pour les transporter en 
pays ennemi, 6tait renconti'6 par des bdtiments musulmans, on 
ne pourra prendre le vaisseau, ni faire esclaves les personnes, 
sous pr£texte qu’ils transportent des provisions a l’onnemi. 

G. 

Si quelqu’un de nos sujets emportait des provisions de bou- 
che, chargees dans les Etats musulmans, et qu’il fdt pris en 
chemin, les Frangais qui se trouveraient a la solde dans le vais¬ 
seau ne seront point faits esclaves. 

7 - 

Lorsque les Frangais auront achete, de plein grd, des pro¬ 
visions de boucbe des navires turcs et qu’ils seront rencontres 
par nos vaisseaux tandis qu’ils s’en vont dans leurpays, et non 
en pays ennemi, ces vaisseaux frangais ne pourront 6tre con- 
fisquds, ni ceux qui seront dedans faits esclaves; et s’il se 
trouve quelque Frangais pris de cette manure, il 'sera 61 argi, 
et ses effcts restitufes. 

8 . 

Les niarchandises qui, sous le bon plaisir dc l’Empereurde 
France, seront apportdes de ses Etats dans les ndtres par leurs 
marchands, de m6me que celles qu’ils emporteront, seront 
estimies au mdme prix qu’elles Font et6 anciennement pour 
Fexaction de douane, qui se percevra de la mtae fagon, sans 
qu’il soit fait aucune augmentation sur l’estime desdites mar- 
chandises. 

9 - 

On n’exigera la douane que des marchandises debarquees 
pour fttre vendues, et non de celles qu’oh voudra transporter 
dans d’autres 4 chelles, 4 quoi il ne sera mis aucun empfiche- 
ment. 

10 . 

On n’exigera d’eux, ni le nouvel impdt de kassabie, reft, 
ni badj, ni yassak kouly, et pas plus de trois cents asprcs pour 
le droit de bon voyage, dit selametlik resmy (i). 

(i) D'anciennes traductions, sans auloritg du text*, ont attribuc ces 
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11 . 

Quoique les corsaires d’Alger soient trails favorablement, 
lorsqu'ils abordent dans les ports de France, ou on leur 
donne de la pondre, du plomb, des voiles, et autres agrAs; 
nAanmoins, ils ne laissent pas de faire esclaves les Frangais 
qu’ils rencontrent, et de piller le bien des marchands, ce qui 
leur ayant (He plusieurs fois defendu sous le rAgne de notre 
ai'eul, de glorieuse mAmoire, il ne se seraient point amen- 
dAs; bien loin de donner mon consentement imperial 4 une 
pareille conduite, nous voulons que, s’il se trouve quelque 
Frangais fait esclave de cette fagon, il soil mis en liberte, et 
que ses effets lui soient entiArement restitues : et si, dans la 
suite, ces corsaires persistent dans leur (JesobAissance, sur les 
informations par lettre qui nous en seront donnees par Sa 
Majesty le beglerbey qui se trouvera en place sera depossAde, 
et 1’on fera dAdommager les Frangais des agrAs qui auront Ate 
deprAdAs. Et comme jusqu’A present ils ne se sont pas beau- 
coup souciAs des defenses rAitArAes qui leur ont Ate faites A ce 
sujet, au cas que dorAnavant ils n’agissent conformAment A 
mon ordre imperial, l’Empereur de France ne les souffrira 
point sous ses forteresses, leur refusera 1’entrAe de ses ports ; 
et les moyens qu’il prendra pour rAprimer leurs brigandages 
ne donneront aucune atteinte A notre traitA conformAment au 
commandement impArial Amane du temps de nos ancAtres, 
dontnous confirmons ici la teneur, promettant encore d’agrAer 
les plaintes, de mAme que les bons tAmoignages deSa MajestA, 
sur cette matiAre. 

13 . 

Nos augustes aleux, de glorieuse mAmoire, ayant accordA 
aux Frangais des commandements pour pAcher du corail et du 
poisson dans le golfe d’Usturgha, dApendant d’Alger et de 
Tunis, nous leur permettons pareillement de pAcher du corail 

droits 4 la boucherie. aux cuirs, aux bufflcs et 4 la garde des ports. Cepen- 
dant 1’expArience ayant fait voir que ces droits ne sont pas restreints 4 ces 
urlicles seulcment, et que lea Francis out joui de ces immunites indistinc- 
temenl, il cst bien naturel et plus avanlageux d'expliquer l’article litterale- 
ment, et consAquemmeut saus restriction. 



<58 


LE REGIME OES CAPITULATIONS 


etdu poisson dans lesdits endroits, suivant l’ancienne coutume, 
et on ne les laissera inquirer par personne 4 ce sujet. 

i3. 

Leurs interpr6tes, qui sont au service de leurs ambassadeurs, 
seront exempts du tribut (lit kharatch, du droit du kassabii, 
et des autres impdts arbitrages dits tekialif-urjie. 

« 4 - 

Les marchands franfais qui auront charge des effets sur 
leurs b&timents, et ceux de nos sujets qui trafiqueront avec 
leurs navires, en pays ennemi, payeront exactement aux am¬ 
bassadeurs et aux consuls le droit de consulat et leurs autres 
droits, sans opposition ni contravention quelconque. 

15. 

S’il arrivait quelque meurtre ou quelque autre d&sordre entre 
les Fran^ais, leurs ambassadeurs et leurs consuls en ddcideront 
selon leurs us et coutumes, sans qu’aucun de nos officiers 
puisse les inqui&ter 4 cet 6gard. 

16 . 

En cas que quelque personne intente un proems aux con¬ 
suls 4tablis pour les affaires de leurs marchands, ils ne pour- 
ront fitre mis en prison, ni leur maison scell4e, etleur cause sera 
4cout4e k notre Porte de felicity ; et si 1’on produisait des com- 
mandements ant4rieurs ou post6rieurs, contraires 4 ces articles, 
ils seront de nulle valeur, et il sera fait en conformity des ca¬ 
pitulations imp6riales. 

*7* 

Et, outre que la famille des Empereurs de France (i) est en 
possession des rfines de l’autorite souveraine avant les rois et 
les princes le plus renomm£s parmi les nations chr£tiennes, 
comme depuis le temps de nos augustes p4res et de nos glorieux 
ancStres elle a conserve avec notre Sublime Porte une ami tie 
plus coustante et plus sincere que tous les autres rois,sans que 

(i) Renouvellements et additions accordes par le sultan Ahmed I" A 
M. de Breves, ambassadeur de Henri IV, en 1604. 
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depuis lors il soil ricn survemi entre nous de contrairc a la foi 
des traites el qu'elle a t4moign4 4 cct egard toule la Constance 
et la fermet4 possibles, nous voulons quc, lorsque les ambas- 
sadeurs de France, residant 4 noire Porte de felicite, viendront 
a notre supreme divan, et qu’ils iront chez nos visirs et nos 
trcs honoris conseillers, ils aient, suivant l’ancienne coutume 
le pas et la pr6seance sur les ambassadeurs d’Espagne et des 
autres rois. 

18. 

On n’exigera d’eux ni douane ni droit ilebadj, sur ce qu’ils 
feront vonir 4 leur dipens pour leurs presents et habillements, 
et pour leurs besoins et provisions de boire et de manger; et 
les consuls de France, qui sont dans les villes de commerce, 
auront pareillement la presiance sur les consuls d’Espagne et 
des autres Rois, ainsi qu’il se pratique 4 notrePorle defiliciti. 

! 9 - 

Comme les Frangais ijui coinmercent en tout temps avec 
leurs biens, effets et navires, dans les Echelleset dans les ports 
de nos Etats, y vont et viennent sur la bonne foi et sur I’assu- 
rance de la paix; lorsque leurs bdtinieuts seront exposes aux 
accidents de la mer, et qu’ils auront besoin de secours, nous 
ordonnons que nos vaisseaux de guerre et autres qui se trou- 
vcront.i porleeaient a leurdouner toute l’assistance niccssaire, 
et que les commandants, chefs, capitaines ou lieutenants, ne 
manquent pas cnvers eux aux moindres igards, donnant lous 
leurs soins et leur attention 4 leur faire fournir, pour leur ar¬ 
gent, les provisions dont ils auront besoin; et si, par la violence 
du vent, la mer jetait 4 terre leurs bdtiments, les ijouverneurs, 
juges et autres les secourront, et tous les effets et marchandi- 
ses sauvcs du naufrage leur seront restitues sans difficult^. 


Nous voulons que les Fran^ais, marchands, drogmans et 
uutres, pourvu qu’ils soient dansles homes' de leur etat, aillent 
et viennent libremcnt par mer et par terre, pour vendre, ache- 
ter et commerce! - dans nos Etats; et qu’apris avoir paye les 
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droits d’usage et de consulat, selon qu’il s’est toujours prati¬ 
que, ils ne puissent fitre inquires ni molest4s en allant et ve- 
nant, par nos amiraux, capitaines de nos bitiments et autres, 
non plus que par nos troupes. 

21 . 

On ne pourraforcer lesmarchands frangais 4 prendre, contre 
leur gr6, certaines marchandises, et ils ne seront point inquie- 
t6s 4 cet 6gard. 

22 . 

Si quelque Frangais se trouve endette, on attaquera le d6- 
biteur, et Ton ne pourra rechercher ni prendre k partie aucun 
autre, 4 moinsqu’il ne soit sa caution. 

Si un Frangais vient 4 mourir, ses biens et effets, sans que 
personne puisse s’y ingdrer, seront remis 4 ses executcurs tes- 
tamentaires; et s’il meurt sans testament, ses biens seront 
donnfes a ses compatriotes, par l’entremise deleur consul, sans 
que les officiers du fisc et du droit d’aubaine, comme beit- 
ulmadjy et cassam, puissent les inquirer. 

23. 

Les marchands, les drogmans et les consuls frangais, dans 
leurs achats, ventes, commerce, cautionnements et autres af¬ 
faires de justice, se rendront chez le cadi, ou ils feront dresser 
un acte de leurs accords, et le feront enregistrer, afin que si 
dans la suite il survenait quelque diflferend, on ait recours 4 
l’acte et aux registres, et qu’on juge en conformity et si, sans 
s’fitre muni de l’une ou de 1’autre de ces formalins, l’on veut 
intenter quelque proc4s contre les regies de la justice, en ne 
produisant que des faux t6moins, on ne permettra point de pa- 
reilles supercheries, et leur demande contraire 4 la justice ne 
sera point 4cout4e; et si, par pure avidity quelqu’un accusait 
un Frangais de lui avoir dit des injures, on empfichera que le 
Frangais ne soit inqui6t6 contre les lois de la justice; et si un 
Frangais venait4 s’absenter pour cause de dette ou de quelque 
faute, on ne pourra saisir ni inquirer 4 ce sujet aucun autre 
Frangais qui serait innocent, et qui n’aurait point 6t4 sa cau¬ 
tion. 
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24 . 

S’il se trouve dans nos Etats quelque esclave dependant de 
In France, et qu'il soit reclame comme Franjais par les ambas¬ 
sadors ou leurs consuls, il sera amene avecson maitre ou son 
procurcur A 111 a Porte dc felicite, pour que l’affaire v soit dAci- 
defi. On nYxigera point de kharalch, ou tribut, des Frangais 
elablis dans mes Etats. 

25. 

Lorsqu’ils enverront de leurs gens capables, pour remplacer 
leurs consuls Atablis A Alexandrie, a Tripoli de Syrie et dans 
les aulres Echelles, personne ne s’y opposera, et ils seront 
exempts des impdts arbitraires dits tekialif-urfie. 

26. 

Si quclqu’un avait un differend avec un marchand franjais, 
et qu’ils se portassent chez le cadi, ce juge n’ecoutera point 
leur procAs, si le drogman fran^ais ne se trouve present; et, si 
cet interprAte est occupA pour lors a quelque affaire pressante, 
on diffArera jusqu’A ce qu’il vienne; mais aussi les Fran^ais 
s’empresseront de le representor, sans abuser du prAtexte de 
l’absence de leur drogman. Et s’il arrive quelque contestation 
entre les Frangais, les ambassadeurs et les consuls en pren- 
dront connaissance, et en dAcideront selon leurs us et coutume 
sans que personne puisse s’y opposer. 

27. 

11 Atait d’un usage ancien que les b&timents qui partaient 
de Constantinople, aprAs y avoir AtA visites, l’Ataient encore 
aux chateaux des Dardanelles, aprAs quoi on leur permettait 
de partir : on a introduit depuis, contre raucienne coutume, 
uue autre visite A Gallipoli; dorAnavant, conformAment a l’an- 
cien usage, ils poursuivront leur route aprAs qu’on les aura 
visites aux Dardanelles. 

28. 

Ouand nos vaisseaux, nos gale res et nos armees navales 
se rencontreront en mer avec les vaisseaux fran;ais, ils ne 
feront aucun mal ni dommage; mais au contraire ils se don- 

11 
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neront rfeciproquement toutes series tie ttmoignages d’amiti6 : 
et si de leur plein grd ils ne font aucun prdsent, on ne les in* 
quietera point, et on ne leur prendra par force ni agr6s, ni 
hardes, ni jeunes gargons, ni aucune autre chose qui leur ap- 
partienne. 


29. 

Nous confirmons aussi pour les Frangais tout ce qui est con- 
tenu dans les capitulations imperiales accorddesaux Wnitiens; 
et defendons k toutes sortes de personnes de s’opposer par 
aucun empGchement, contestation ni chicane, au cours de la 
justice, et a l’ex6cution de mes capitulations imperiales. 

30. 

Nous voulons que les navires et autres Mtimenls frangais. 
qui viendront dans nos Etats, ysoient bien gardSset soutenus, 
et qu’ils puissent s’en retourner en toute surety; et si Ton pil- 
lait quelque chose de leurs hardes et de leurs effets, non seu- 
lement on se donnera toutes sortes de mouvements pour le 
rccouvremcnt, tant des biens que des hommes, mais m6me on 
punira rigoureusement les malfaiteurs, quels qu’ils puissent 
6tre. 


3i. 

Commandons a nos gouverneurs, amiraux, vice-rois, cadis, 
douaniers, capitaines de nos navires, et gindralement tous 
autres habitants de nos Etats. d’ex6cuter ponctuellemcnt tout 
ce qui est contenu dans cette capitulation imperialc, symbole 
de la justice, sans y apporter la moindre contravention; de 
sorte que, si quelqu’un ose s’opposer et s’opiniAtrer contre 
1’execution de mon commandement imperial, nous voulons 
qu’il soit regarde comme criminel et rebelle, et que comme lei 
il soit ch4tie sans aucune remission ni d£lai, pour servir 
d’exemple aux autres. Enfin, notre volontfe est qu’on ne per- 
mette jamais rien de contraire k la bonne foi et aux accords 
conclus paries capitulationsaccord^es sous les augustes rfegnes 
de nos magnifiques aieux de glorieuse mernoire. 
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32. 

(i)Comme Ies nations ennemies qui n’ont point d’ambas- 
sadeurs dAcidAs a ma Porte de felicity allaient et venaient ci- 
devant dansnos Etats sous la banniAre de l’Empereur de France, 
soil pour commerce, soit pour pAlerinage, suivant la permis¬ 
sion impAriale qu’ils en svaient eue sous le rAgne de nos aTeux 
de glorieuse mAmoire, de mAme qu'il est aussi porte par les 
anciennes capitulations accordAes anv Frangais : et commc 
ensuite, pour certaines raisons, l’entree de nos Etats avait ete 
absolumenl prohibee A ces mAmes nations, et qu'elles avaient 
mi'me ete retranchAes desdites capitulations; neanmoins, I’Em- 
pereur de Fi ance ayant tAmoignA par une lettrc qu’il a envoyee 
A notrc Porte de felicitA, qu’il desirait que les nations ennemies, 
auxquelles il At,ait dAfendu do commercer dans nos Etats, 
eussent la libertAd’aller et venir a JArusalem, de mAme qu’elles 
avaient coutume d'y aller et venir, sans Atre aucunement in- 
quiAtAes; et que, si par la suite il leur Atait permis d’aller et 
venir trafiquer dans nos Etats, ce filt encore sous la banniAre 
de France, comme par ci-devant, la demande de l’Empemir de 
France aurait Ate agrAAe en considAration de l’ancienne amide 
qui, depuis nos gdorieux ancAtros, subsistc de pAro en fils entre 
Sa MajestAet ma Sublime Porte, et il scrait AmanAun coraman- 
demont impArial dont suit la tencur, savoir : Que les nations 
chretiennes et ennemies, qui sont en paix aver l'Empereur de 
Franco et qui dAsireront visiter JArusalem, puissent y aller et 
venir, dans les borncs de leur etal, en la maniere accoutumee, 
en toute libertA et sdrctA, sans que personne leur cause aucun 
trouble ni enipAchement; et si, dans la suite, il convient d’ac- 
corder auxdites nations la libertA de commercer dans nos Etats, 
clles iront et viendrontpour lors sous la banniAre de l'Empereur 
de France, coniine auparavant, sans qu’il leur soit permis dul¬ 
ler et de venir sous aucune autre banniAre. 

Les anciennes capitulations imperiales qui sont entre les 
mains des Frangais depuis les recurs de mes magnifiques aieux 
jtisqu’aujourd'hui, et qui viennent d’Atre rapportAes en detail 

(i) RmouvHlemont et additions accordts par lc sultan Mehemol IV fe 
M. dc Noiiilol, atnbassadeur de Louis XlV, cn i(Vj3. 
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ci-dessus, ayant etc maintenant rcnouvelees avec une addition 
de quelques nouveau* articles, conforindment au commande- 
ment imperial, Amanfe en vertn de raon khatti-chenf; le pre¬ 
mier de ces articles porte que les evGques dependants de la 
France, et les aulres religieux quiprofessent la religion franque, 
de quelque nation ou espece qu’ils soient, lorsqu’ils se tiendront 
dans les homes de leur etat, ne seront point troubles dans 
l’exercice de leurs fonctions, dans les endroits de notre empire 
ou ils sont depuis longtemps. 

33 . 

Les religieux francs qui, suivant l’ancienne coutume, sont 
fetablis dedans et dehors de la ville de Jerusalem, dans l’6g!ise 
du Saint-S6pulcre, appelfee Kamama, ne seront point inqui&6s 
pour les lieux de visitation qu’ils habitent, et qui sont entre 
jeurs mains, lesquels resteront entre leurs mains comme par 
ci-devant, sans qu’ils puissent 6tre inquidtfes a cet 6gard, non 
plus que par des pretentions depositions; et s’il leur surve- 
nait quelque procfes qui ne pdt fitre decide sur les lieux, il sera 
renvoyA k ma Sublime Porte. 

34 . 

Les Frangais, ou ceux qui dependent d’eux, de quelque na¬ 
tion ou qualite qu’ils soient, qui iront a Jerusalem, ne seront 
point inquietes en allant et venant. 

35 . 

Les deux ordres de religieux frangais qui sont k Galata, 
savoir, les j6suites et les capucins, y ayant deux eglises qu’ils 
ont entre leurs mains ab antique, elles resteront encore entre 
leurs mains, et ils en auront la possession et jouissance; et 
comme l’une de ces eglises a kit brdlde, elle sera rebAtie avec 
permission de la justice, et elle restera comme par ci-deyant 
entre les mains des capucins, sans qu’ils puissent 6tre inquietes 
k cet 6gard. On n’inquietera pas non plus les Aglises que la 
nation frangaise a a Smyrne, k Seyde, k Alexandrie et dans les 
autres fichelles, et l’on n’exigera d’eux aucun argent sous ce 
prAtexte. 
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36 . 

On n’inquidtera pas les Frangais, quand, dans les bornes de 
leur fetat, ils liront l'Evangile dans leur hdpital de Galata. 

3 7 . 

Quoique les marchands fran^ais aient, de tout temps, paye 
cinq pour cent de douanc sur les marchandises qu’ils appor- 
taient dans 110 s Etats et qu’ils en emportaient; com me ils ont 
prio de ml 11 ire ce droit k trois pour cent, en consideration de 
1’ancienne amitife qu’ils ont avec notre Sublime Porte, et de le 
fa ire insurer dans ces nouvclles capitulations, nous aurions 
agree leur demande, et nous ordonnons qu’en conformite on 
ne puissc exiger d'eux plus de trois pour cent; et lorsqu’ils 
payeront leur douane, on la recevra en monnaie courante dans 
nos Etats, pour la mftme valeur qu'elle est regue au tresor iu6- 
puisable, sans pouvoir filre inquiiit&s sur la plus ou moins-value 
d’icelle. 

38 . 

Les Portugais, Sicilians, Catalans, Messiuois, Anconois et 
autrcs nations ennemies, qui 11 ’ont ni ambassadeurs ni consuls 
ni agens k ina Sublime Porte, et qui de leur plein gr6, comme 
ils faisaient ancienuement, viendront dans nos Etats sous la 
banniere de l’Empereur de France, payeront la douane comine 
les Fran^ais, sans que personne puisse les inquieter, pourvu 
qu’ils se tiennent dans les bornes de leur 4tat, et qu’ils ne com- 
mettcnt rien de contraire k la paix et k la bonne intelligence. 

39 - 

Les Frnngais payeront le droit de meseterie, sur le pied que 
le payout les marchands anglais; et les receveurs de ce droit, 
qui seront a Constantinople et a Galata, ne pourront les moles¬ 
ter pour en exiger davantage. Et si les receveurs de la douane, 
pour augnienter lours droits, veulent estimer les marchandises 
k plus haut prix, ils ne pourront refuser de la m6mc marchan. 
disc au lieu d'nrgent; et quand ilsauront£t6 payes de la douane 
sur les soios et les indiennes, ils ne pourront l’exiger uue seconde 
fois; et lorsquc les douaniers auront rei;u leur douane, ils en 
donneront l’acquit, et n’empficheront point les Franca is de por- 



166 


LE REGIME DES CAPITULATIONS 


ter leurs merchandises dans uneautre fechelle, ou l'on nepourra 
non plus les inquirer par la pretention d’une seconde douane- 

4o. 

Les consuls de France et ceux qui en dependent, comme re- 
ligieux, marchands et interpretes, pourront faire faire du vin 
dans leurs maisons, et en faire venir de dehors pour leur pro¬ 
vision ordinaire, sans qu’on puisse les inquieter k ce sujet. 

4i- 

Les proces excedant quatre mille aspres seront dcoutes a mon 
divan imperial et nulle part ailleurs. 

42. 

S’d arrivait quelque meurtre dans les endroits ou il y a des 
Fran$ais, tant qu’il ne sera point donne de preuves contre eux, 
on ne pourra desormais les inquieter ni leur imposer aucunc 
amende, dite djerimi. 

43. 

Les privileges ou immunites accord6s aux Fran^ais auront 
aussi lieu pour les interpretes qui sont au service de leurs am- 
bassadeurs. 

( 1 ) Non seulement j’accepte et confirme les presentes capi¬ 
tulations anciennes et renouvelees, ainsi qu’il a 6te rapporte 
ci-dessus, sous le regne de mon auguste ai'eul de glorieuse me- 
moire; maisencore les articles demand6s et nouvellement regies 
et accordes ont ete joints 4 ces anciennes capitulations dans la 
forme et teneur ci-apres, savoir : 

44- 

Outre le pas et la preseance portes par le sens des precedents 
articles, en faveur des ambassadeurs et des consuls du tr4s ma- 
gnilique Empereur de France: comme letitre d’Empereur a ete 
attribue ab antiquo par ma Sublime Porte k Sadite Majest6, 
ses ambassadeurs et ses consuls seront aussi traites et conside¬ 
rs par ma Porte de felicite avec les honneurs convenables k ce 
titre. 

(1) Renonvellement et additions accordes par le sultan Mahmoud h 
M. de Villeneuve, ambassadeur de Louis XV, en 1740. 
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/ 4 :.. 

Los ambassa(lours du tr4s magnifique Empereurde France, 
de mfime (jue ses consuls, se serviront de tels drogmans qu’ils 
voudront, et emploieront lols janissaires qu’il leur plaira.sans 
que personne puisse les obligor de se servir de ceux qui ne 
leur convicndraicnt pas. 

46. 

Les dcowmans veritablement franeais etant les representants 
dos ambassadeurs et des consuls, lorsqu’ils interpreteront au 
juste leur commission et qu’ils s’acquitterontdeleurs fonctions, 
ils ne pourront fttre ni reprimand's ni emprisonnes; et, s'ils 
viennenl 4 manquer en quelque chose, ils seront corrig6s par 
lours ambassadeurs ou leurs consuls, sans que personne autre 
puisse les molester. 

47- 

Des domestlques, rai'as ou sujets de ma Sublime Porte qui 
sont au service de l’ambassadeur dans son palais,quinzc seule- 
ment seront exemptsdcs impositions et ne seront point inquie- 
t6s 4 co sujct. 

48. 

Ceux qui sont sous la domination de ma Sublime Porto, 
Musulmans ou rai'as, tels qu’ils soient, ne pourront forcer les 
consuls de France, veritablement franeais, a comparaftre per- 
sonnellemont en justice, lorsqu’ils auront des drogmans; et en 
cas de besoin, ces Musulmans ou rai'as plaideront avec les drog- 
mans qui auront etc cornmis 4 cet efFet par leurs consuls. 

49- 

Li's pachas, cadis et autres commandants ne pourront cm- 
pCelier les consuls, ni leurs substituts par commandement, d’ar- 
borer leur pavilion suivant 1’otiquelte, daus les endroits ou ils 
out coutume d’habiter dopuis longtemps. 

ho. 

II sera pcrinis d’einployer, pour la sdret6 des maisons des 
consuls, tels janissaires qu’ils demanderont, et ces sortes de 
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janissaires seront protAgAs par les odabachis et par les autres 
officiers, sansque pour celaon puisse exiger desdits janissaires 
aucun droit ni reconnaissance. 


51. 

Lorsque les consuls, les drogmans el les autres dependants 
de la France feront venir du raisin pour leur usage, dans les 
maisons ou ils habitent, pour en faire du vin, ou qu’il leur vien- 
dra du vin pour leur provision, nous voulons que, tant A 1 en¬ 
tree que lors du transport, les janissaires aga, bostandgy-bachv, 
toptchy bachy, vaivodes et autre officiers, nc puissent deman - 
der aucun droit ni donative, et qu’on se conforme A cet Agard 
au contenu des commandements qui ont AtA donnAs A ce sujet 
par les Empereurs nos predecesseurs, et qu’on a At6 dans l’u- 
sage de donner jusqu’A present. 

52 . 

S'il arrive que les consuls et les nAgociants frangais aienl 
quelques contestations avec les consuls et les nAgociants d’une 
autre nation chrAtienne, il leur sera permis, du consentement 
et Ala requisition des parties, se pourvoir par-devant leurs am- 
bassadeurs qui rAsident A ma Sublime Porte; et tant que le de- 
mandcur et le dAfendeur ne consentiront pas A porter ces sortes 
de procAs par-devant les pachas, cadis, officiers ou douaniers, 
ceux-ci ne pourront pas les y forcer, ni prAtendre en prendre 
connaissance. 

53. 

Lorsque quelque marchand frangais, ou dApendant de la 
France, fera une banqueroute avArAe et manifesle, ses crean- 
ciers seront payAs sur ce qui restera de ses effets, et pourvu 
qu’ils ne soient pas munis de quelque titre valable de caution- 
nionnement, soit de l’ambassadeur, des consuls, des drogmans 
ou de quelqu’autre Frangais, on ne pourra rechercher A ce sujet 
lesdits ambassadeurs, consuls, drogmans ni autres Frangais, 
et Ton ne pourra les arrAter en prAlendant de les en rendreres- 
ponsables. 
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54- 

Lorsque les corsaires et autres ennemis dema Sublime Porte 
auront commis quelque depredation sur les elites de notre em¬ 
pire, les consuls et les negociants fran^ais ne seront point in- 
quifitfis ni molestfis, conformement au contenu des commande- 
ments ci-devant accordfe; et comme, pour la suretfirficiproque, 
il est nficessaire de reconnaitre les scelerats appelees forbans, 
afin qu’ils soienttous connus dorfinavant, lorsque les bfitiments 
barbaresques ou autres corsaires viendront dans les echellos 
de notre empire, nos commandants et autres officiers exami- 
neront leurs passeports avec attention, et les commandements 
ci-devant accordes & ce sujet seront comme par le passe; k 
condition neanmoins que les consuls frangais examineront 
avec soin, et feront savoir si les bdtiments qui viendront dans 
nos ports avec le pavilion de France sont veritablcment fran- 
(;ais; el, a pres les perquisitions dument faites de la maniere 
ci-dessus specifiec, tant nos officiers que les consuls de France 
s’en donneront reciproquement desavis de bouche et meme |>ar 
ecrit, si le cas requiert pour la sdrete reciproque des parties. 

55. 

La courde France etantdepuisun temps immemorial en amilie 
et en bonne intelligence avec ma sublime Porte, et le trfis ma- 
gnifique Empereur de France, demfime que sa cour, ayant par- 
liculierement donnfi ses soins dans les trails de paix qui sont 
survenus depuis peu, il a paru que quelque faveur dans certai- 
nes affaires de convenances fitait un moyen de forlifieiTainitie, 
et un sujet d’en multiplier de plus en plus les tfimoignnges ; 
e’est pourquoi nous voulons que dorfinavant les marchandises 
qui seront embarquees dans les ports de France, et qui vieu- 
dront k notre capitate chargees sur des bfiliments veritablcment 
franfais, avec manifeste et pavilion de France, de mfime que 
cellos qui seront chargees dans notre capitale sur desbfitimenls 
vfiritablement fran^ais, pour fit re portfies en France, aprfis 
qu’elles auront pave le droit de douane et celui de bon voyage, 
dit selametlik-resmy, conformfimeut aux capitulations ante- 
rieures, lorsque les Fran^ais negocieront ces sortes de mar¬ 
chandises avec quelqu'un, l’on ne puisse exiger d'eux, sous 
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quelquepr&exteque cesoit, le droit de mezeterie^onl l’cxernp- 
tion leur est pleinement accordee pour l’article de la mJzeterie 
tant seulement. 


5C. 

Comme il a ete accords aux marchands francais et aux de¬ 
pendants de la France de ne payer que 3 p. o/o de douane sur 
les marchandises qu'ils apporteront de leur propre pays dans 
les Etats de notre domination, non plus que sur celles qu'ils 
emportent d’ici dans leur pays; quoique dans les pr^cedentes 
capitulations on n’ait compris que les cotons en laine, 
cotons files, maroquins, cires, cuirs et soieries, nous voulons 
qu’independamment de ces marchandises ils puissent, en 
payant la douane suivant les capitulations imperiales, charger 
sans opposition toutes celles qu’ils ont coutume de charger 
pour leur pays, et qui pour cet effet sont specifies dans le tarif 
bull6 du douanier, k l'exception toutefois de celles qui sont pro- 
hibees. 


07. 

Les marchands fran§ais, apris avoir paye la douane aux 
douaniers, k raison de 3 p. 0 / 0 , conformement aux capitula¬ 
tions, et apr6s en avoir pris, suivant l’usage, l’acquit dit eda 
teskeressy , lorsqu’ils le produiront, il y sera fait honneur, et 
Ton ne pourra leur demander une seconde douane. Et attcndu 
qu’il nous aurait I'ik represent^ que certains douaniers, porles 
par leur esprit d’avidite, n’exigent en apparence que 3 p. 0 / 0 , 
tandis qu’ils en per$oivent reellement davantage, et que, par 
la difference qui existe dans l’appr6cialion des marchandises, il 
se trouve que, sur le tarif de la douane de Constantinople, de 
m&me que dans les tarifs de quelques 6chelles, et notamment 
dans celle d’Alep, la douane excfede les 3 p. 0 / 0 ; pour faire ces¬ 
ser toute discussion a cet dgard, il sera permis de redresser les 
tarifs, de fa^on que la douane des draps que Ton apportera A 
l’avenir ne puisse exc6der les 3 p. 0 / 0 , conformement aux ca¬ 
pitulations imperiales; et lorsqu’ils voudront vendre les mar¬ 
chandises qu’ils auront apportees, k tels de nos sujets et mar¬ 
chands de notre empire qu’ils jugeront k propos, personne 
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autre ne pnurra les inquieterni quereller, sous pretexte de vou- 
l'»ir les acheter de pr6fference. 

58. 

Lorsque les fess ou bonnets que les negociants frangais 
apportent tie France ou de Tunis arrivent a Smvrne, le doua- 
nier de la douane des fruits de Smvrne forme toujours des 
contestations A ce sujet, pretendent qne c'est luiqui esl l’exacteur 
de la douane des fess : 6tant done necessairc de mettre cet ar¬ 
ticle ilans une bonne forme, nous voulons qu’4 Tavenir ledit 
douanierne puisse exiger la douane des_/i?ss que les negociants 
fran^ais apporteront, lorsqu’ils ne se vendrnnt pas a Smvrne ; 
et, en cas qu’ils s’v vendissent. le droit de douane sur ces bon¬ 
net-' sera, selon l’usage exiire par ledit douanier; et s’tls viennent 
& Constantinople, le droit dedouaneen sera pave, selon l’usa^e, 
au grand douanier. 

5g. 

Si les marchands fran^ais veulent porter en temps de paix 
des marchandi.ses non prohib^es, des Ktats de mon empire, par 
terre ou par mer, de meme que par les rivieres du Danube et 
du Tanais, dans les Flats de Moscovie. Russie et autres pays, 
et en apporterdans mes etats. des qu’ils auront pave la douane 
et les autres droits, quels qu’ils soieut, comnie le parent les 
autres nations franques, lorsqu’ils feront ee commerce, il ne 
leur sera fait sans raison aucune opposition. 

6o. 

Avanl etc represents que certains envieux et vindicates, 
voulant molester les negot iants frangais contre les capitula¬ 
tions, et ne pouvant pas exdcuter leur dessein, ils attaquentde 
letups en temps sans raison, et inqui^tent leurs censaux, pour 
troubler le commerce desdits negociants, nous voulons qu’a 
I’avenir les censaux qui vont et viennent parmi les marchands. 
pour les affaires desdits negociants. ne soient inquietes en au¬ 
cune fa^on, el que, de quelque nation que soient les censaux 
tlont ils seservent, on ne puisse leur faire violence ni les em- 
pt'cherde servir. Si certains tie la nation juive et autres preten¬ 
dent d’heriter de I’emploi tie censal, les marchands franjais se 



178 


LE REGIME DES CAPITULATIONS 


serviront de telles personnes qu’ils voudront; et lorsque ceux 
qui se trouveront A leur service seront chassis, ou viendront A 
mourir, on ne pourra rien exiger ni prAtendre de ceux qui leur 
succederont, sous prAtexted’un droit deretenue norami ghddik, 
ou d’une portion dans les censeries, et Ton chAtiera ceux qui 
agiront contre la teneur de cette disposition. 

61, 

Bicn qu’il soit expressement portA par les articles prAcAdents 
que les droits de consulat et de bailliage seront paves aux am- 
bassadeurs et aux consuls de France, sur les marchandises qui 
seront chargees sur les bAtiments frangais : cependant, comme 
il a AtA reprAsentA que ce point rencontre des difficultAs de la 
part des marchands et des rai'as sujets de notre empire, nous 
ordonnons que lorsque les marchands et rai'as sujets de notre 
Sublime Porte chargeront sur des bAtiments franfais des mar¬ 
chandises sujettes A la douane, il soit donnA des ordres rigou- 
reux pour que les marchandises dont le droit de consulat 
n’aura pas AtA compris dans le tiolis, lors du nolissement, ne 
soient point retirees lie la douane, A moins qu’au prAalable ledit 
droit de consulat n’ait AtA pay A conformAment aux capitula¬ 
tions. 

'62. 

Comme l’empire ottoman abonde en fruits, il pourra venir 
de France une fois 1’annAe, dans les annAes d’abondance des 
fruits secs, deux ou trois bAtiments, pour acheter et charger de 
ces fruits, comme figues, raisins secs, noisettes et autres fruits 
semblables quelconques ; et aprAs que la douane en aura AtA 
payAe, conformAment aux capitulations impAriales, on ne 
mettra aucune opposition au chargement ni A 1’exportation de 
cette marchandise. 

Il sera aussi permis aux bAtiments fran^ais d’acheter et dc 
charger du sel dans File de Chypre et dans les autres £chelles 
de notre empire, de la mAme maniAre que les Musulmans y en 
prennent, sans que nos commandants, gouverneurs, cadis et 
autres officiers, puissent les en empAcher, voulant qu’ils soient 
protAgAs conformAment A mes anciennes capitulations A prA- 
sent renouvelAes. 
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63. 

Les marchands frangais et autres dependants de la France 
pourront voyager avec les passe-ports qu’ils auront pris, sur 
les attestations des ambassadeurs ou des consuls de France, et, 
pour leur silretd et commodity, ils. pourront s’habiller suivant 
l'usage du pays, et faire leurs affaires dans mes Etats, sansque 
ces sortes de voyageurs, se tenant dans les bornes de leur de¬ 
voir, puisscnt 6tre inquiet6s pour le tribut kharalch, ni pour 
aucun autre impdt;et lorsque, conform^ment aux capitulations 
imperiales, ils auront des effets sujets k la douane, apr£s avoir 
paye le droit, suivant l’usage, les pachas, cadis et autres offi- 
ciers no s’opposeront point k leur passage; et, de la fagon ci- 
dessus mentionnfte, il leur sera fourni des passe-ports en con¬ 
formity des attestations dont ils seront munis, leur accordant 
toute l’assistance possible par rapport k leur sdrety. 

64- 

Les nfigociants frangais et les protegds de France nc payeront 
ni droit ni douane sur les monnaies dor et d’argent qu’ils ap- 
porteront dans nos Etats, de mfime que pour celles qu’ils empor- 
teront; et on ne les forcera point de convertir leurs monnaies 
en monnaie de mon empire. 

Cn. 

Si un Frangais ou uu prot^gy de France commettait quelque 
meurtre ou quelque autre crime, et qu’on voulilt que la justice 
en prft connaissance,Ies jugesde mon empire et les officiers ne 
pourronty procyder qu’en prysencede l’ambassadeur et des con¬ 
suls ou de leurs substituts dans les endroits ou ils se trouve- 
ront; etafin qu’ils ne fassent rien de contraire k la noble justice 
ni aux capitulations impyriales, il sera procydy de part et 
d'autre, avec attention, aux perquisitions et recherches nyces- 
saires. 

66 . 

Lorsque notre miry ou quelqu'un de nos sujets, marchand 
ou autre, sera porteur de lettres de change sur les Frangais, si 
ccux sur qui elles sont tiryes ou les personnes qui en dypen - 
dent ne les acccptent pas, on ne pourra, sans cause lygitime, 
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les contraindre au payement de ces lettres, et l’on en exigera 
seulement ane lettre de refus, pour agir en consequence contre 
letireur, et l'amhassadeur de mdme que les consuls se donne- 
ronl tous les mouvements possibles pour en procurer le rcm- 
boursement. 

67. 

Les Frangais qui sont etablis dans mes Etats, soit marids, 
s oit non maries, quels qu’ils soient, ne seront point inquidtds 
par la demande du tribut nomme khciratch. 

68 . 

Si un Frangais, marcband, artisan, officier ou matclot, 
embrasse la religion musulmane, et qu’il soit vdrifid et prouvd 
qu’outre ses propres marchandises il a des effets appurtenants 
A des dependants des Frangais, ces sortes d’effets seront consi- 
gn6s k l’ambassadeur ou aux consuls, dans les endroils ou il 
y en aura, pour fttre ensuite remis aux proprietaires; et, dans 
les endroits on il n'y aura ni consuls ni amba.ssadeur, ces effets 
seront consignes aux personnes qu’ils enverront de leur part 
avec des pieces justificatives. 

69. 

Si un marcband frangais voulant partir pour quelque en- 
droit, l’ambassadeur ou les consuls se rendent sa caution, on 
ne pourra retarder son voyage, sous pretexte de lui faire payer 
ses dettcs; et les proces qui le concernent, excddant quatre 
mille aspres, seront renvoyes A ma Sublime Porte, selon l’usage 
et conformdment aux capitulations impdriales. 

70. 

Les gens de justice et les officiers de ma Sublime Porte, de 
mdme que les gens d’epee, ne pourront sans necessity entrer 
par force dans une maison habitde par un Frangais; et, lorsque 
le cas requerra d’y entrer, on en avertira l’ambassadeur ou le 
consul, dans les endroits ou il y en aura, et Ton se transpor¬ 
ters dans l’endroit en question, avec les personnes qui auront 
dtd commises de leur part; et si quelqu’un contrevient a celte 
disposition il sera chAtid. 
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7'- 

Commc il aurait AtA repi AsentA que les pachas, cadis et autres 
officiers voulaient quelquefois revoir et juger de nouveau des 
affaires survenues entre les negociants frangais et d’autres 
personnes, quoique ces affaires eussent dAjA AtA jugAes et ter¬ 
minus juridiquement et par hudjet, et mfime que le cas etait 
souvent arrivA; de sorte que non seulement il n’y avait point 
pour eux de sdrctA dans un proems dAjA decide, mais mfme 
qu’il intervenait dans un mfme lieu des jugements contradic- 
toires A des sentences dAjA rendues; nous voulons que, dans le 
cas specific ci-dessus, les procAs qui surviendront entre des 
I'rangais et d’autres personnes, ayant Ate une fois vus et ter- 
mines juridiquement et par hudjet, ils ne puissent plus Atre 
re vus; et que, si Ton requiert une revision de ces proces, on 
ne puisse donner de commandement pour faire comparaftre 
les parties, ni expAdier commissaire ou huissier, qu’au preala- 
hle il n’en ait AtA donnA connaissance A l’ambassadeur de 
France, et qu’il ne soit venu de la part du consul et du defen- 
deur une reponse avec des informations cxactes sur le fait, et 
il sera permis d’accorder un temps suffisant pour faire venir 
des informations sur ces sortes d’affaires; enfin, s’il eniane 
quclque commandement pour revoir un proces de cette nature, 
on aura soin qu’il soit vu, dAcidA et terminA A ma Sublime 
Porte; et dans ce cas, il sera libre A ceux qui sont dApendants 
de la France de comparaftre en personne, ou de constituer A 
leur place un procureur juridiquement autorisA, et lorsque les 
dApendants de ma Sublime Porte voudront intenter procAs A 
quelque Francais, si le demandeur n’est muni de titres juridi- 
ques ou de billets, leur proces ne sera point AcoutA. 

72 . 

On nous aurait aussi reprAsentA que 1 , dans les procAs qui 
surviennent, les dApenses qui se font pour faire comparaftre 
les parties, et pour les Apices ordinaires, Atant supporlAes par 
cel 11 i qui a le bon droit, et les avanistes qui intentent injuste- 
menl des procAs, n’Atant soumis a aucun frais, ils sont invitAs 
par 1A A faire toujours de nouvelles avanies; sur quoi nous 
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voulons qu’4 l’avenir i! soit permis de faire supporter les sus- 
dits dApens et frais par ceux qui oseront intenter contre la jus¬ 
tice un proces dans lequel ils n’auront aucun droit : mais 
lorsque les Frangais ou les dependants de la France poursui- 
vront juridiquement des sujets ou des dependants de ma Su¬ 
blime Porte, en recouvrement de quelque somme due, on n’exi- 
gera d’eux pour droits de justice ou mahkeme, de commis- 
saire ou mubachirie, ^assignations ou ihzarie, que deux pour 
cent sur le montant de la somme recouvree par sentence, con- 
formement aux anciennes capitulations, et on ne les molestera 
point par des pretentions plus considerables. 

?3. 

Les bAtiments frangais qui, selon l’usage, aborderont dans 
les ports de mon empire, seront traitAs amicalement: ils y 
acheteront, avec leur argent, leur simple necessaire pour leur 
boire et leur manger, et Ton n’empAchera ni l’achat et la vente, 
ni le transport desdites provisions, tant de bouche que pour la 
cuisine, sur lesquelles on n’exigera ni droits ni donatives. 

74- 

Dans toutes les echelles, .ports et cdtes de mon empire, lors¬ 
que les capitaines ou patrons des bAtiments frangais auront 
besoin de faire calfater, donner le suif et radouber leurs bAti- 
ments, les commandants n’empAcheront point qu’il leur soit 
fourni pour leur argent la quantity de suif, goudron, poix et 
ouvriers qui leur seront nAcessaires; et, s’il arrive que, par 
quelque malheur, un bAtiment frangais vienne A manquer 
d’agrAs, il sera permis, seulement pour ce bAtiment, d’acheter 
mAts, ancres, voiles et matAriaux pour les mAts, sans que pour 
ces articles il soit exigA aucune donative; et lorsque les bAti- 
ments frangais se trouveront dans quelque Achelle, les fermiers, 
musselems, et autresofficiers, de mAme que les kharatchi, ne 
pourront lesrctenir sousprAtexte de vouloir exigerle kharatch 
de leurs passagers qu’il leur sera libre de conduire A leur des¬ 
tination; et s’il se trouve dans le bAtiment des raias, sujets au 
kharatch, ils le payeront audit lieu, ainsi qu’il est de droit, 
afin qu’A cette occasion il ne soit point fait de tort au fisc. 
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7 5. 

Lorsque lcs Musulmans ou les rains, sujets de ma Sublime 
Porte, chargeront des marchandises surdes bdtiments frangais^ 
pour les Frangais, pour les transporter d’une echelle de mon 
empire 4 une autre, il n’v sera porte aucuu empdchement; et 
comme il nous a etc- represente que les sujets de noire Sublime 
Porte, qui nolisent de ces Mtiments, les quittent quelquefois 
pendant la route, ct font difficulty de payer le nolis dont ils 
sont convenus; si, sans aucune raison legitime, ces sortes de 
nolisataires viennent 4 quitter cn route les bdtiments nolises, 
il sera ordonne et prescrit au cadi et autres commandants de 
faire payer en entier le nolis desdits bdtiments, ainsi qu’il en 
aura 6te convenu par le temessuk ou contrat, comme faisant un 
loyer formel. 

76. 

Les gouverneurs, commandants, cadis, douaniers, vaivodes, 
musselems, officiers, gens notables du pays, gens d’affaires 
et autres, 11 c contreviendront en aucune fagon aux capitula¬ 
tions imperiales : et si, de part et d’autre, on y contrevient en 
moleslant quelqu’un, soit par paroles, soit par voie de fait : 
de mfime que les Frangais seront clutties par leur consul ou 
superieur, conformementaux capitulations, il sera aussi donot 
des ordres, suivant l’exigence des cas, pour punir les sujets 
de notre Sublime Porte des vexations qu’ils auraient commi- 
ses, sur les representations qui en seraient faites par l’amhas- 
sadeur et les consuls ,apr4s que le fait aura ete bien avdrd. 

77- 

Si par un rnalheur, quelques bdtiments frangais venaient 4 
echouer sur les cotes de noire empire, il leur sera donne toutes 
sortes de secours pour le recouvrement de leurs effets; el si le 
hdtimeut naufrage peut dire repare, 011 que la marchandise 
sauvde soit chnrgee sur un autre bdtiment, pour dtre trans- 
portec au lieu de sa destination, pourvu que ces marchandises 
ne soient pas nogociees sur les lieux, on ne pourra exiger sur 
lcsdites marchandises ni douane ni aucun autre droit. 


12 
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78. 

Outre que le capitan-pacha, les capitalues de nos vaisseaux 
de guerre, les beys de galere, les commandants de galiotes et 
les autres Mtiments de notre Sublime Porte, et notamment 
ceux qui font le commerce d’Alexandrie, ne pourront dAtenir 
ni inquirer les Mtiments fran^ais contre la teneur des capitu¬ 
lations impAriales, ni en exiger par force des presents, sous 
quelque prAtexte que ce soit; lorsqu’ils rencontreront en mer 
des Mtiments franjais, soit de guerre, soit marchands, ils se 
donneront rAciproquement. suivant l’ancien usage, des mar - 
ques d’amitiA. 

79- 

Lorsque les Mtiments marchands franjais voient nos vais¬ 
seaux de guerre, galAres, sultanes et autres bAtiments du Sul¬ 
tan, il arrive que, quoiqu’ils soient dans l’intention de leur 
faire les politesses usitees depuis longtemps, ils sont cependant 
inquietes pour n’Atre pas venus sur-le-champ A leur bord, par 
1’impossibilitA ou ils sont quelquefois de mettre avec prompti¬ 
tude leur chaloupe a la mer ; ainsi, pourvu qu’on voie qu’ils se 
mettent en Atat de remplir les usages pratiques, on ne pourra 
les molester, sous prAtexte qu’ils auront tarde de venir A bord. 

Les Mtiments fran$ais ne pourront Atre detenus sans raison 
dans nos ports, et on ne leur prendra par force ni leur cha¬ 
loupe, ni leurs matelots; et la detention surtout des Mtiments 
charges de marchandises, occasionnant un prejudice conside¬ 
rable, il ne sera plus permis A l’avenir de rien commettre de 
semblable. Lorsque les commandants des Mtiments de guerre 
susdits iron! dans les Achelles ou il v a des Franjais Atablis, 
pour empAcher leurs Levantis et leurs gens de faire aucun tort 
aux Fran^ais et de les inquieter, ils ne les laisseront aller A 
terre qu’avec un nombre suffisant d’officiers, et ils Atabliront 
une garde pour la silretA des Fran^ais et de leur commerce ; 
et, lorsque les Fran 5 ais iront A terre, les commandants des 
places ou des Achelles, et les autres officiers de terre, ne les 
molesteront en aucune fa^on contre la justice et les usages; 
de sorte que, si 1’on se plaint qu’A ces Agards il ait etA commis 
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quelque action contraire au.v capitulations imperiales, ceux 
qui seront en faute seront sevArement punis, aprAs la veri¬ 
fication des faits; et pareillement, de la part des Frangais, 
il ne sera nullement perrnis aucune demarche peu moderce 
contraire 4 I’amitiA. 


80. 

Lorsque, pour cause de necessite, on sera dans un cas ur¬ 
gent de noliser quclque bdtiment frangais de la part du miry, 
le.s commandants on autresofficiers qui seront charges de cette 
commission en avertiront l’ambassadeur ou les consuls dans 
les endroits oil il y en aura, et ceux-ci destineront les bAtiments 
qu'ils trouvcront convcnables; et, dans les endroils ou il n j 
aura ni ambassadeur ni consul, ces bAtiments seront nolises de 
leur bon gre ; et Ton ne pourra, sous ce prdtexte, delenir les 
bAtiments franca is ; et ceux qui seront charges ne seront ni 
molestAs, ni forcAs de dAcharger leurs merchandises. 

81. 

Comme il a etc represents que malgre l’assistance souvent 
accordAe aux Frangais, consequemment 4 l’exacte observation 
des articles des prAcAdentcs capitulations concernant les cor- 
saires de Barbaric, ceux-ci, non contents de molester les bAti- 
ments frangais qu’ils rencontrent en mer, insultent et vexent 
encore les consuls et les nAgociants frangais qui se trouvent 
dans les erhellesou ils abordent; lorsqu’4 1’avenir il arrivera 
des procAdAs irreguliers de cette nature, les pachas, comman¬ 
dants et autres officiers de notre empire protAgeront et defen- 
dront les consuls et les marchands frangais, et sur les temoi- 
gnages que rendront les'ambassadeurs et les consuls, que les 
bAtiments qui viendront sous les forteresses et dans les echelles 
de nos Stats sont vAritablement frangais, on empAchera de 
toutes manures que ces corsaires ne les prennent, et I’on ne 
prendra aucun bAtiment sous le canon; et si ces corsaires 
rausent quelquc dommage aux Frangais, dans les endroits de 
notre empire oil il y aura des pachas et des commandants, il 
sore perrnis, pour intimidcr. de donner des ordres rigoureux 
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pour leur faire supporter les pertes et les dommages qui seront 
survenus. 


82 . 

Lorsque les endroits, dout les religieux dependants de la 
France ont la possession et la jouissance & Jerusalem, ainsi 
qu’il en est fait mention dans les articles precedemment accola¬ 
des et actuellement renouveles, auront besoin d’etre repares, 
pour pr6venir la ruine & laquelle ils seraieut exposes par la 
suite des temps, il sera permis d’accorder, 4 la requisition de 
l'ambassadeur de France residant 4 ma Porte de felicite, des 
commandemenls, pour que ces reparations soient faites 
d’une fa$on conforme aux tolerances de la justice; et les cadis, 
commandants et autres officiers, ne pourront mettre aucune 
sorte d’empdchement aux choses accordees par commande- 
ment. Et comme il est arrive que nos officiers, sous pretexte 
quel’on avait fait des reparations secretes dans les susdits lieux, 
y faisaient plusieurs visites dans l’ann6e, et rangonnaient les 
religieux, nous voulons que, de la part des pachas, cadis, com¬ 
mandants et autres officiers qui s’y trouvent, il ne soit fait 
qu'une visite par an dans l’eglise de l’endroit qu’ils nomment 
le Sepulcre de Jesus, de mfime que dans leurs autres eglises 
et lieux de visitations. Les evOques et religieux dependant de 
l'Empereur de France, qui se trouvent dans mon empire, 
seront proteges, tant qu’ils se tiendront dans les bornesde leur 
etat, et personne ne pourra les empftcher d’exercer leur rit sui- 
vant leur usage, dans les eglises qui sont entre leurs mains, 
de mfime que dans les autres lieux oil ils habitent : et lorsque 
nos sujets tributaires et les Frangais iront et viendront les uns 
chez les autres, pour ventes, achats et autres affaires, on ne 
pourra les molester contre les lois sacrees pour cause de cette 
frfequentation; et comme il est porte par les articles precedem¬ 
ment stipules, qu’ils pourront lire l'Evangile dans les bornesde 
leur devoir, dans leur hdpital de Galata; cependant, cela n’ayant 
pas 4t£ execute, nous voulons que dans tel endroit ou cet hd¬ 
pital pourra se trouver k l’avenir, dans une forme juridique, 
ils puissent, conformdment aux anciennes capitulations, y lire 
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I’Evangile dans les bornes du devoir, sans 6tre inquires a ce 
sujet. 

83 

Comme l'amitie delacour de France avec rna Sublime Porte 
est plus ancienne que celle des autres cours, nous ordonnons, 
pour qu’il soit traite avec elle de la maniire la plus digne, que 
les privileges et les honneurs pratiquesenvers les autres nations 
franques aienl aussi lieu a l’ 6 gard dessujets de l’Empereur de 
l 1 ’ranee. 

84. 

1/Ambassadeur, les consuls et les d ragmans de France, 
aiusi que les negociants et artisans qui en dependent; plus, 
les capitaines des bdtiments franca is et leurs gens de mer, en- 
fin leurs religieuxet leurs evi'ques, tant qu’ils seront dans les 
bornes de leur 6 tat et qu’ils s’abstiendront de Unites demarches 
qui pourraient porter atteinte aux devoirs de l’amitie el aux 
droits de la sincerite, jouiront dorenavant de ces anciens et 
nouveaux articles ci-presentement stipules lesquels seront exe¬ 
cutes en favour de quatre 4tats ci-dessus mentionn 6 s; et si 1 ’on 
vennit a produiie mfiine quelque commandement d’une date 
anterieure on posterieure, contraire a la teneur des ces articles, 
il restera sans execution, el sera supprim 6 et bide conforme- 
ment aux capitulations imperiales. 


85. 

Mu generalise et Sublime Porte ayant a present renouvele la 
paix ci-devant conclue avec les Francos, et pour donner de 
plus en plus des tdmoignages d’une sincere amitife, y ayant4 
cot effet ajoule et fortifi 6 certains articles eonvenables et neces- 
saires, il sera expddie des cornmandemeuts rigoureux 4 tous 
les commandants et officiers des principales Echelles et 
autres endroits oil besoin sera, aux tins qu’4 l’avenir il soit 
lait honneur aux articles de ma capitulation imp4riale,. et 
qu’on nit i\ s'abstenir de Unite demarche contraire 4 son conte- 
nu, et il sera permis d’en faire l’enregistrement dans les mah- 
kemes, ou Tribunaux publics. Consdqueinment, tant que de la 
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part de Sa Majeste le tr£s magnifique Empereur de France et 
de ses successeurs il sera constamment donn6 des tdmoignages 
de sincdrite et de bonne amitie envers notre glorieux empire le 
si6ge du khalifat : Pareillement de la part de Notre Majesty 
impdriale, je m’engage, sous notre auguste sermentle plus 
sacr6 et le plus inviolable, soit pour notre sacrde personne im- 
p^riale, soit pour nos augustes successeurs, de mfime que pour 
nos suprSmes visirs, nos honoris pachas, et g&ieralement 
tous nos illustres serviteurs qui ont l’honneur et le bonheur 
d’etre dans noire esclavage, - que jamais il ne sera rien permis 
de contraire aux presents articles : Et afin que de part et 
d’autre on soit toujours attentif 4 fortifier et cimenter les fon- 
dements de la sincere amitife et de la bonne correspondance r£- 
ciproque, nous voulons que ces gracieuses capitulations imp6- 
riales soient executes selon leur noble teneur. 

Ecrit le quart de la lune de Rebiul-ewel, Fan de l’hfegire 
onze cent cinquante-lrois. 

Dans la residence imperiale de Constantinople 
la bien gardec. 


Ainsi qu’il ressort de la teneur de ces diff^renls ar¬ 
ticles, la prtSsenle Capitulation rappelle, £tend el con- 
firme pour toujours lous les droils, privileges et imrnu- 
nilds qui avaient dtd conf6r4s ant^rieurement aux su- 
jets frangais par les trait&s analogues. Contrairement a 
l’usage de ses pr6d6cesseurs,cette fois le sultan Mahmoud I er 
s’engage express&nent pourlui el ses successeurs. Ilpaye 
ainsi les bons offices que la France venait de rendre a la 
Turquie dans la conclusion de la paix avec la Russie et 
l’Autriche. 

Ddsormais, le marquis de Villeneuve domine toute la 
politique de la Porte et prend, au nom du roi de France, 
la protection de toute l’Europe chr^tienne. Le drapeau 
blanc aux fleurs de lys d’or abrite les lieux saints de la 
Palestine et les monasteres de tout ordre, la plupart des 
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nations contirment ■> Farborer pour y trouver lcnr sauve- 
garde el commercer sons sa protection. Dans chacune 
des Eclielles du Levant, il y a mi consul francais a cote, 
non pas d’une colonie rdldguee dans une sorte de ghetto, 
rnais d’une nation fran$aise vivant au grand jour, par- 
lant au nom de ses prerogatives et jouissant de tous les 
e-fards. Les Europeeus qui n’ont pas de consuls d eux 
sont adniis d trafiquer sous le patronage des agents du 
roi et a devenir leurs ressortissants. On a pour clientele 
des nations entieres; marchands, missionnaires, proteges 
de loutes sortes et de toute condition reconnaissent l’au- 
louomie supreme de FAmbassadeur de France et procla- 
ment sa supremalie. 

O’est Id le rdsultat pratique du traite obtenu cn 17 ^ 0 . 
Ce traite resume, fond et amalgame tous ceux qui onl dtd 
conclus jusque-ld. Les points saillants dusd l’initiative du 
marquis de Villeueuve sonl d l’article 5q qui ouvre aux 
Frau<;ais, par lerre. et par mer, le commerce du Danube 
et de la mer Noire, a l’art. Go qui rdgle l’dtat des cour¬ 
tiers de commerce et la liberie de les choisir, d Fart. 70 , 
qui ddfend aux agents de police d’enlrer dans les maisons 
des Fran§ais sans en prdvenir Fambassadeur ou les con¬ 
suls, a Fart. 83 qui assure aux Francais les privileges 
des nations les plus favorisdes. E 11 resume, le total des 
articles que le marquis de Villeneuve aajoutes aux ancien- 
nes Oapitulations est de 43 et la collection totale est por- 
tee a 85. 

Le commerce de la mdlropole et des Echelles, comme 
on le pense, y trouva largemenl son comple. Nous avons 
e.xposd les circonslances qui avaient amend une plethore de 
Farliclc draperies. Sur les instigations de Fambassadeur, 
il se forme une ligue entre les negociants francais de 
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Constantinople, de Smyrne et de Salonique pour fixer le 
taux auquel les draps frangais doivenl dfeormais se debi- 
ter; chacun vend k son tour et au moyen d’une prime ; 
le bureau national garantissait la solidity de l’acheteur 
du pays suivant les renseignemenls que l’on se procurait 
sur ses faculty et son credit. C’esI, en quelque sorte, la 
fonction qu’exercent actuellement nos chambres de com¬ 
merce a I’etranger. Diverses autres mesures destinies k 
remedier a la surabondance de fabrication et k pousser 
les venles sur le pied d’une repartition proportionnelle, 
retablirent la parfaite egalite des prix et des benefices. 

La chambre de commerce de Marseille ne se canlonne 
plus dans les envois des anciens articles. Ln 1727 , elk^ 
exporte pour la premiere fois des dorures et des soieries 
de Lyon qui obtiennent aussildt, malgre l’elevation de 
leurprix, la clientele des consommateurs recherches. Peu 
apres, elle ajoute le cafe des colonies frangaises d’Aine- 
rique qui devient la boisson nationale en Turquie. Bien 
qu’inferieur au moka, l’article frangais se met, par la 
modicite de son prix, beaucoup plus 4 la portee du con- 
sommateur qui devient aussit 6 t legion et ouvre ainsi 4 
ce commerce un debouche considerable. Le marquis de 
Villeneuve en favorisa la propagation en obtenant d’en 
envoyer sur les c 6 tes de la mer Noire et dans la Turquie 
d’Europe. Les sucres des lies frangaises envahirent 6ga- 
lement les marches du Levant et arriverent sans peine a 
supplanter les sucres d’figypte, de qualite inferieure. 

Tel fut l’effet du traite signe par le marquis de Villeneuve. 
Ce traite est le dernier en forme connu sous le nom de 
Capitulation. Avec l’ancien regime, on voit disparaitre 
cette procedure de droit international; les traites qui vonl 
suivre nefont queconfirmer, sarisdifferencesappreciables, 
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les privi!6s;es d6j4 obtenus; ils se bornent a r6gler d’une 
maniere plus particultere les rapporls commerciaux et 
l’^change des produits entre les deux puissances contrac- 
tantes. Fn se rapprochant beaucoup plus des formules 
modcrnes, ils perdcnt incontestablement de ce qui faisait 
l’originalitd de leurs devancidres; mais ils forment les 
derniers anneaux d’une chafne qui part, d’une maniere 
ininterrompue et sans solution de continuity, du re^ne 
de Francois l er , pour aboutir jusqu’a nos jours. A ce 
litre, il convienl de les tnenlionner k cetle place, car 
ils sont, sous une autre forme, l’application des mdmes 
principes. 



XIV 


Traits de paix conclu entre la Repnblique frangaise et 
la Porte ottomane le 6 messidor an X (25 juin 1802) 


Le traite interveim le 6 messidor an X entre la R4pu- 
blique fran^aise et la Porte ottomane, & l’instigation de 
Bonaparte, alors premier Consul, est qualify de trail6 de 
paix. II mettait un terme, en effet, aux hostility exis- 
tant de fait entre la France du Directoire et l’Empire 
ottoman. Les Tares, considers par les hommes de la 
Revolution comme des barbares et des oppresseurs 
des peuples, 6taient n6cessairement vou<5s 4 la repro¬ 
bation d’un gouvernement qui se posait en redresseur 
des torts el en justicier universel. La campagne d’Egypte 
et de Syrie avail donne 4 ces hostilites un caractere aigu 
et ramene les rapports des deux pays aux epoques les 
plus troubiees des croisades. Le commerce fran^ais en 
souffrit cruellement. Les assignats perdaient 4 Marseille 
36 o/o et dans d’autres grandes villes, comme Paris, 
Lyon, Bordeaux,etc.,de 6o a 65 o/o. Notre marine mar- 
chande, 4troitement surveill4e par les vaisseaux anglais, 
en croisiere dans la M6diterran4e et devenus les auxi- 
liaires des Turcs, fut annul4e ou an4antie. Les capitaines 
qui parvenaient encore 4 trafiquer 4laicnt obliges de 
vendre une partie de leurs cargaisons pour nourrir leurs 
Equipages. Toute l’ceuvre de Colbert et du marquis de 
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Villeneuve fut, en quelqucs ann^es, enrayee ou perdue. 
La Chambre de commerce deMarseilleresut son coup de 
gr&ce. II ne pouvail convenir au regime issu de la Revo¬ 
lution, ennemi de tous les privileges et de tous les mono¬ 
poles, de tourer l’exislenee d’une institution investie 
d’unc omnipotence telle qu’elle consliluait v^rilablement 
4 ses yeux, un fitat dans l’Etal. Apres avoir mis sa caisse 
a sac, il la detruisit sysl^matiquement. Une loi du 
29 aout 1791 avail d^ja proclam^ la liberie du commerce 
dans les fichelles du Levant et de Barbarie et rendu ce 
commerce accessible k tous les Fram;ais. C’^tait une pre¬ 
miere attcintc portae a des privileges sdculaires. Par un 
second decret du 27 seplembre 1791 , l’Assemblf-e Consli- 
luante supprimail toutes les Charribres de commerce du 
royaume et celle de Marseille 6 lait remplacee, sur la de- 
inande du Gonseil municipal, par un « Bureau provisoire 
de commerce u.Enfin, un troisidme d 6 cret de la Conven¬ 
tion nationale, du 14 fevrier 1793 , enlevait k cette 
Chambre, ainsi r 6 duile, la juridiclion qu’elle poss^dail 
ab untiquo sur les Consulals du Levant pour placer ces 
derniers dans les attributions du ministere des affaires 
6 lrang 6 res; il supprimail ainsi la perception de la taxe 
dite du consulat destimie au trailement des consuls, et du 
droit de douane appel^ Cottinio qui avail pour objel de 
prol^ger lc commerce con Ire les corsaires et les forbans 
qui infestaient la M£diterran 6 e. 

Bonaparte, qui n’avait cherch^ dans l’exp 6 dition d’E- 
gyplc qu’un piedeslal k sa fortune naissante, avail com- 
pris de bonne heure l’importance de notre liaison avec la 
Turquie el la n^cessil^ de converlir la M^diterran^e « en 
un lac franyais ». Dcvenu premier Consul, il s’empresse 
de r^tablir, sur de nouvclles bases, la Chambre de com- 
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merce de Marseille (i), et de reprendre les rapports pri- 
mitifs de paix et d’artiiti£ qui ont existe de tout temps 
entre la France et la Porte oltomane. En d6pit des pro¬ 
clamations enflamm^es et d< 5 clamatoires qu’il avait lan- 
cies contre elle, quelques ann^es auparavant,en Egyple 
et en Syrie, il revient au sysl£me des Capitulations et 
fait signer a Paris, le 6 messidor an X, un traits, bref 
comme un ordre du jour, par lequel il statue de la paix 
et confirme simplement tous les anciens privileges qui 
regissaient les Frangais dans le Levant. 

Trait6 de paix entre la Rdpnblique frangaise et la Sublime Porte 

ottomane, eigne a Paris le 6 messidor an X [25 juin 1802J. 

Le premier consul de la R^publique frangaise, au nom du 
peuple frangais, et le sublime Empereur ottoman, voulant re- 
tablir les rapports primitifs de paix et d’amilie qui ont exists 
de lout lemps entre la France et la Sublime Porte, ont nomine, 
dans cette vue, pour ministres pl^nipotentiaires, savoir: 

Le premier consul, au nom du peuple frangais, le citoyen 
Charles-Maurice Talleyrand, ministrc des relations exterieures 
de la Kepublique frangaise. 

Et la Sublime Porte ottomane, Esseid-Mohamed-Said-Ghalib 
Effendi, rapporteur actuel, secretaire intime et directeur des 
affaires 6trang6res. 

Lesquels, aprAs avoir ^change leurs pleins pouvoirs, sont 
convenus des articles suivants : 

art, i cp . 

Il y aura a l’avenir paix et amitie perp6tuelles entre la R6pu- 
blique frangaise et la Sublime Porte ottomane. Les hostilities 
cesseront desormais et pour toujours entre les deux Etats. 

ART. 2. 

Les traites ou capitulations qui, avant l'6poque dela guerre, 

(i) V. l’arrite du 3 nivdse an XI (2 4 decembre 1802). 
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d6terminaient respectivement les rapports de toute espece qui 
cxistaiententre lesdeux puissances, sontentierementrenouveles. 
En consequence de ce renouvellement ct en execution des arti¬ 
cles des anciennes Capitulations, en vertu desquelsles Frangais 
ont le droit de jouir, dans les Etats de la Sublime Porte, de 
tousles avantages qui sont accordes k d’autres puissances, la 
Sublime Porte consent ;\ cc que les vaisseaux du commerce 
frangais, portant pavilion frangais, jouissent desormais sans 
aucune contestation du droit d’entrer et de naviguer librement 
dans la mer Noire. 

La Sublime Porte consent de plus A ce que lesdits vaisseaux 
frangais, k leur entree et k leur sortie de cette mer, et pour tout 
ce qui pent favoriser leur libre navigation, soient enticement 
assimiles aux vaisseaux marchands des nations qui naviguent 
dans la mer Noire. 

La SublimePorte etle gouvernement de la Republique pren- 
droiit de concert des mesures efficaces pour purger de toute 
espCe de forbansles mers qui servent a la navigation des vais¬ 
seaux marchands des deux Etats. La Sublime Porte promet de 
plogger contra toute espCe de piraterie le commerce des Fran¬ 
gais qui naviguent dans la mer Noire. 

II est entendu que les avantages assures aux Frangais. par 
le present article, dans l’empire ottoman, sont egulement assu¬ 
res aux sujets et au pavilion de la Sublime Porte, dans les mers 
et sur le territoire de la Republique frangaise. 

art. 3 . 

La Republique frangaise jouira, dans les pays ottomans qui 
bordent ou avoisinent la mer Noire, tant pour son commerce 
que pour les agents et commissairesdes relationscommerciales, 
qui pour runt 6tre etablis dans les lieux ou les besoins du com¬ 
merce frangais rendront cetetablissemontnCessaire, des monies 
droits, privileges et prerogatives dont la France jouissait avant 
la guerre, dans lesautres parties des Etats de la Sublime Porte, 
en vertu des anciennes Capitulations. 

art. 4. 

La Sublime Porte accepte, en ce qui la concerne, le traite 
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conclu 4 Amiens entre la France et l'Angleterre, le 4 germinal 
an X (22 zilhidje 1216). Tous les articles de ce traits, qui sent 
relatifs k la Sublime Porte, sont formellement renouvel6s dans 
le present traite. 

art. 5 . 

La Republique fran$aise et la Sublime Porte se garantissent 
mutuellement I’int6grit6 de leurs possessions. 

art. 6 . 

Les restitutions et compensations dues aux agents des deux 
puissances, ainsi qu’aux citoyenset sujets dont les biens ont ete 
c onfisqu6s ou s6questr6s pendant la guerre, seront reglees avec 
®quite, par un arrangement particular, qui sera fait k Cons¬ 
tantinople entre les deux gouvernements. 

art. 7. 

En attendant qu'il soit pris de concert de nouveaux arrange¬ 
ments sur les discussions qui ont pu s’elever relativement aux 
droits de douanes, on se conformera, it cet egard, dans les deux 
pays, aux anciennes Capitulations. 

art. 8 . 

S’il existe encore des prisonniers qui soientdetenus par suite 
de la guerre dans les deux Etats.ils seront immediatemerit mis 
en liberty sans rangon. 


art. 9 . 

La Republique frantjaise et la Sublime Porte ayant voulu, 
par le present traite, se placer dans les Etats l’une de l’autre 
sur le pied de la puissance la plus favoris6e, il est entendu 
qu’elles s’accordent respectivement, dans les deux Etats, tous 
les avantages qui pourraient 6tre ou avoir ete accord6s it d’au- 
tres puissances, comme si lesdits avantages etaient express6rnent 
stipules dans le present traite. 

art. 10 . 

Les ratifications du present traite seront echane6es k Paris, 
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dans l'espace de quatre-vingts jours, ou plus t<H, si faire se 
peut. 

Fait £ Paris, le 6 messidor an X de la Republique franfaise 
(2ajuin 1802 ), et le 24 Safer Ulhalr 1217. 

Signe: Ch. Maur. Talleyrand. 

Esseid Mohamed-Said-Ghalib Effendi. 

Ce traits remet en vigueur la doctrine des Capitula¬ 
tions. Mais les campagnes de Napoleon I er sur le conti¬ 
nent ne permirenl pas 4 ce retour aux anciennes tradi¬ 
tions de porter tous leurs fruits. Malgre le traits 
d’Amiens, le commerce 4 tait comme paralyse au milieu 
du fracas des armes qui faisait alorsde l’Europenne sorte 
decamp volant. Chose (Strange! L’auteur du Concordat, 
le restaurateur du culte en France, ne s’etait jamais 
soucie d’appliquer, a Fexldrieur, la vigilance qu’il appor- 
tait 4 la protection officielle de ce ineme culte, 4 l’int 4 - 
rieur. Ce point de doctrine de nos capitulations avec la 
Turquie, si clter au cieur d’Henri IV et de ses succes- 
seurs, fut rel£gu6 au dernier plan des preoccupations 
impdriales. Aussi, l’incendie du Saint-S 4 pulcre par les 
(irecs et les profanations dont il fut 1’objet, en 1808, 
c’est- 4 -dire en pleine apogee de la gloire napoleonienne, 
passercut-ils presque inapergus. Au point de vue des 
r 4 sultats pratiques, le present traite fut done 4 peu pres 
nul. 
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Traits de commerce conclu entrele gouvernement de Louis- 
Philippe et la Porte ottomane le 25 novembre 1838. 


On serait tente de croire qu’en reprenant Ieur couronne 
hereditaire les Bourbons de la Restauration s’empres- 
seraient de reprendre aussi la tradition de Francois I er ct 
de Henri IV et de revenir k une alliance qui formait un 
des dogmes de leur politique. II n’en fut rien cependant. 
L’insolence du dey d’Alger envers le Consul de France, 
suivie de la conqutHe de la Regence, la revolte de l’helie- 
nisme contre l’lslam, qui amena l’6mancipation de la 
Grece, donnerent aux heritiers de Louis XVI l’occasion 
d’affiriner leurs preferences. Le bombardement d’Alger 
et la balaille de Navarin ne pouvaient etre consideres 
comme le prelude de relations amicales entre les deux 
pays. Aussi le gouvernement de la Restauration gar- 
da-t-il une attitude lout au moins reservee 4 regard de 
la Turquie. Sous Louis XVIII, le marquis de Riviere 
fut charge d’une mission spedale 4 Constantinople; il eut 
la faiblesse de souscrire, sans le consentement de son 
gouvernement, de nouveaux tarifs qui soumettaient les 
negociants fran^ais a des droits excessifs. Cet acte fut 
j’objet de vives reclamations de la part de nos Chambres 
de commerce, du pays et du ministdre des affaires etran- 
geres. II causa de grandes pertes k nos negociants, pertes 



TUAITK ENTRE LA FRANCE ET LA PORTE OTTOMANE (93 

qui s’aggrav6rent encore par les lois de douane si res- 
trictives qui furenl adoptees et mdme exagereesgpar les 
Chamhres, Adaterde 1821. 

II etnit reserve an regime eminemment pacifique de la 
monarchic de Juillel de Sparer ces erreurs. Aux boule- 
versemcnts du premier Empire et aux secousses de la 
Restauration, avait succed£ une longue p6riode de repos 
el. de travail. A la faveur de cc calme, le commerce avait 
repris conflance. Protege par une legislation p< 5 n 6 tree de 
ses devoirs et dont la sollieitude s’etendait a tous les 
besoms de la vie nationale, il sut reprendre les chemins 
delaiss^s et reconstitner son bilanen souffrance. En 1 835 , 
le regime administrate des consulats ayant profond^- 
ment modifie, la liberty du commerce dans les fichelles 
fut proclam^e. L’ordonnance royalcdu i8avril, qui inter- 
vint, faisait connaltre les motifs de cettc mesure impor- 
tanlc.« L’ancien regime surle commerce du Levant et de 
la Rarbarie, disait le 16 gislateur, apparlenait k une epo- 
ipie oil les Franyais avaient seals dans ces con trees des 
elablissements permanents; alors le commerce des Echel- 
les aver. l’Europe tHait presque exclusivement rcnfcrnie 
dans ces iHablisscments, sortes de colonies dont Marseille 
pouvail i'tre consideree comine la nietropole. 

« Le regime ltigal avait nalurellement pour objet le 
maintien de cet « 5 tat de choses. Conserver intacts nos 
privileges et les souslraire 4 la concurrence, tel « 5 tait son 
but; il r^unissait en un seul corps tous les Fran^ais du 
Levant et les soumettait A une meme impulsion. Aucun 
commereant ne pouvait s’etablir dans les Eclielles sans 
rautorisalion de la Chambre de commerce de Marseille, 
et sans avoir prtfalablement fourni un cautioiinemeiit, 
qui variaitde t\o a 60.000 francs. 


13 
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« Les progres naturels du commerce, la concurrence 
des autres peuples, les 6v£nements qui ont lantdt rompu, 
tantdt alt 4 r 6 nos relations avec la Porte, les changements 
survenus dans l’Etat politique du Levant, tout s’est 
r6uni pour renverser ce regime de restriction et de pri¬ 
vilege. 

« Jusqu’a present les d6penses d’entretien des £tablis- 
sements publics dans les Echelles du Levant avaient el£ 
4 la charge de la Chambre de commerce de Marseille, 
elles figuraient annuellement dans son budget; il n’existe 
plus aujourd’hui de raisons d’imposer 4 cette Chambre 
une d^pense qui lui est etrangere. 

« A cette d6pense rdpondait un revenu special, pro- 
duit d’une laxe appel^e du consulat, que prtlevait la 
Chambre sur les niarchandises apport^es du Levant. Ce 
droit est mainlenant r6duit 4 2 o/o ; il n’atteint pas les 
marchandises expedites par les maisons cautionn 4 es 6ta- 
blies au Levant. 

« La d 4 penseque le produit de ce droit devait acquitter 
(traitement des consuls) sera desormais classic, comme 
le bon ordre l’exige, parmi les d£penses de l’£tal. » 

Le traits de i 838 vint completer heureusement ces 
dispositions liberates. Il estn6 des progr6s incessants'du 
commerce et des besoins cr£6s par Involution naturelle 
des choses. Les questions d’ordre politique ou judiciaire 
y sont 6cartees; on se conlente de regler tout ce qui a 
trait aux importations ou aux exportations, au mouve- 
ment de la navigation, aux droits d’entr^e et de sortie 
des marchandises en Turquie. C’est que le commerce 
prime desormais toules les autres questions ; il est devenu 
la pierre de touche et le r6gulateur des relations inler- 
nationales. Ce n’est plus de monopoles ni de privileges 
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qu’il s’agit, mais bien d’expansion et de concurrence. 

Toutefois, le traite dc i 838 conticnt a son article i", 
cette clause, fondamentale, A savoir que « tous les droits, 
privileges et immunites qui ont ete confcres aux sujets 
et aux bdtimenls fran^ais par les Capitulations et les 
trailes existants, sont confirmes aujourd’hui et pour tou- 
jours ». II n’esl 6tabli d’exeeption que pour les ques¬ 
tions sp^ciales qui font I’objet de la presente convention 
et qui ne portent quesur des formalins administratives, 
douanieres 011 fiscales. Void le texte de ce trade qui 
s’inspire du regime des Capitulations et qui cn forme un 
des corollaires. 

Traite de commerce conclu entre la France et la Porte 
ottomane, le 25 novembre 1838. 

Pendant la longue alliance qui a hcureusement subsisle 
entre la I'ranee et la Sublime Porte, des Capitulations obtenties 
lie la Porto et des trades conclus entre les deux puissances ont 
regie le taux des droits payables sur les merchandises e\[>or- 
tees de Turquie, conime sur cedes importees dans les domaines 
du (Irand Seigneur, et ont 6tabli et consacre les droits, privi¬ 
leges, immunites el obligations des marchands franca is trafi- 
quantou rfesidant dans letendue de l’empire Ottoman. Cepen- 
daut, depuis l’epoque ou les Capitulations ont ete revisoes pour 
la derni&re fois, des changements de differente nature sont 
survenus, tnnt dans l’administration intiSrieure de l’empirc 
lure que dans ses relations oxterieures avec les autres puis¬ 
sances, et Sa Majeste 1 'Empereur des Frangais et Sa llautessc 
le Sultan sont oonvenus de regler de nouveau, par un acte 
special et additionnel, les rapports eommerciaux de leurs su¬ 
jets, le tout dans le but d’augmenter le commerce entre leurs 
Etats respectifs, comme dans celui de faeiliter davantage l'e- 
cliange des produits de l’un des deux pays avec ceux de l'au- 
tro : 4 cet efFet, ils ont nomme pour leurs plcnipotentiaires : 
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Sa Majeste 1’Emperedr des Francis, M. Albin-Reinc, baron 
Roussin, vice-amiral, pair de France, membre de l’Acaddmie 
des sciences, grand-croix de l’ordre imperial de la Legion 
d’honneur, ddcord du grand ordre de Nicham-Iftikar, grand- 
croix de l’ordre grec du Sauveur, commandeur de l’Ordre de la 
la Croix du Sud du Bresil, son ambassadeur pres la Sublime 
Porte. 

Et Sa Hautesse le Sultan, le trAs excellent et trAs distinguA 
MAhAmed Noury Effendi, conseillcr d’Etat au departement des 
affaires AtrangAres, tenant le porte feuille de ce ministAre par 
interim, decore de l’ordre du Nicham-Iftikar de premise 
classe, grand-croix de l’ordre beige de Leopold, — et le trAs- 
excellent et trAs distingue Mustapha Kiani bey, membre du 
conseil supreme d'Etat, president du conseil d’utilitA publique 
et du commerce, ministre d’Etat de premiere classe, revfitu des 
decorations affectees a ces deux emplois. 

Lesquels, aprAs s’Atre donne rociproquement communication 
de leurs pleins pouvoirs, trouvAs dans la bonne et due forme, 
sont tombes d’accord sur les articles suivants : 

ARTICLE PREMIER. 

Tous les droits, privileges et immunity qui ont AtA confArAs 
aux sujets ou aux bAtiments fran<;ais par les Capitulations et 
les traitAsexistants sontconfirmAs aujourd’hui etpour toujours, 
A l’exception de ceux qui vont Atre spAcialement modifies par 
la prAsente convention, et il est, en outre, expressAment en- 
tendu que tous les droits, privileges et immunitAs quo la Su¬ 
blime Porte accorde aujourd’hui ou pourrait accorder A 1 avenir 
aux bAtiments et aux sujets de toute autre puissance etran- 
gAre, seront Agalement accordAs aux sujets ou aux bAtiments 
frangais, qui en auront de droit, l’exercice et la jouissance. 

ART. 2. 

Les sujets de Sa Majeste l'Empereur des Frangais ou leurs 
ayants cause pourront acheter, dans toutes les parties de 1 em¬ 
pire ottoman, soit qu’ils veuillent en faire le commerce de l’in- 
terieur, soit qu’ils se proposent de les exporter, tous les articles 
sans exception provenant du sol ou de 1 industrie de ce pays. 
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La Sublime Porte s’engaue formellement A abolir tous les mo- 
nopoles qui frappent les produits de l’agriculture et les autros 
productions quclconqiies de son lerritoire, coinme aussi elle re¬ 
nonce a 1’usage des h;zkeren demandes aux autorites locales 
pour 1’achat dc crs marchandises ou pour les transporter d’un 
lieu a un autre quand elles etaient achetees; toute tentative quj 
serait faite par une autorite quelconque pour forcer les sujets 
franyais 4 se pourvoir de semblables permis ou teskeres sera 
eonsideree coinme une infraction aux trails, et la Sublime 
Porte punira imm 4 djatement avec sev 4 rit 4 tous vezirs ou autres 
fonctionnaires auxquels on aurait une pareille infraction 4 
repmcher, et elle indemnisera les sujets francais des pertes ou 
vexations dont ils pourront prouver qu’ils ont eu 4 souffrir. 

art. 3 . 

Les marchands francais ou Ieurs ayants cause qui achiteront 
un objet quelconque produit du sol ou de I’industrie de la Tur- 
<|tiie, dans le but dc le revendre pour la consommation dans 
l’intericur de l'empire Ottoman, payeront, lors do l’achat ou de 
la vento.les mftmesdroils qui sont paviisdans des cirrouslances 
analogues par les sujets musulmans ou par les ral'as les plus 
favorises parmi ceux qui se livrent au commerce interieur. 

art. 4- 

Tout article produit du sol ou de l’industrie de la Turquie, 
acbete pour 1'exportation, sera transports libre de toute espice 
de charge et de droits 4 un lieu convenable d’embarquenient 
pai' les uegociants franeais ou lours ayants cause. Arriv 4 14 , il 
payera a son entriie un droit fixe de 9 pour 100 de sa valeur, 
en reinplacement des anciens droits de commerce interieur 
supprirnes par la presenle convention. A sa sortie, il payera le 
droit de 3 pour 100 ancienuemcnt etabli, et qui demeure sub- 
sistnnt. 11 est toutefois bien entendu que tout article achet6 au 
lieu d’embarquement pour 1 ’exportation, et qui aura d 4 j 4 pay 4 
4 sou entree le droit intiirieur, uc sera plus soumis qu’au seul 
droit primilif de 3 pour 100. 
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ART. 5 . 

Tout article produit du sol ou de l’industrie de la France et 
de ses dependences, et toutes merchandises, de quelque esp6ce 
qu’elles soient, embarqudes sur des b&timents frangais et 6tant 
la propriety de sujets frangais, ou apport6es par terre ou par 
mer, d’autres pays par des sujets frangais.seront admis comine 
anterieurement dans toutes les parties de l’empire Ottoman, 
s ans aucune exception, moyennant un droit de 3 pour ioo cal¬ 
culi sur la valeur de ces articles. 

En remplacement de tous les droits de commerce intdrieur 
qui se pergoivent aujourd’hui sur lesdites merchandises, le n6- 
gociant frangais qui les importera, soit qu’il les vende au lieu 
d’arrivde, soit qu’il les cxpedie dans l’intferieur pour les y vcn- 
dre, pavcra un droit additionnel de 2 pour ioo. Si ensuite ces 
merchandises sont revendues 4 l’interieur ou 4 l’extericur, il 
ne sera plus cxige aucun droit ni du vcndeur ni de l’acheteur, 
ni de celui qui, les ayant achetees, desirera les expedier au 
dehors. 

Les merchandises qui auront paye l’ancien droit d’importa- 
tion de 3 pour ioo dans un port pourront 6tre envoydcs dans 
un autre port, franches de tous droits, et ce n’est que lors- 
qu’cllcs v seront vendues ou transposes decelui-ci dans l’in¬ 
terieur du pays que le droit additionnel de 2 pour 100 devra 
filre acquittd. 

II demeure entendu que le gouvernemenl de Sa Majestd 
l’Empereur des Frangais ne pretend pas, soit par cet article, 
soit par aucun autre du present traitd, slipuler au delfc du sens 
naturel et pr6cis des lermes employes, ni priver en aucune 
manifere le gouvernement de Sa Hautesse de l’exercice de ses 
droits d’administration interieure, en tant, toutefois, que ces 
droits ne porteront pas une atteinte manifeste aux stipulations 
des anciens traites et aux privil6ges accord6s par la presente 
convention aux sujets frangais et k leurs proprietes. 

art. 6. 

Les sujets frangais ou leurs ayants cause pourront librement 
trafiquer dans toutes les parties de l’empire Ottoman des mar- 
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chandises apportecs des pays (it rangers; et si ces marehandi- 
ses ii’ont paye A leur entree que le droit d’importation, le nego- 
ciant fram;ais ou son ayant cause aura la faculte d’en trafiquer, 
en payant le droit additionnel de 2 pour 100 auquel il serait 
soumis pour la vente des propres marchandises qu’il aurait 
lui-rnfirne importees, ou pour leur transmission faite dans l’in- 
tArieur avcc I’inlention de les y vendre. Ce pavement une fois 
acquittii, ccs marchandises seront libres de tous autres droits, 
quelle que soit la destination ultArieure qui sera donnee A ces 
marchandises. 

art. 7. 

Aiieun droit queloonque ne sera preleve sur les marchandi¬ 
ses franraiscs produil du sol ou de l’industric de la France et 
de ses dependances, ni sur les marchandises provenant du sol 
ou de l’industrie de tout autre pays et ranger, quand ces deux 
sui tes de marchandises, embarquecs siirdes bailments franeais 
appartenant a des sujets franeais, jiasseront par les delroils 
des Dardanelles, du Bosphore 011 de la mcr Noire, soit que ces 
marchandises traversent ces delroils sur les bAtimeuts qui les 
out apporlees, ou qu’clles soient transporters sur d’autrcs ba- 
timents, ou que, devanl etre vendues ailleurs, idles soient, 
pour un temps limitd, deposees A terrc pour Atre miscs a bord 
d’autres bAtiments et continuer leur voyage. 

Toutes les marchandises importees cn Turquie pour Ctre 
transportees en d’autres pays, ou qui, rcstaut entre les mains 
de rimportaleur, seront e.vpediees par lui dans d’autres pays 
pour y 6tre vendues, lie paieront que le premier droit d’impor- 
tatiou de 3 pour 100; sans que, sous aucun pretexte, on puissc 
les assujettir A d'autres droits. 

art. 8. 

Les firmans exiges des bAtiments marchands franeais a leur 
passage dans les Dardanelles et dans le Bosphore leur seront 
tou jours delivivs de maniere a leur occasionner le moins de 
retard possible. 

ART. 9. 

La Sublime Porte consent A ce quo la legislation creAe par 
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la prisente convention soit ex6cutable dans toutes les provin¬ 
ces de l’empire Ottoman, c'est-A-dire dans les possessions de 
Sa Hautesse situees en Europe et en Asie, en Itlgypte et dans 
lesautres parties de l’Afrique appartenant k la Sublime Porte, 
et qu’elle soit applicable k toutes les classes de sujets ottomans. 

La Sublime Porte declare aussi ne point s’opposer a ce quit 
les autres puissances etrangires cberchent k faire jouir leur 
commerce des stipulations contenues dans la prisentc conven¬ 
tion. 

ART. io. 

Suivant la coutume Atablie entre la France et la Sublime 
Poste, etafin de privenir toute difficulty et tout retard dans 
l’estimation de la valeur des articles importis en Turquie ou 
exports des Etats Ottomans par les sujets frangais, des com- 
missaires verses dans la connaissance du commerce des deux 
pavs ont iti nommes, tous les quatorze ans, pour fixer par 
un tarif la somme d’argenten monnaiedu Orand Seigneur qu> 
devra itre payie sur chaquc article. Or, le terme de quatorze 
ans, pendant lequel le dernier tarif devait rester en vigueur, 
etant expiri, les hautes parties contraclantes sont convenues de 
nommer conjointement de nouveaux commissaires pour fixer 
et determiner le montant en argent qui doit it re payi par les 
sujets frangais corame droit de 3 pour ioo sur la valeur de 
tous les articles de commerce importes et exports par eux. 
Lesdits commissaires s’occuperontderigler avec iquiti lcmode 
de payement des nouveaux droits auxquels la presente conven¬ 
tion soumct les produils turcs destines a l’exportation, et di- 
tcrmineront les lieux d’embarquement dans lesquels l’acquit- 
tement de ces droits sera le plus facile. 

Le nouveau tarif itabli restera en vigueur pendant sept an. 
nies, a dater de sa fixation. Apris ce terme, chacune des hau¬ 
tes parties contractantes aura droit d’en demander la revision. 
Mais si, pendant les six mois qui suivront l'expiration des 
sept premieres annies, ni l’une ni l’autre n’use de cette faculte, 
le tarif continuera d’avoir force de loi pour sept autres annees, 
a dater du jour ou les premieres seront expiries, et il en sera 
de mime a la fin de cbaque piriode successive de sept annies. 
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CONCLUSION 

L;i pr6sente convention sera rati fide; les ratifications en se- 
ront ecliangers a (Constantinople, dans l'espace do trois mois 
ou plutdt si faire se peat, et elle ne commencera toutefois a 
fitre mise k execution qu'au mois de mars mil huit cent trente- 
ncuf. 

Les dix articles qui precedent ayant ele arrfites et conrlus, le 
present acte a 6t6 signe par nous, et il est rein is a Leurs Excel¬ 
lences les plenipotentiaires de la Sublime Porte, en echalitre 
de celui qu’ils nous remettent euxmfimes. 

Fait a Constantinople, le 25 novembre 1 838 . 

Le Vice-Amiral, Pairde France, Ambassadeur 
de VEmpereur. 

Baron Roussin. 

Nous, ayant agrdable ladite convention, tonics et chacune 
des dispositions ([ui y sont contenues, ddclarons, tant pour 
nos lujriliers et successeurs, qu’elle est acceptor, approuvee, 
rati flee et confirmee, et par res presenles, signers de noire 
main, nous l’acceptons, approuvons, ratifions et confirmons, 
proincllanl, en foi et en parole d’Empereur, de 1 ’observer et de 
la faire observer inviolablemenl, sans y jamuis contrevenir ni 
permettre qu’il y soitcontrevenu directement ni indircctement, 
en quelque manidre et sous quelque prelexte que re soil. En 
foi de quoi nous avons appose notre sceau imperial a ces pr6- 
senles. 

Donnd en notre palais imperial des Tuileries, le dix-ncu- 
vidme jour du mois de janvier de l’an de grdee mil huit cent 
trente-neuf. 

Signe: Loius-Philippe. 

Par Sa Majeste PEmpereur, 

Signe : Mole. 



XVI 


Traitfe de commerce conclu entre le gouvernement de 
Napoleon III et la Porte ottomane en 1861 ( 1 ). 


Le mouvement economique, qui s'^tait si htureuse- 
ment accuse sous la inonarchie de Juillel, avait etc sans 
cesse en progressant pour prendre, sous le second Em¬ 
pire, une incomparable expansion, sous 1’influence de 
causes diverses. En premier lieu, la campagne de Crim^e, 
en sauvant le trdne des Sultans d’une catastrophe immi- 
nente, avait donne au prestige de la France un eclat et 
un lustre qui semblaient dt^passer la p^riode brillante du 
regne de Louis XIV. Toute la gloire accumulee par l’e- 


(i) Ce traite fut claborc en avril 1861. sous le rtgne d'Abdul-Mcdjis; 
mais il ne fut ratifie que sous le regne de son succcsseur, Abdul-Aziz, et 
sa raise en vigucur fut retardee jusqu'au i 3 mars 1862. Une note inseree 
au Moniteur Universel du 20 septembre 1861 explique ainsi qu’il suit les 
causes de cet ajournement: 

« Les negociations ouverles cutrela Porte et diverses puissances pour la 
conclusion de trailes de commerce conformes a ccux qu’elle a rccemment 
signcs avec la France, l'Angluterre et le royaume d'llalie, n’elant pas ler- 
minees, le gouvernement ottoman a demandc que l’application de ccs der- 
nieres conventions, qui avail d’abord etc fixee au 1" oclobre prochain, fill 
reporlee au i 3 mars 1862. 

« Cette proposition, qui a pour objel de prevenir les perturbations que jeU 
terait dans le service des douanes turques, ainsi que dans les transactions 
commcrciales, la diversile qui succederail tout a coup a l'uni for mile qu'ont 
presentees jusqu’ici le regime conventionnel et le systeme economique dc 
la Turquie, a ete accueilli par le Gouvernement de l'Empereur. II a done 
ete conveuu, a la suite d’un accord entre la France et la Porte, que la misc 
en vigueur du Traite de commerce signe a Constantinople le 26 avril der¬ 
nier et du nouveau tarif des douanes turques qui devait <tre applique si- 
tnultanement, serait reportee, dans les pays respeclifs, au i 3 mars 1862. 
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popec napoteonienne s’6tait ^panouie, aux yeux de ces 
populations orientales, qui ne mesurent le prestige qu’a 
la force, en une moisson d’iiillucnce au profit de Taction 
franchise. D’autre part, l’application croissante de la 
vapeur 4 la navigation, l’etablissement des cliemins de 
ter, le rayonnemenl universel du L'legraphe Mectrique 
vcnaient puissamment contribuer au developpement de 
nos relations commerciales. Mais ces merveilleuses in¬ 
ventions, dues & la science moderne, ne furent vraiment 
utilisees el ne donnercnl leur plcin et entier effet que 
griice a la doctrine du libre-dchange dont Richard Cob- 
den s’dtait fait l’apbtrc et dont le gouverncinenl de Na¬ 
poleon Ill sut faire une si heureuse application. Les lois 
liberates adoptees en i860, en inatiere d’dconomic poli¬ 
tique, ddcuplercnt la fortune dc la France et donnerent 
a son commerce un rayonnemenl qu’il n avail jamais 
connu. La ville dc Marseille, cette boussolc de nos rela¬ 
tions avcc le Levant, reprit, en ladepassant, son ancienne 
importance. Le chi If re de sa population, qui n etait, en 
183a, que de 1 45 .000 habitants, atteignait, dfcs cette 
dpoque, celui de 4<>o.ooo; le mouvement de son com¬ 
merce, aide par les grands travaux exdculds dans ses 
ports, s’augmentait de plus de deux milliards. Ainsi que 
le faisait observer un esprit distingue, M. Augustin Fe- 
raud, dans les ddbats soulevds par le renouvellemcnt des 
trailes de commerce, la pdriode qui suivit 1’application 
du regime inaugure en i860 fut, au point de vue econo- 
mique, heureuse et prospere entre toutes les pdriodes de 
noire histoire. Nous 11’avons pas a nous occuper ici des 
trailes intervenus entre le gouvernement imperial et les 
uutres puissances, en vue de favoriser ce debordement 
de la richessc nationale. II nous suffit de relater le traite 
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conclu, en 1861, avec la Turquie, en faisant remarquer 
que, bien que le droit d’entree de 3 o o, stipule par les 
traites anterieurs, ait 6te elcv6 cette fois a 8 o/o, droit 
commun desormais k toutes les nations, les marclmn- 
dises de marque frangaise envahirent tous les inarches 
orientaux et y occuperent a peu pres exclusivement la 
place qu’occupent aujourd'hui les articles allemands ou 
beiges, malgr6 l’ 616 vation relative de leurs prix. 

Traite de commerce de 1861. 

S. M. l’Empercur des Frangais et S. M. le Sultan, voulant 
donner par un acte special et additionnel une nouvclle exten¬ 
sion aux relations heureusement 6tablies entre leurs Etats par 
le Trait 4 de commerce du 20 novembre i 838 , ont, a l’effet 
d’atteindre ce but, nomm6 pour leurs pl6nipoteutiaires, savoir: 

S. M. l’Empereur des Frangais, le sieur Charles- Jean- 
Marie-Felix, marquis de la Valette, senateur de l’Empirc, 
grand officier de son Ordre Imperial de la L6gion d’honneur, 
decor6 des ordres imp6riaux du M6djidi6 de premi6re classe et 
du Nicham-Iftikar, etc., etc., etc., son Ambassadeur pres S. M. 
Imperial le Sultan. 

Et S. M. I. le Sultan, Mouhammed-Emin Aali. Pacha, pre¬ 
sident du conseil du Tanzimat et son ministre des affaires 
etrangeres par interim, decor6 des Ordres Imperiaux du Med- 
jidi6 et du Merite de premiere classe, Grand Croix de 1 Ordre 
Imperial de la Legion d honneur, etc., etc., etc. 

Lesquels, aprfes avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs, trouvds 
en bonne et due forme, sont convenus desarliclessuivants . 

Art. i er . — Tous les droits, privileges et immunity qui ont 
et6 confers aux sujets et aux bAtimcnts frangais par les Capi¬ 
tulations et les Trait6s anterieurs sont confirm^, a l’exception 
des clauses desdits trails que le present traite a pour objet de 
modifier. II est en outre expressfement entendu que les droits, 
privileges, immunit6s que laSublime Porte accorde aujourd hui 
ou pourrait accorder k l’avenir aux sujets et aux bAtiments de 
toute autre puissance £trang6re seront 6galement accords aux 
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sujeLs et aux Mtiments frangais, qui en auront le droit, l’exer- 
cice et la jouissance. 

Art. 2. — Les sujets de S. M. l’Empereur des Frangais ou 
leurs ayants cause pourront achcler dans toutes les parties de 
1 ’empire Ottoman, soit qu'ils veuillent en faire le commerce 4 
l’interieur, soit qu’ils se proposent de les exporter, tous les 
articles sans exception, provenant du sol ou de l’industrie de 
ce pays. La S. Porte ayant, en vertu de l’art. 2 du traiti du 25 
novembre 1 838 , formellement aboli tous les monopoles qui 
frappaient les produits de l’a^riculture et toutes les autres 
productions quelronques de sonterritoire, et ayant aussi renonefe 
4 l'usage des leskeres demandes aux autorites locales pour 
l'achat de ces mimes merchandises, ou pour les transporter 
d’un lieu 5 un autre quand elles itaient acheties, il demeure 
entendu que tous les engagements stipules dans 1'art. 2 dudit 
raiti restenten pleine vigueur. 

Art. 3 . — Les marchands fraDgais ou leurs ayants cause qui 
aohitcront un objet quelconque, produit du sol ou de ("Indus¬ 
trie de la Turquie, dans le but de le revendre pour la consom- 
mation dans l’interieur de l’empire Ottoman, payeront, lors de 
l’achat ou de la vente, les mimes droits qui sont paves, dans 
les circonstances analogues, par les sujets ottomans les plus 
favorisds parmi ceux qui se livrent au commerce intirieur. 

Art. 4 - — Tout article produit du sol ou de l’industrie de la 
Turquie, achetfe pour l’exportation, sera transport^, Iibrede toute 
cspiVe do charge et de tous droits, 4 un lieu convenable d'em- 
bnrquement, par les nigociants frangais ou leurs ayants cause. 
Arrive ]&, il payera un droit unique de huit pour cent de sa 
valeur a l'echelle, lequel sera abaisse chaqueannee de un pour 
cent, jusqu'a ce qu’il ait etc reduit 4 une taxe fixe et definitive 
de un pour cent destinee 4 couvrir les frais gtSniraux d’admi- 
nistration et de surveillance. Tout article achele au lieu d’em- 
barquement, et qui aurait di'j 4 aequitli le droit ({'exportation, 
ne sera naturellement pas soumis au droit d’exportation, si 
mime il a change de mains. 

Art. 5 . — Tout article produit du sol ou de l’industrie de la 
France et de scs dependences, et toutes merchandises, de qucl- 
que espice qu’elles soient, embarquies sur des b&timcnts fran- 
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Qais et elant la proprieie de sujets frangais ou apportSes, par 
terre ou par mer, d’autres pays par des sujets frangais, seront 
admis, comme anterieurement, dans toutes les parties de l em¬ 
pire Ottoman, sans aucune exception, moyennant un droit 
unique et 6xe de huit pour cent calculi sur la valeur de ces 
articles k l’Schelle et payable au moment du debasement,si 
dies arrivent par mer, et au premier bureau de douane si elles 
arrivent par voie de terre. Si ces marchandises, apris avoir 
acquittfe le droit de 8 o/o, sont vendues, soil au lieu d arrivie, 
soit a l’interieur du pays, il ne sera plus exigS aucun droit, m 
du vendeur, ni de l’acheteur. Mais si, n’Stantpas vendues pour 
le consummation de la Turquie, elles Staient rSexportees dans 
l’espace de six mois, elles seraient considerees comme mar¬ 
chandises de transit, et traitSes comme il est dit ci-dessous k 
1 ’art. 8. L’administration scrait, dans ce cas, teuue de resti- 
tuer immSdiatement au nSgociant qui fournirad la preuve que 
le droit de 8 o/o a Ste acquitte, la difference entre ce droit 
d’importation et celui de transit specific dans l’article prddte. 

Art. 6. — Il est entendu que les articlesd’importation fetran- 
trere destints aux Principautts-Unies de Moldo-Valachie et k 
cells de Servie et traversant les autres part.es de 1 empire 
Ottoman n’acquitteront les droits de douane qu’4 leur arrivee 
dans les Principautes, et reciproquement que les marchand.ses 
d’importation Strangle traversant ces PrincipautSs pour se 
rcndre dans les autres parties de I’empire Ottoman ne devront 
acquitter les droits de douane qu’au premier bureau de douane 
administre directement par la Porte. 11 en sera de mtme pour 
les produits du sol ou de l’industrie de ces Principautes, auss. 
bien que pour ceux du reste de l’empire Ottoman destmts 4 
1’exportation qui devront payer les droits de douane, les pre¬ 
miers entre les mains de l’administration douanitre de ces 
Principautes, et les derniers au fisc ottoman ; de telle sorte 
que les droits d’importation ne pourront, en tons les cas, 6 re 

percus qu’une seule fois. 

Art 1 — Aucun droit quelconque ne sera preleve sur 
marchandises, produits du sol ou de l'industrie de la France e 
de ses dependences, ni sur les marchandises provenantdu sol 
ou de l’industrie de tout autre pays Stranger, quand ces deux 
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sortes do merchandises embarqudes sur des bAtimenls frangais 
appartcnant A des sujets frangais passeront les detroits des 
Dardanelles, du Bosphorc et de la mer Noire, soit que ces 
inareliandiscs traversent ces detroits sur les bStiments qui les 
ont apportdes, ou qu’elles soient transborddes sur d’autres bA- 
timents, ou que, vendues pour 1'exportation, elles soient, pour 
un temps limitd, deposees k terre pour fitre mises k bord 
d’autres bAtiments et continuer leur voyage. Dans ce dernier 
cas, les marehandises devraient, a Constantinople, fitre depo¬ 
sees dans les magasins de la douane dits de transit, et partout 
ou il n’y aurait pas d'entrepfil, sous la surveillance de l’admi- 
nistration de la douane. 

Art. 8. — La Sublime Porte, desirant accoriler des facilitds 
au transit par terre au moyen de concessions graduelles, il a 
etc ddcidd que le droit de 3 o/o prdleve jusqu’A ce jour sur les 
marehandises importers on Turquic pour fitre expedites dans 
d’autres pays sera rdduil k 2 o/o dds aiijourd’hui, et k une ta.xe 
fixe el definitive de i o/o au bout de la huitifime annee. La 
Sublime, Porle ddclare en rnfime temps se reserver le droit 
d’etablir, par un roglcmont spdeial, les garanties k prendre 
pour empfirher la fruudo. 

Art. 9. — Les sujets franca is ou leurs ayants cause se li- 
vranl au commerce des articles produits du sol ou de Pindus- 
triedes pays et rangers acquitteront les mfimes taxes et jouiront 
des mfimes droits ipie les sujets fitrangers trafiquant des mar¬ 
ehandises provenant de leur propre pays. 

Art. io. — Par exception mix stipulations de Part. 3 , le 
tabac, sous toutes ses formes, et lc srl cessent d'fitre compris 
au nombre des marehandises que les sujets fran?ais ont la 
faeultd iI'importer en Turquie; en consequence, les sujets 
franeais ou leurs ayants cause qui achdteront ou vendront du 
sel et du tabac pour la consommation de la Turquie seront 
sounds aux mfimes rdglements et acquitteront les mfimes droits 
que les sujets ottomans les plus favorises parmi ceux qui se 
livreront au commerce de ces deux articles. Coniine compensa¬ 
tion de cette restriction, nucune taxe quelconque ne sera perdue 
k Pavenir sur les mfimes produits exportds de la Turquie par 
des sujets franeais. Les quantitds do tabac el de sel qui seront 
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exportecs par des sujets frangais ou leursayants cause devront 
6 tre declares 4 l’administration des douanes, qui conservera, 
comme par le passe, ses droits de surveillance sur l’exportation 
de ces produits, sans que, pour cela, elle puisse prAtendre A 
aucune retribution, soit 4 titre d’enregistrement, soit 4 tout 
autre titre. 

Art. ii. — Les sujetsfrangais ne pourront non plusdorena- 
vant apporter ni canons, ni poudre, ni armes, ni munitions de 
guerre. Le commerce de ces divers articles reste sous la sur¬ 
veillance immediate et speciale du Gouvernement ottoman, qui 
conserve le droit de le reglementer. Ne sont pas compris dangles 
restrictions prAcAdentes les fusils de chasse, les pistolets et les 
armes de luxe. 

Art. 12. — Les firmans exigAs des bAtiments marchands 
frangais, 4 leur passage dans les Dardanelles et le Bosphore, 
leur seront delivres de manure 4 leur occasionner le moins de 
retard possible. 

Art. i 3 . — Les capitaines des bAtiments de commerce fran¬ 
gais ayant des marchandises 4 destination de l’empire Ottoman 
seront tenus de deposer 4 la douane, 4 peine arrives au port de 
debarquement, une copie legalisAe de leur manifeste. 

Art. i 4 - — Les marchandises introduites en contrebande 
seront frappAes de confiscation au profit du TrAsor ottoman 
lorsque la fraude aura AtA dument constatAe ; procAs-verbal du 
dAlit de contrebande sera dresse et communiquA 4 1 ’autoritA 
consulaire dont dApendra le sujet Atranger auquel appartiendra 
la marchandise confisquAe. 

Art. i 5 . — Toutes les marchandises produits du sol de 
1 ’empire Ottoman, importAes en France par des bAtiments otto¬ 
mans, seront traitees comme les produits similaires des pays 
les plus favorisAs. 

Art. 16. — II demeure entendu que le Gouvernement de S. 
M. l’Empereur des Frangais ne prAtend, par aucun des extraits 
du prAsentTraitA, stipulerau delA du sens naturel et prAcis des 
termes employAs, ni entraver, en aucune maniAre, le Gouver¬ 
nement de S. M. ImpAriale le Sultan dans l’exercice de ses 
droits d’administration intArieure, en tant, toutefois, que ces 
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droits nc portcront pas unc atteintc manifesto aux stipulations 
lies ancicns trait6s et aux privileges accord£s par le present 
traite aux sujets fran^ais et & leurs propri6t6s. 

Art. 17. — Le prdsent trait6 sera valable pour vingt-huit 
ans. Toutefois, chacunedes II. P. C. se reserve la faculty de 
proposer, au bout de la quatorzieme et vingt-unieme ann6e,les 
modifications que l’experience aurait suggerees. Le present 
Traite sera ex£cutoire dans toutes les provinces de l’empire 
Ottoman, e’est-ci-dire dans les possessions de Sa Majeste Im¬ 
perial le Sultan situees en Europe et en Asie, en Egypte, et 
dans les autres parties de l’Afrique appartenant 4 la S. Porte, 
en Servie et dans lesPrincipautes-Unies de Moldavie et de Va- 
lachie. La S. Porte declare ne point s’opposer k ce que les 
autres puissances etrangfires cherchent k faire jouir leur com¬ 
merce des stipulations contenues dans le present Traits. 

Les II. P. C. sont convenues de nommer conjointement des 
commissaires pour 6tablir le tarif des droits de douane it per- 
cevoir conform6ment aux stipulations du present Traits, tant 
sur les merchandises de toute esp6ce provenant du sol, de l’a- 
griculture et de l’industrie de la France et de ses dependences, 
et import6es par les sujets frangais dans les lytatsde Sa Majeste 
Imperials le Sultan, que sur les articles de toute sorte produits 
du sol, de l'agriculture et de l’industrie de la Turquie que les 
commcrfants framjais et leurs agents achetent dans toutes les 
parties de l’empire Ottoman pour les transporter suit en Fi ance, 
soit en d’autrespays. Le nouveau tarif dtabli resteraen vigueur 
pendant sept ans, k partir du i er octobre 1861. 

Chacune des II. P. C. aura droit, un an avant l’expiratiou de 
ce termc, d’en demandcr la r6vision. Mais si, a cette 6poque, 
ni l’une ni l’autre n’use de cette faculty, le tarif contiuuera 
d’avoir force de loi pour sept autres annees, k dater du jour oil 
la premiere periods aura 6te aeeomplie, et il en sera de mPme 
i\ la fin de chaque pferiode successive de sept annees. 

Art. 18. — Le present Traits sera ratifie, et les ratifications 
enseront^changeesit Constantinople dans l’espace de deux mois, 
011 plus I6t si faire se peut, et il sera mis & execution & partir 
du i or octobre 1861. 

14 
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Eu foi de quoi, les Plenipotcntiaires respectifs l’ont signi' et 
y ont appose le sceau de leurs armes. 

Fait a Constantinople, le 2 g me jour d'avril de l’an de grAce 1861 . 

La Valette. Aau. 

On remarquera combien ce traits,aussi bien,d’ailleurs, 
que celui de 1 838 , s’dloigne par saforme et par son esprit 
des anciennes Capitulations. C’est, dans toute l’acception 
du terme, un traits de commerce conforme aux formules 
modernes et aux besoins des temps nouveaux. Toutefois, 
a l’instar de la prdcddente convention, il a soin de con¬ 
firmer les privileges antdrieurs et de maintenir soigncu- 
sement toutes les conquetes du passe, en slipulant iodine, 
pour l’avenir, le bdndfice du traitement de la nation la 
plus favorisde. 

Le droit de 8 0/0 ad valorem , la franchise du transit, 
des facilitds accorddes au commerce dans 1’intdrieur de 
la Turquie, la confirmation de l’abolition des monopoles, 
al’exceplion du tabac et du sel, telles sont les stipulations 
essentielles de ce traitd. Enlrd en vigueur en 1862, pour 
unedurde de vingl-huit ans,il prenaitfin le i 3 mars 1890. 
II fut ddnoned a cette epoque et les deux puissances con- 
traclantes essaydrent de le renouveler, mais la Porte, en- 
couragde par le traitd de commerce qu’elle venait d’ob- 
tenir de la complaisance de l’Allemagne et contenant 
1 ’abandon des franchises stipuldes par les Capitulations, 
voulut faire de ce traitd ia base de la discussion; aussi, 
montra-t-elle de telles exigences, ses propositions furent 
empreintes d’un esprit tellemcnt restrictif, que les nd- 
gociations, maintes fois poursuivies a Constantinople, 
furent suspendues et renvoydes sine die. C’est done, jus- 
qu’a ce qu’une entente se soit dlablie, le traitd de 1861, 
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et lt- larif des douancs qui en Amane, qui continuent a 
re^ler les relations commerciales de la France avec la 
Turquic. 

Tel csl 1 ’ensemble des lois, trails et reglemenls que 
les I ranrais out 1 c droit d’invoquer en pays de capitula¬ 
tions pour Icur sauvegarde personnelle et celle de Ieurs 
interAts commerciaux. Nous en avons fait l’historique et 
inontrA I’enchafnement des faits qui lcur ont permis de 
se rdaliser; car, pour bien apprAcier les AvAnements, il 
convient de rcraonter A lcur point de depart, de recher- 
cher les raisons profondcs qui tiennent a la nature des 
clioscs, qui en expliquent la portee et qui s’imposent 
aux bommes par la vision nette de rhistoire. II resle 
maintenant a exposer les consequences de cette legisla¬ 
tion et, aprAs en avoir transcrit la lettre et cite les texlcs, 
d’en faire connatlre l’application. 




DEUXIEME PARTIE 


i 

fitat legal cr«6 par lea Capitulations 


La jurisprudence spdciale etablic par les Capitulations 
rcssort du texle m6mc des trails que nous venons de 
citer et dont le dernier en dale est, en quelque sorte, le 
resume general. Cette codification de tous les privileges 
obtenus par les roisdc France en faveur de leurs natio- 
naux a 616 definilivement consacree et sanctionnee par 
les deux derniers trails de 1 838 ct de 1861. II y a done 
h\ une situation acquise, en droit et en fait, qu’il convient 
d’etudier dans son application et dans la juridiction par- 
ticuli6re qu’elle a cr66e. 

Aujourd’hui, pour tous les peuples civilises, e’est un 
principe inconteste dans le Droit public que, sur le sol 
d’un fitat, le gouvernement seuldecet Etat a le droit de 
commander, de juger et d’administrer; aucune puissance 
nc saurait tourer l’ingerance d’une autorite 6trang<ire 
dans l’exercice de ces prerogatives inherentes 4 la souve- 
rainete. 

11 n’en est pas de mfime en Turquie, et nous en avons 
indique les raisons. L’incompatibilite de mceurs, d’idees 
et de lois, l’antagonisme de race et de religion, avaient 
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trac 6 une profonde ligne de demarcation entro ehr4tiens 
et musulmans. Ceux-ci consentaient bien a laisscr vivrc 
les premiers sur les territoires conquis par la valcur de 
leurs armes, dans le but surtout de favoriser leur com¬ 
merce, mais a la condition de leur faire une vie 4 part. 
Les Capitulations n’ 6 taient m£me considers, 4 l’origine, 
que comme des concessions purement gracieuses, tem- 
poraires et devenant caduques par la mort des souvcrains 
qui les avaient octroyees. Feraud-Giraud estime que de 
1 535 4 1740 , ces conventions furent renouvel4es jusqu’u 
seizefois. Chaque sultan, en effet, a son avenement, devait 
octroyer cetle trdve aux nations chr 4 tiennes, car le Koran 
fait un devoir de la guerre sans merci contre l’infidele 
et n’cxcuse qu’une paix temporaire jusqu’au triomphe 
ddfinitif de l’lslamisme. D’oii les juges turcs arguent que 
tout ce qui est dtfrogatoire 4 ces pr4ceptes et aux inter¬ 
pretations du livre sacr 6 ne peut 4tre legal ni servir de 
r 4 gle aux etrangers, si ce n’est 4 titre provisoire. La 
theocratie, principe de leur gouvernement, n’admet pas 
de modification dans son execution. 

Comment l’Europe, en presence d’une telle doctrine, 
aurait-elle pu se desarmer des garanties exceptionnelles 
que les anciens traites assuraient 4 ses nationaux dans 
les Echelles du Levant, pour la securite de leurs biens et 
de leurs personnes? Sans doute, au commencement, ces 
garanties etaient empreintes d’un caractere provisoire; 
mais 4 mesureque les Capitulations serenouvellent on sent 
qu’elles changent de plus en plus de caractdre et qu’au 
lieu d’etre des actes de condescendance, librement con- 
sentis, elles deviennent de plus en plus des trails bi- 
lateraux d 6 battus entre les parties contractantes,et memo 
imposes 4 la Porte par le droit du plus fort. C’est ainsi 
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qu’on arriva a cr6er uric exception dans I’exception et A 
convcrtir en droit stable un regime de faveur temporaire. 
Quel cst I’dlat legal qui en rtisulte? 

I)« l’ensemble des privileges concM^s par la Porte, il 
ressort clairement que les Franyais peuvent desormais 
vivrcen Turquie sous la protection de leurs consuls, avec 
les avanlages qu'ils possMenldans leur patrie etcomme 
s’ils n’avaicnt jamais cesse d’y rtisider. « Sur le territoire 
musulman, 6crit M. A. Benoit, ils continuent a Stic 
rcgis par leurs lois nationales, non seulement au point 
de vue de leur statut personnel, mais aussi pour tous les 
actes, trails et conventions qu’ils peuvent faire entre 
cux. En matiere criminelle corarae en matiere civile, ils 
ne sont soumis qu’a la juridiction de leur pays. Le pou- 
voir administratif et la police in6me sont cxerces par le 
consul detgit de leur gouvernement et sous le contrdle 
et la surveillance de cc gouvernement. De cette situation 
cxeeplionnelle, il riisulte pour eux une sorte d ’exterrito- 
rrVr/r/eanalogue accllequi assure aux ambassadeurs accre¬ 
dits pres les cours 6trang6res l’inddpendance mfcessaire 
i\ leurs functions. Sans doute ici, pour les Strangers do¬ 
miciles en Turquie, ce privilege de I’exterritorialit ne 
saurail dtre admis par le Droit public que comme une 
fiction nticessaire, fiction tgale pourtant, puisqu’elle re- 
sulte desCapitulations m6mcs et des conventions interna- 
tionales, et qu’elle etait, du reste, la condition indispen¬ 
sable des relations des chr^ticns avec les pays musul- 
mans fi). » 

11 soffit, pour se convaincre que cette exterritoriality 
existait autrefois matriellement aussi bien qu’en droit, 


(i) A. Heniiil, fctude sur les Capitulations. 
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dc se rapportcr a ces quartiers de la jondiquc oil les colo¬ 
nies franques etaient rel^gu^es k l'origine, el que nous 
avons eu l’occasion de decrire dans la premiere partie de 
ce livre. Ces quartiers, sdpar^s du monde nuisulman, 
habitds par les seuls Strangers d’un m6me pays, for- 
maient, pour ainsi dire, un etat dans l’etat. Les autorites 
locales n’avaient point a y intervenir et le pouvoir souve- 
rain, se dechargeant lui-mdme de ses droits de juridiction 
sur ces quartiers, en confiait la police et 1’administration 
aux autorites consulaires. 

Grace a cette fiction, le droit d’etre jug6 par ses pairs 
put se maintenir intact et se g6n6raliser sans soulever de 
difficult^. La Capitulation de i74oconsacre defmitivcment 
la juridiction consulaire deja formellement reconnue par 
la Capitulation de 1 535 (articles 5 et 6); mais elle ne peut, 
elle nepouvait poser ni les regies, ni les formes de la pro- 
dure. L’fidit de juin dc 1778 va combler cette lacune cl 
determiner le mode d’assignation, de signification, dc 
prononce de jugement, etc.; il faut y joindre l’ordonnancc 
du 3 mars 1781, qui reglemente plus particulierement 
l’organisation de la nation frangaise. 

On sait que l’usage antique reconnaissait aux etran- 
gers le droit de se reuniret de se grouper autour de leurs 
consuls pour s’occuper des intents de leur commerce; 
c’etait 1& une consequence naturelle de l’etat de choscs 
cree par les croisades et la vie en coramun dans les 
quartiers isoies de la fondique. Cette reunion d’etrangers 
issus d’un mSme pays constituait ce qu’on appelait alors 
la NATION. II n’etait pas facile d’en faire partie. La 
nation fran^aise, particulierement jalouse de son bon 
renom et des privileges qu’elle avait obtenus, se montrait 
fort severe dans l’admission de ses nouveaux roembres ; 
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elle en cxcluait Ies insolvables, les vagabonds et lesaven- 
turiers. Aussi exigeait-elle de toutnouvel arrivant: i n an 
passeport en due forme; 2 0 I’autorisation de la chambre 
de commerce de la ville de Marseille; 3 ° 1 ’acquit du cau- 
tionnement verse qui variait, ainsi que nous l’avons dit, 
de 4o k 60.000 fr. II 6tait meme prohibe a ceux qui r£si- 
daient dans les Echelles du Levant ou de Barbarie, de 
contracter mariage dans ces Echelles sans l’agr^ment du 
lloi. Par ces mesures de precaution, la colonie contri- 
buait non seulement A maintenir inlacts sa reputation et 
son credit, mais aussi & cmpechcr les Turcs, trop dispo¬ 
ses A faire retomber sur la communaute les ecarts d’un 
seul, d’avoir aucune prise surles giaours. Ces usages, qui 
ont longtemps contribue k maintenir l’influence franjaise 
dans le Levant, ont et6 reglementes par l’ordonnance du 
3 mars 1781, qui acheve de completer la legislation de 
l’Edilde juin de 1778 et de la capitulation de 1740 combi¬ 
nes. II est vrai que les clauses reslrictives qu’elle con- 
tient sont tombees pen 4 peu en desuetude.Une ordon- 
nance de 18 avril i 835 Unit mfime par affranchir legale- 
ment nos nationaux de l’obligation de se munir de 
l’autorisation, non pas de la chambre de commerce de 
Marseille, qui n’avait plus aucune raison d’etre, mais de 
leur gouvernement, ainsi que du cautionnement qui en 
etait la consequence, pour aller s’etablir dans le Levant. 
Neanmoins, 1 ’ordonnance de 1781 resle encore applica¬ 
ble dans ses grandes lignes, en ce qui concerne 1’organi- 
sation de la nation fran^aise, et met en relief les trois 
pouvoirs qui concourent k son administration. Ces trois 
pouvoirs sont: i" le Consul; 2°les deputes; 3 ° l’assembiee 
generale de la nation. Nous nous occuperons separement 
de chacun de ces pouvoirs. 
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La Capitulation de 1740, qui forme la base de notre 
legislation dans le Levant, est avant tout un traite de 
commerce. L’article 20 proclame la liberie absolue dc 
trafiquer d< 5 j 4 implicitement concedee aux Frangais par 
la capitulation de i 535 . Les articles suivants concernanl 
les droits d'importation, d’exportation ou de transit,' et 
les reglemenls de commerce 4 I’interieur et a 1 exterieur, 
ont ete encore elargis par les traites beaucoup plus libe- 
raux des 25 novembre i 838 et 29 avril 1861. 

Avec le droit d’existeren corps de nation, sous 1 ’admi- 
nistration du Consul, et de vaquer aux intents de leur 
commerce, assures desormais du regime dc la faveur, la 
Capitulation de 1740 reconnatt, en outre, aux Francis 
pleine liberie de religion et de culte, et concede aux reli- 
gieux catholiques le droit de jouir en paix des eglises et 
couvents dont ils sont en possession (art. 82, 83 ). 

L’arl. 63 leur octroiele droit de circuler librementdans 
lout l’empire et de prendre 4 cot effet, s’ils le jugent con- 
venable, le costume du pays, de peur que leurs vetemenls 
europeensne les exposent aux insultes et aux avanies du 
fanatisme musulman. 

L’art. 53 insiste sur le principe de la responsabilite 
individuellc de chacun pour ses actes, soit qu’en cas de 
faillite nul autre que le failli ne puisse cn 6tre respon- 
sable, soit, comme l’indique l’art. 22, que, dans le cas 
d un Frangais se trouvant endettd, il soit express 4 ment 
interditde poursuivre tout autre que le d 4 biteur, 4 moins 
que ce ne soit la caution. 

L’art. 4 z, en defendant d’inqui 4 ter les Frangais pour 
un meurtre qui serait commis dans leur quartier, et de 
leur faire payer 1’amende dite de la djdrimd, ou prix du 
sang, met fin 4 cette punition aveuglc infligee a tout un 
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quartier pour mi crime anonyme. On sent la comhien il 
itait nftcessaire de proteger les chretiens contre le pen¬ 
chant fanalique des musulmans a les rendre, dans la 
punition, solidaires les uns des aulres. 

L’art. 70 est un des plus importants; il garantit aux 
fttraugers l’inviolabilite de leur domicile: garantie essen- 
tielle dans un pays livre ft tous les abus du despotisme 
ct de l’arbitraire. Desormais, nul ne peut entrer sans 
necessite dans le domicile d’un Frangais; fut-on dans la 
neccssite de le faire, il faut, au prialable, en avertir 
1 ’Ambassadeur ou le Consul et n’y penitrer qu’avec des 
personnes deiftguics par eux. II convient cependant de 
faire remarqucr que cette derniere formality, facilemenl 
praticable quand toute la colonie vivait sous le regard 
du consul, groupie dans la fondique, devient parfois 
Ires difficile depuis que les itrangers sont disperses dans 
lout l’cmpire. Aussi verrons-nous que le protocolc du 
i) juin 1868 a dll apporter quelque temperament ft ce 
principe de l’inviolabilite du domicile. 

Une des plus grosses questions ft rftsoiidre en pays 
musulman fttait celle de la propriete fonciere. Cette pro¬ 
priete a toujours fttft rigoureusement reservee par le gou- 
veniemcnt ottoman, car ellcrentre dansle droit religieux. 
Au siecle dernier et jusqu’ft une dale recente, il ctait 
absolument interdit aux Grangers de possftder des biens- 
fonds sur la terre sacree du Prophete. La loi franjaist* 
appuya longtemps ft cet igard la pretention de la loi 
musulmane en defendant ft ses nationaux d’acheter des 
inuneubles en Turquie. L’ordonnance de 1781 renouvelle 
encore cette prohibition, en admettant toutefois une 
exception pour les nigociants qui peuvent au moins 
acquirir les maisons, magasins, caves necessaires ft leurs 
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marchandises et 4 leur commerce. Mais Ies acquisitions 
ne pouvaientse faire que furtivement, au moyen de prete- 
noms soit turcs, soit mfime chretiens, mais 4 la condi¬ 
tion, dans ce dernier cas, quo la mention fdt faite au 
nom d’une femme — la femme en Turquie ytant consi- 
d6r6e comme n’appartenant 4 aucune nationality. Cette 
loi ytant ainsi de plus en plus yiud 4 e et condamn 4 e, dans 
son application, 4 des subterfuges qui devenaient la source 
d’une foule d’abus et de complications, le gouvernement 
ottoman finit par substituer le droit au fait et par admet- 
tre 4 la possession du sol ceux -14 m6mes qui ytaient le 
plus aptes 4 le faire valoir. C’est 4 parlir de 1867 quo 
les chnkiens, au grand scandalc des vieux musulmans, 
furent admis 4 devenir propri 4 taires fonciers sur la terre 
ottomane, mais 4 la condition de renoncer, dans l’espyce, 
au bdnyfice de leur nationality et de relever exclusive- 
ment des lois du pays. 



il 


La fonction consulaire et l’organisation de la nation 
franfaise en pays de Capitulations. 


Nous avons analyst, dans la premiere partie de ce li- 
vre, l’instilulion consulaire chez les peuples anciens et 
chez les peuples modernes. Avec l’extension des relations 
commerciales, 4 mesure que la civilisation faisait pr6va- 
loir parmi les peuples les principes de droit internatio¬ 
nal, cettc institution est all 4 e en se d^veloppant au point 
de devenir la condition obligee de la representation natio- 
nale et de la protection des intents coinmerciaux. Mats 
la juridiction particuliere etablie dans les pays de l’lslam 
a donn6 4 la fonction consulaire une importance telle 
qu’il convient de la traiter 4 part. Elle conf 4 re, en eflet, 
4 ceux qui en sont investis, les prerogatives les plus lar¬ 
ges, les droits les plus etendus, car elle cuinule enlre 
leurs mains non seulement l’administration et la police 
de la colonieau milieu de laquelle ils resident, mais aussi 
toutes les attributions qui sont confiees, en France, aux 
prefels, aux maires, aux juges de paix, aux juges de 
premiere instance, aux administratcurs et inspecteurs de 
la marine, aux avoues, aux notaires, aux huissiers et 
aux officiers de l’etat civil. 

L'^dit de 1778, confirmant les dispositions de 1 ’ordon- 
nance de Colbert de 1681, institue deiinitivement la cour 
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d’Aix pour connallre des appels formes sur lcs juge- 
ments de premiere instance rendus par les tribunaux 
consulaires du Levant (art.37),mais laisse a ces derniers 
le soin de prononcer des sentences exteutoires, nonobs- 
tant opposition ou appel, mais moyennanl caution, dans 
les causes on il s’agira de lettres de change, traites, obli¬ 
gations ou comptes-courants (art. 3 o et 3 i). L execution 
des jugements reste confiee aux consuls « par toutes les 
voies praticables dans les pays ou ils auront ete rendus » 
(art. 35); mais la saisie immobiliere, a la suite du pro¬ 
tocole de 1868, dont nous aurons a nous occuper par la 
suite, donne lieu a des difficultes duplication en raison 
de l’id6e musulmane qui considered droit, nouvellemenl 
applique aux chnkiens, de poss^der des biens-fonds en 
Turquie, comme un abus et une intrusion. Le m&ne Edit 
de 1778 confiait jadis au consul l’administration et la 
police du quartier ou habitait la nation fr(MQ(iis 6 * Au 
consul il appartient encore non seulement de veiller 4 
l’execution des ordonnances et reglements qui rdgissent 
les conditions de la residence des Francis en Orient, 
mais encore d’assurer la police de la colonie. Comme 
consequence mSme de ce droit de police, I’fidit de 1778, 
dans l’art. 82, attribue au consul le droit de faire arr£ter 
et de renvoyer en France tons Francis dont la conduile 
ou les intrigues pourraient compromettre la paix gene¬ 
rate, sauf k justifier sa mesure aupres du minislre des 
affaires etrangeres. Sans doute, cette mesure n’a jamais 
reyu que de rares applications; elle n’en a pas moins 
souleve les protestations les plus vives. Maintes fois on 
a reclame contre ce droit exorbitant d’expulsion laisse k 
l’appreciation du consul. On a objecte que si ce droit 
pouvait se justifier sous l’ancien regime, quand nos com- 
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mcr<;ant8, pour s’etablir dans les Echclles, avaicnt hesoin 
d'etre agrees par la chambre de commerce de Marseille, 
el de fournir une caution de leur moralite, il semblait 
inainlcnant en disaccord avec les principes de noire droit 
moderne sur la liberie individuelle. Cependant, lors de 
la discussion de la loi de i 836 sur la justice criminelle a 
1 ’cndroit dcs Fran<;ais en Orient, le minislre dela marine 
s’obstina a demander, et obtint que le droit d’expulsion 
flit laisse au.v consuls, dans un pays oulparfois le moin- 
drc scandale peut determiner les plus graves desordres 
et entrafner une avanie gen^rale, si Ton n’y remedie sur 
l’lieiire. Ce droit discretionnaire des consuls franf’ais est 
done reste aujourd’hui encore en vigueur, du moins en 
principe. 

Toutefois, les nations etrangeres, tout en maintenant 
a leurs consuls le droit d’expulsion, out entoure ce droit 
de certaines garanties pr^alables. Ainsi, la loi consulaire 
italienne n’autorise le consul 4 prononcer l’cxpulsion 
qu’apr6s une premiere reprimande et sur l’avis conforme 
du tribunal consulaire reuni en chambre de conseil. La 
loi anglaise, de son cdte, oblige ses consuls, dans ce cas, 
avant d’ex^cuter leur sentence d’expulsion, d’en rfferer 
au juge supdrieur 4 Constantinople et de lui transmettre 
le dossier de l’affaire; c’est de ce liaut magistrat seul que 
depend la decision finale. 

Une consequence de ce droit d’expulsion mis aux 
mains de nos consuls en Orient, c’est que nous n’avons 
pas besoin d’un traite d’extradition avec la Turquie. Un 
arret de la Cour de cassation du 18 decembre 1808, 
apr^s avoir constate que la Porte a deiegue a la branee 
le droit de poursuivre et de faire juger par ses consuls 
les crimes et deiits commis par des Fran$ais sur le ter- 
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riloire ottoman, ajoute « qu’il serait contraire a l’esprit 
« des Capitulations que nos nationaux,rendusjusticiables 
« de nos consuls pour crimes et debts commis dans 
« toutes les Lchelles du Levant, pussent, 4 regard de 
« crimes commis en France, obtenir un droit de protec- 
« tion et d’asile sur cette portion de territoire Stranger 
« qui, par la volonte du souverain du pays, a ete soumis 
« a la juridiction fran<jaise ». 

Une autre cons^quenee de l’ordonnance de 1781 est la 
protection du culte telle qu’elle rdsulte des art. 82 et 83 
dc la Capitulation de 1740. II y est dit express6ment que 
« l’ambassadeur du roi A Constantinople, les consuls et 
« vice-consuls dans les autres Lchelles, prot^geront tous 
« les prStres sdculiers et rdguliers qui se trouvent en 
« Levant et en Barbarie 4 titre de missionnaires, cures 
« et chapelains fran§ais, et tous les religieux qui sont 
« sous la protection dc la France. Ils les feront jouir des 
« 6gards dus 4 leur caract^re et des privileges qui leur 
« sont accordds par les Capitulations avec la Porte otto- 
« mane » (art. i 34 ). Et comme consequence de cette 
protection, les reglements ajoutent qu’il n’y aura de place 
de distinction dans les yglises ou chapelles consulaires 
que pour les repr6sentants de la France auxquels on est 
tenuderendre les h onneurs suivants : « Dans les fetes 
« solennelles, les consuls et vice-consuls recevront I’eau 
« b^nite, l’dvangile 4 baiser, l’encens et le flambeau des 
« mains des ministres de l’autel » (art. i 55 ). 

Cette tradition, qui peut paraltre, 4 certains egards, 
surannee, a ete maintenue cependant dans toute son in¬ 
tegrity; elle ne saurait £tre indiff 4 rente dans des pays 
fortement impr6gnes de l’esprit de culte, ou la question 
de nationality se confond avec celle de religion et en pry* 
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sence des mameuvres etrangeres employees k detourncr 
de notre protection cette source incontestable d’autorite 
et d’influence. 

La fonction des consuls en pays de capitulations est 
done des plus vastes et des plus varies ; on peut r6su- 
mer ainsi Ies attributions diverses qui leur sont aujour- 
d’liui conferees : 

i" Rigler les difKrends entre leurs nalionaux par 
l’exercice de la juridiction civile, commerciale et crimi- 
nelle ; 

2° Remplir sans reserve les pouvoirs attributes en 
France aux officiers de l’etat civil; 

3 ° Exercer le droit de police et d’inspection sur les 
gens de mer au mfime titre que les administrateurs et 
commissaires de la marine dans les ports framjais ; 
pr^sider, en consequence, le tribunal maritime commer¬ 
cial de leur residence, faire arrSter les deiinquarits, capi- 
taines ou matelots, redamer les deserteurs et faire 
s6questrer les Mtiments ; 

4 ° Proceder aux inventairesdes successions des Fran- 
9ais qui decedent dans leur residence, liquider ces suc¬ 
cessions et en transmettre le produit au ministere des 
affaires etrangeres ou k la caisse des depdts et consigna¬ 
tions ; 

5 ° Recevoir tous les actes de leurs nationaux, deiivrer 
des passeports, patentes de sante, certificats de vie, 
recevoir les depdts et legaliser les actes des aulorites ter- 
ritoriales qui doivent etre produits en France ; 

0 ° Recevoir les contrats d’affr^tement, les declarations 
et rapports des capitaines des navires; autoriser, lors- 
qu’il y a lieu, les contrats 4 la grosse avenlure, dresser 
les procedures d’avaries et les regleinents auxqucls ces 

15 
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avaries peuvent donner lieu ; recevoir et donner acte dcs 
dElaissements des navires, diriger les sauvetages des 
navires fransais et procEder au rapatriement dcs Equi¬ 
pages des navires naufragEs ou dElaissEs ; 

7° En temps de guerre, diriger tout ce qui conccrne 
l’administration des prises, et, en cas de force majeure, 
procEder a la vente des navires capturEs el mettre k 
exEcution les dEcisions du conseil des prises ; 

8° Assister personnellement ou par dElEgation aux 
marchEs pour fournitures quelconques faites aux navires 
de la marine de l’fitat; Eclairer les commandants sur 
les usages deleur localitE et les moyensde ravitaillement, 
facililer aux officiers le placement de leurs traites et les 
moyens de justifier leurs dispenses ; 

9° Donner a leur gouvernement toutes informations 
politiques et commerciales ; 

io° Veiller, en Turquie d’Europe, a l’application de la 
loi militaire et aux opErations du conseil de rEvision, et, 
en Turquie d’Asie, aux cas d’cxemption et de dispense 
prEvus par la dite loi. 

Les dEputEs forma ient anciennement le second pou- 
voir qui concourait, avec le consul, £ l’administration de 
la colonie constituEe en corps de nation. Leur autoritE, 
quoique fort diminuEe, n’en subsisle pas moins tout en- 
tiEre au point de vue de la fonction; elle ressort de la loi 
de 1781. Celle-ci dispose qu’au i er dEcembre de chaque 
annEe on devait procEder A l’Election de deux dEputEs 
qui entraient en fonctions le i cr janvier suivant. Cette 
Election Etait faite par scrutin dans une assemblEe tenue 
en prEsence de Pambassadeur ou des consuls. Dans les 
Echelles oil la nation comptait au moins six Etablisse- 
menls ou maisons de commerce, on devait Elire deux dEpu- 
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les dont l’exercice durait deux ans ; il n’en etait elu 
qu’un chaque annic, de maniere que le plus ancien occu- 
p 4 t le ran" de premier d«ipul6, et que le second lui suc- 
cddal en cette quality l’annee suivanle. Dans les Echelles 
ou les nigociants n’itaient qu’au nombre de cinq et au- 
dessous, on ne procedait qu ’4 l’election d’un seul depute. 

Le i dle de ces mandataires de la nation itait purement 
commercial ; il consistait 4 veiller de concert, avec le 
consul, aux intirits de la ^ommunauti, de provoquer 
au besoin la reunion des assemblies et d’informer la 
chambre de commerce de Marseille de tout ce qui pou- 
vait intiresser la colonie. Il va sans dire qu’on n’ad- 
mcltait 4 l’honneur de briguer les suffrages de leurs con- 
citoycns que les nigociants dont l’honorabiliti et le 
credit etaient au-dessus de toute atteinte; on icartait 
exprisseinent tous crux qui avaient fait failliteou s’etaienl 
compromis dans des speculations hasardeuses ; ceux-ci 
n’itaient pas plus iligibles qu’ilecteurs. Voici, d’ailleurs, 
4 titre de document, les dispositions de la loi de 1781 
concernant les diputis de la nation. 

Art. /ig. — Il sera precede, an premier jour de decembre de 
chaque annee, 4 I’eleclion des deputes dans les Echelles du 
Levant et de Barbaric, lesquels entreront en functions au i‘ r 
janvicr suivant. 

Art. 5 o. — Aucun nigociant ne pourra (Hre elu depute qu’il 
11’ait atteint l’ 4 ge de vingt-cinq ans et qu'il n’ait reside au 
nioins deux ans dans les Echelles. 

Art. 5i. — Les nigociants qui auront fait faillite dans les 
Echelles ne pourront itre 41 us diputes ni meme assister aux 
Elections. 

Art. 5 a. — L’election des deputes sera faite par scrulin dans 
uni 1 assembler de la nation, lenuo en presence de l'ambassa- 
deur du roi et des cousuls ou vice-consuls. 
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Art. 53. — L’ambassadeur et les consuls ou vice-consuls ne 
pourront proposer aucun n6gociant pour fitre 61 u d6put6, et 
laisseront la plus entifere libertd ;'i l’assemblfee pour l’6lection. 
Lorsqu’ily aura partage de voix entre deux ouplusieurs n6go- 
ciants, l’ambassadeur et les consuls ou vice-consuls dAcideront 
le partage en faveur de celui qu’ils jugeront le plus capable. 

Art. 54. —Dansleslllchelles ou la nation sera compos6e de six 
etablissements, il y aura toujours deux d6put6s dont l’exercice 
durera deux annees. II n’en sera 61 u qu’un chaque ann6e, de 
manure que le plus ancien sera premier depute, et le second 
le remplacera en celte quality l’#nnee suivante,et ainsi succes- 
sivement k cbaque election. 

Dans les Echelles ou la nation ne sera que de cinq negociants 
et au-dessous, il n’y aura qu’un depute qui sera remplacA tous 
les ans de la manure prescrite par les articles ci-dessus. 

Art. 55. — En cas de mort ou de retour en France d’un 
depute, pendant son exercice, il sera proc6d6 incessamment a 
l’election d’un sujet pour le remplacer. 

Art. 56. — Aucun nAgociant ne pourra Atre de nouveau 61u 
depute que deux ans aprAs fitre sorti d’exercice, k moins qu’il 
n’y edt pas sur l’Echelle d’autre sujet Eligible. 

Art. 5j. — Lorsqu’un negociant se sera 6lu lui-m6me, ou se 
sera servi de voies illicites pour litre 6lu depute, il sera exclu 
pour toujours de la deputation. 

Art. 58. — Les deputes seront charges des affaires de la na¬ 
tion. Ils veilleront k l’intArAt du commerce. 11s pourront deman- 
der des assemblees lorsqu’ils le croiront necessaire, et les con¬ 
suls et vice-consuls conf6reront avec eux sur tous les objets qui 
leur paraitront respectivement int6resser la nation. 

Art. 59 . — Les deputes informeront la chambre de com¬ 
merce de Marseille des evenements qui pourront survenir dans 
les Echelles; et qui interesseront le commerce et la navigation 
des sujets du roi. Ils lui enverront tous les trois mois l’6tat du 
commerce d’entree et de sortie de leur Echelle; et, A la fin de 
chaque ann6c,l’6tat des dApdts faits en chancellerie. 

Pour expliquer cette derniere disposition, nous devons 
faire remarquer que les consulats, qui depuis Henri IV 
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(•taienl dcmcur«;s l’apanage des secretaires d’Etat et qui 
furent mdme, sous Louis XIV, octroves au marquis de 
Seignelay. lequel avait afferme quarante mille francs 
par an les droits consulaires qui y etaient attaches, fu- 
renl attribuds, en 1719, a la chambre de commerce de 
Marseille, a charge par elle de payer aux consuls et aux 
interpretes des Echelles des appoinlements regies. C’est 
ce qui explique l’iinportance de cette institution et sa 
constante intervention dans toutes les questions con- 
cernant les consulats et le commerce des Echelles. C’etait 
bien 14 le systeme de decentralisation administrative de 
l’ancicn regime. 

Enfin, un troisieme pouvoir concourait jadis a l’ad- 
ministralion de la colonie, c’etait 1’assembiee generate de 
la nation. Toutes les fois qu’ils le jugeaient utile pour le 
bien general et particulier de leurs nationaux, les ambas- 
sadeurs 4 Constantinople, les consuls et vice-consuls dans 
les Echelles avaient la faculte de convoquer l’asscmbiee 
de la nation de leur residence et d’y appeler, dans les 
cas extraordinaires, les capitaines ou toutes autres pcr- 
sonnes qu’ils jugeraientnecessaire.Ces assembieesetaient 
generalcmcnt composees des negotiants etablis dans le 
pays, mais par voie de representation d’un scul associc 
par maison de commerce. De meme quo, pour lc mandat 
de depute, tout negociant ayant fait faillile etait exclu de 
ces reunions dont la presidence et la police etaient devo- 
lues aux representants officiels de la nation. Ceux-ci, 
sans y avoir voix deliberative, dirigeaient les debats, 
communiquaient 4 l’assembiee les ordonnances et edits 
du roi, la consultaient sur les intertHs qui faisaient I’ob- 
jet dc la deliberation et faisaient dresser par Icur chance- 
lier un proc4s-verbal en forme qui etait inscrit sur un 
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registre special. Les plaintes m6mes qu’on avait 4 for- 
muler contre les repr^sentanls du roi qui avaient abus<$ 
de leur autorit^ ou commis des injustices envers ses 
sujets 4 taient ainsi pr^sent^es sous une forme solennelle, 
mais rendaient leurs auteurs passibles des punitions les 
plus s6v6res s’il 6tait reconnu que ces plaintes 6taient 
de nature calomnieuse ou tendancieuse. 

Telle 6tait la forte organisation des colonies fran^aises, 
groupies en masses compactes, series, autour de leurs 
consuls, pour mettre en valeur les forces ^conomiques de 
la nation. Sans doute, cette organisation avait sa raison 
d’etre dans les conditions d’existence particulieres que 
les Capitulations et les anciennes ordonnances avaient 
cr66es aux colonies du Levant. Ces ordonnances sont 
encore en vigueur en majeure partie. Mais aujourd'hui 
nos nationaux ont moins besoin qu'autrefois de ser- 
rer leurs rangs, les barrieres se sont Margies, les com¬ 
munications avec l’ambassadeur et les consuls sont 
devenues plus faciles. Aussi, l’organisation des m$go- 
ciants frangais en corps de nation, commune anciennc- 
ment dans toutes les Echelles, n’existe plus aujourd'hui 
que dans les grands centres tels que Constantinople, 
Smyrne, Alexandrie, Beyrouth, Le Caire, oil la colonic 
fran^aise estnombreuse et oil Pusage d’ 41 ire des deputes 
est maintenu comme par le pass£; mais la nation ne con¬ 
serve plus aupr^s du consul qu’une autorit^ purement 
morale. 



Ill 


Juridiction consul air e en mat lire civile et commercials. 


La juridiction consulaire en Turquie est formellement 
6tablie par le texte de toutes les Capitulations, dont la 
derniere, celle dc 1740, est expliqu^e et amplify par 
l’Edit de 1778, qui regie express^ment les fonctions judi- 
ciaires et de police des consuls de France dans les pays 
musulmans. II est vrai que les articles qui vont du n° 39 
au n» 81 de cet fidit ont dt£ abrog^s par la loi du 20 mai 
i 83 G, qui r6gle plus particulierement la poursuite el le 
jugement des contraventions, d&its et crimes commis 
par les Fran^ais dans les £chelles du Levant et de Bar¬ 
baric. Mais l’fidit de juin restc encore souverain en ma¬ 
ture civile et commerciale. 

C’cst un droit absolument r 4 serv 6 & nos consuls par les 
trails les plus anciens, de connaftre des diflferends entre 
leurs nationaux, 4 (’exclusion des tribunaux du pays. La 
Capitulation de 1740 confirme ce droit k 1 ’art. 26, corro- 
bor6 par l’fidit de 1778 (art. 2). Ce dernier article fait 
memo « expresse defense aux sujets fran<;ais de traduire 
« leurs compatriotes devant les juges et autres officiers 
« des puissances £trang6res, 4 peine de i 5 oo livres d’a- 
« mende w.Cetteclausc concerneles pays hors chr^tienU 1 , 
car en Europe {’application de ce droit est justement 
contcslee. E11 Orient, elle a pour blit deprot^gerefficace- 
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ment et energiquement les Fran£ais,bien qu’en cas d’un 
commun accord on puisse accepter une decision etran- 
gere, auquel cas la loi franchise reconnaitrait en France 
la validite du jugement, mais maintiendrait l’amende. 

La constitution du tribunal consulaire est r6gl6e par le 
mSme Edit de 1778. Le consul siege assist^ de deux no¬ 
tables comme assesseurs qui pretent prdalablement ser- 
ment et ont voix deliberative. A defaut de notables, le 
consul siege seul, mais alors il doit le mentionnerexpres- 
sement dans sa sentence. Le chancelier, egalement as- 
sermente, siege comme greffieret fait functions d’huissier 
et de notaire, envoie les assignations, etc. 

La competence du tribunal consulaire ainsi constitue 
est absolue ratione rei ou ratione materice dans toutes 
les affaires civiles ou commereiales. « Nos consuls, dit 
l’Edit de juin 1778, connaltront en premiere instance 
des contestations, de quelque nature qu’elles soient,qui 
s’eieveront entre nos sujets, negociants, navigateurs et 
autres, dans 1’etendue de leurs consulats » (art. i er ). Ii 
n’est pas douteux que, par l’expression de quelque na¬ 
ture qu’elles soient, le legislaleur n’ait vise toutes les 
affaires civiles et commereiales pouvant naitre entre 
« negociants, navigateurs et autres ». 

Neanmoins, certains jurisconsultes ont voulu restrein- 
dre cette competence ratione rei aux affaires sommai- 
res. Mais de nombreux arrets ont maintenu la compe¬ 
tence absolue des tribunaux consulaires, 4 1’egalde celle 
de nos tribunaux civils et de commerce. On a egalement 
conteste que les questions d’etat, nullites et donations 
ou testaments fussent de leur rcssort. Mais la jurispru¬ 
dence n’a fait aucune distinction entre les questions 
d’etat et les autres affaires civiles. 11 a ete etabli, il est 
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vrai, que nos consuls nc jugeraient en dernier ressort 
que les affaires de i. 5 oo fr. Mais en cela ils sont soumis 
au memo principe el 4 la m£me assimilation que nos tri¬ 
bunaux civils et de commerce. Ilya m6me plus de rai¬ 
sons d’appliquer ce dernier ressort aux jugements con- 
sulaires qu’aux sentences de tribunaux civils places bien 
plus pr6s des cours auxquelles leurs decisions peuvent 
(itre d6f6r6es. 

« Si les lois modernes, bien posterieures k l’edit, ecrit 
« M. Fdraud-Giraud, ont 6tabli que les tribunaux civils 
« et de commerce jugeraient en dernier ressort les affai- 
« res lorsque la demande n’excederait par i. 5 oo fr., les 
« tribunaux consulaires, appel^s dans les £chelles a 
« remplacer les tribunaux civils et de commerce, sont 
« soumis & cette r6gle g6n6rale edicts par les juridictions 
« du premier degr£, il y a encore plus de raisons d’ap- 
« pliquer cette r£gle aux sentences consulaires rendues 
« loin du territoire fran§ais, qu’aux jugements des tri- 
« bunaux civils et de commerce rendusa cdte des Cours 
« auxquelles sont dtffdnies leurs decisions (1). » 

Quant A la competence du tribunal consulaire ratione 
persona ?, il faut distinguer selon que la contestation a 
lieu entre Fran^ais, ou bien entre Fran^ais et Strangers, 
ou enfin entre Fran^ais et indig6nes. Car e'est un prin¬ 
cipe partout accept^ que le litige est def£r6 au tribunal 
du defendeur, suivant la maxime du droit romain: Actor 
sequitur forum rei. 


( 1 ) FiSraud-Giraud, De la juridiclion consulaire dans les Echelles du 
Levant et de Barbarie, II, p. 3ia. 



IV 


Contestations entre Franf&is. 


En France, comme, en general, dans tous les pays de 
c!ir<Hienti, c’est le domicile du defendeur qui fixe la 
competence du tribunal. En Turquie, c’est souvent sa 
residence habituelle constatee par l’im matriculation au 
Consulat. « Car les Frangais, ainsi que le fait justement 
« observer la Cour d’Aix, dans un arret du 28 juillet 
« 1 865 , n’ayanl habituellement qu’une residence 4 l’e- 
« tranger, et conservant leur domicile legal en France, 
« la juridiction consulaire n’aurait presque jamais 6te 
« applicable, si la regie du domicile legal devait etre ri¬ 
ft goureusemenl appliquee. » 

II esta remarquer,d’ailleurs,que l’fidil de juin ne parle 
nullement de domicile, mais qu’il se conlente d’attribuer 
pleine juridiction aux consuls pour tout litige entre per- 
sonnes « qui se trouvent » dans le district de leur consu¬ 
lat. Un arret de la Cour d’Aix de 1862 decide meme que 
deux Frangais, fussent-ils de passage en Orient, sans 
domicile legal et sans residence habituelle, leur differend 
doit etreporte au tribunal consulaire leplus voisin dulieu 
oil ils se trouvent. 

Cette etendue de juridiction s’explique suffisamment 
en matiere commerciale oil les solutions doivent etre 
promptes; mais, en matiere civile, les jurisconsultes exi- 
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gentune residence reelleet manifeste. MM. Dalloz et Cau- 
mont pretendent mime que le defendeur aussi bien que 
le demandeur doivent r^sider k la fois dans le ressort de 
la circonscription consulaire. Toutefois, cette opinion 
semble contraire 4 l’esprit de la loi fran^aise qui defere 
expressement lout lilige an tribunal du defendeur. Les 
parties peuvent, il est vrai, pr^fdrer d’un commun accord 
les tribunaux dc la metropole. Mais le tribunal consulaire 
n’a pas une moindre competence pour en connaltre, car 
sesjugemcnts sont aussi bien executoires en France et 
aussi bien susceptibles d’appel devant une cour fran<;aise. 

La Cour d’appel pour les consulats du Levant et de 
Barbaric est representee, ainsi que nous l’avons deja dit, 
par la Cour d’Aix, qui a naturellement succede ii l’ancien 
Parlement d’Aix auquel l’ordonnance de 1681 el 1 ’edit de 
1778 avaient attribuc cel appel. Sa situation voisine de 
Marseille, foyer si considerable de notre commerce avec 
l’Orient, justifie le maintien de l’ancien etat de choses. 

En principe, la Loi fran^aise rcgne souveraincmenl 
dans nos tribunaux consulaires du Levant, conforme- 
menU l’art.26 dc la Capitulation de 17^0, qui edicteque, 
« s’il arrive quelquc contestation cnlre les Franeais, les 
« Ambassadeursctles Consuls en prendrontconnaissanee 
« et en decideront selon leurs us et coutumes, sans que 
« personuc puisse s’y opposer ». La Cour d’Aix, dans 
ses arrets, a toujours maintenu ce principe. Grdce a la 
fiction d’exterritorialite resultant des Capitulations, le 
Francais residant sur la terre ottomane est cense vivre 
toujours sur le sol de sa palrie et rester souinisa ses lois 
nationals. Toutefois, on doit toujours tenir compte des 
usages et des mocurs du pays qu’on doit chercher a con- 
cilier, dans une certaine mesure, avec les lois nationales. 
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« Si les Capitulations, ditM. Feraud-Ciraud, ont pour 
« but de soustraire les Frangais 4 Faction de l’adminis- 
« tration turque, si les anciennes ordonnances de nos 
« Rois ont ete edict^es avec la constante preoccupation 
« de ne pas laisser les chretiens sous la domination des 
« infideles, aucun de ces actes n’a eu pour but de d( 5 - 
« truire les coutumes des chretiens d’Orient; et, si la 14 - 
« gislation moderne s’est efforcee de mettre plus d’ordre 
« dans certains services, rien n’etablit que ces reformes 
« aient du s’etendre jusqu ’4 nos etablissements consulai- 
« res du Levant et de Barbarie, au point de faire dispa- 
« railre d’anciennes coutumes consacrees par un long 
« usage (i). » 

C’est dans ce mSme esprit que la Cour de cassation ac- 
cepte pour bien des actes faits par des Frangais dans le 
Levant, 1 ’application de la regie : Locus regit actum. De 
14 vient la validite des actes sous seing prive au lieu de la 
forme authenlique, la validite des conventions dont cer- 
taines stipulations seraient contraires aux lois frangaises, 
mais conformes aux usages du pays. De la, par exemple, 
l’exception ala regie de 1807, qui fixe en France le taux 
d’interet a 5 0/0. La Cour d’Aix admet parfaitement que 
les Frangais qui resident dans les Echelles peuvent legiti- 
mement pretendre au taux d’interet de 12 0/0 jadis, main* 
tenanldeg 0/0, autorise par la loi du pays. Ce n’estqu’en 
cas de silence absolu de la convention que la loi de 1807 
s’impose. 

II en est de meme pour la lettre de change. La loi 
frangaise exige, pour que l’endossement soit valable et en 
transmette la propriete, qu’on y specifie la valeur four- 

( 1 ) Feraud-Giraud, De la juridietion comulaire dans les Dchelles du 
Levant et de Barbarie, II, p. <oa. 
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nie et qu’on ne sc contente pas d’ecrire valeur regue ■ 
mais par un arret du 24 mai i 858 , la Cour d’Aix admet 
l’expressionplus vaguede £>a/e«re«e(valulaavuta) comrae 
suffisante pour rendre l’endossement valable, parce que 
tel est l’usage dans le commerce de l’Orient. 

Le mSme principe pr 4 vaut dans le mariage d’un Fran- 
gaisen Orient contracte par acte sous seing prive. Sta- 
tuant sur l’appel, la Cour d’Aix a confirme un jugement 
rendu par le tribunal consulaire de Constantinople, ad- 
mettant la validite de cet acte, puisque l’usage, depuis 
un temps immemorial, autorisait les Chretiens en Orient, 
a regler par un acte de cette espece leurs conventions ma- 
trimoniales, que cet acte emane d'une autorite religieuse 
ou d’une autorite civile, pourvu qu’il soit conforme aux 
usages du pays de residence. C’est que, tout en restant 
Frangais a l’etranger et jouissant d’une quasi-extcrrilo- 
rialite, on n’en subit pas moins les coutumes. La loi fran- 
gaise a pour objet de defendre ses ressortissants, non de 
les g6ner. 

Ce n’est pas sculement la France qui adhere a l’appli- 
cation de la regie : Locus regit actum; d’autres puissan¬ 
ces admettent, au m6me litre, ce principe. Les lois con¬ 
sulates d’llalie, d’Autriche et de Prusse admettenl, en 
elFet, unc egalc condescendance pour les usages locaux. 
« Les lois du royaume, dit la loi sardc du i 5 aoi\t 1808, 
« seront observees dans tout ce qui n’aura pas ete autre- 
« ment regie par les traites, par l(>s usages et par la 
« presente loi. » La loi anglaise admet la rneme disposi¬ 
tion (Order in council, 3 o nov. i 854 , art. 3 ). 

La Capitulation de 1740, comme celles qui la precedent, 
reconnaissent aux consuls de France le droit de proteger 
ties sujels eI rangers a leur nationalite, sans en excepter 
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m6me les sujets ottomans qui se trouvent dans dcs con¬ 
ditions ddtermin^es. II r^sulte de 1& que la juridiction dc 
nos Consuls s’etend egalement aux Strangers qui n’onl 
pas de repr^sentants directs aupr6s de la Porte. Autre¬ 
fois, les Europ^ens etaient communement design^s par le 
nom de Francs; ils ne voyageaient, ne cominer^aient, 
n’etaient admis en Orient que sous la bannifcre de I’em- 
pereur de France; ils rclevaient par le fait m6me de 
notre juridiction consulaire. Mais aujourd’hui que pres- 
que toutes les puissances ont obtenu des capitulations 
analogues a celles de la France, celle-ci a limits sa pro¬ 
tection aux Suisses, aux Beiges, auxPoIonais et aux reli- 
gieux d’un grand nombre de couvents, quelle que soil 
leur nationality. Encore, certaines categories de ces pro¬ 
teges, tels que les Suisses, ont-ils la faculty d’opter pour 
la protection allemande ou mSme americaine. Jadis, pour 
etre « protege », il fallait etre agree par la nation et 
cautionne par elle. Mais ces conditions, qu’on ne trouvc 
ecrites nulle part, sont tombees en desuetude, depins les 
changements administratifs introduits en 1 833 dans le 
regime des Consulats (i). 

Le protege fran^ais, non sujet ottoman, ne perd pas sa 
nationality, mais se trouve soumis, comme le Fran^ais, 
k la juridiction fran^aise aussi bien k l’etranger qu’en 
France. 

Quant aux ra'ias, on conjoit facilement les avantages 
qu’ils trouveraient k jouir des garanties accordees aux 
etrangers. Cette multitude de sujets non musulmans 
de la Porte consentiraient volontiers k echapper k la 
juridiction ottomane pour relever de la juridiction con- 

(i) Voir Feraud-Giraud, De la juridiction consulaire dans les Echclles 
du Levant et de Barbaric , II, p. 76 . 
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sulaire; on avail jadis admis quelques-unsa cclte faveur, 
a litre de proteges, lels que les intcrpretes, les cavas, 
les sansals ou courtiers des consulats ct des legations; 
maiscetle concession avait tourn6 en abus. L'ne r^forme, 
dont nous aurons l’occasion de parler plus loin, a 6le 
adoptee a leur egard, en i863, et le nombre de cette 
catcigorie de prot4gc$s a 616 determine par un rfeglement 
dont il n’est plus possible d’enfreindre I’esprit. 



V 


Contestations entre Frangais et strangers. 


Sous l’empire de l’ancienne legislation, la France seule 
uyant une juridiclion Ires dtendue et ses sujets aussi bien 
que les sujets Grangers ayant avantage de se rdclamer 
de cette juridiction, en raison des avantages qu’elle leur 
assurait, les contestations dtaient decrees invariablement 
a nos tribunaux consulaires. Mais depuis que les autres 
nations ont obtenu les monies avantages, les etrangers 
peuvent a leur lour recourir 4 la justice de leur propre 
pays. Pour la premiere fois, 1’art. 52 de la Capitulation 
de 1740 distingue entre Frangais et etrangers; mais cette 
disposition ne declare pas quel sera, dans ce cas, le tri¬ 
bunal qui doit dtre saisi; elle ne fait qu’dcarler absolu- 
ment la justice turque. 

Quelle doit dire, en effet, dans les contestations qui peu¬ 
vent naftre entre Francjais et Strangers, la justice compd- 
tente? II serait assez naturel, dans les litiges de cette 
nature, d’appliquer le principe actor sequitar forum rei. 
Ndanmoins, il y a 14 le grave inconvdnient qui peut se 
presenter du fait de demandes reconventionnelles. La loi 
anglaise a pris 4 cet dgard une sage precaution ; c’est que 
1 dtranger demandeur contre un Anglais ddfendeur se mu- 
nisseprdalablement de l’autorisation de son propre consul 
(Order in council, 1864 ). Cette autorisation permet au 
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consul anglais de condamner, le cas 6 ch£ant, l’ 6 tranger 
demandeur; elle exige, en outre, des sdretds rdpondant 
de I’ex^cution de la sentence. Une telle pratique a l’avan- 
tage sans doute de rendre possibles les demandes recon- 
ventionnelles et de pr^venir les difficultes d’execution, 
mais elle n’est applicable qu’autantque l’ 6 trangerdeman- 
deur consent & se soumettre A ces conditions preventi¬ 
ves et y soit autorise par son consul. 

On a cru concilier tous les intents par un moyen 
terme. On a pense, pour vider les litiges entre Euro- 
peens, 4 instituerdes tribunaux mixtes, formes de juges 
de la nation des deux parties. Cette organisation remonte 
aux croisades et on en trouve la trace dans les institu¬ 
tions dontnous avons parie au chap, v du liv. l or . On voit. 
en effet, dans les Assises de Jerusalem, que le roi 
Amaury I" avait inslitu 6 deux nouveaux tribunaux 
affdies & la Cour des Bourgeois, l’un pour juger les 
affaires maritimcs, l’autre pour juger les affaires com- 
merciales entre Strangers ou entre Strangers et les gens 
du pays.Sur les dix juges qui composaient ces tribunaux, 
quatrc elaient des nationaux du pays et deux des 
Strangers. 

C’estcctte pens^e qui a pr<5sid4 & l’institution de celte 
justice mixtc. En 1820 , on tenta un essai de ces com¬ 
missions. Voici le texte de la convention verbale conclue 
it cette date entre les legations de France, d’Angleterre, 
de Russie et d’Autriche, it laquelle les autres legations 
adlnirdrent tacitement. 

r° Les anciens tribunaux mixtes qui etaient charges de 
juger les contestations entre Strangers de nationality 
difft 5 rentes sont rcmplac 6 s par des commissions mixtes 
dont la procedure aura pour base l’ancienne maxime du 

16 
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droit romain : Actorsequiturforum rei, niaxime admise 
par la legislation de toutes les puissances chretiennes ; 

2° La legation du pays du defendeur aura seule le droit 
de convoquer la commission mixte ; 

3 ° Cette commission sera compos6e de trois juges-com- 
missaires dont deux seront nomm6s par la legation du 
defendeur et le troisiemc par celle du demandeur; 

4 ° Elio prononce en premier ressort sur les contesta¬ 
tions civiles et commerciales port6es devant elle ; 

5 ° La sentence rendue sera homologuee par le tribunal 
de la legation du defendeur qui sera charge de pourvoir 
a son execution ; 

6° L’appel doit etre porte devant le tribunal competent 
pour connaitre en dernier ressort des sentences rendues 
par les juges consulates de I’appelant. 

Ces commissions, si sages dans leur principe, fonc- 
tionnerent jusqu’au 28 novembre 1864. Mais a cetle 
date la Cour d’Aix, qui en avait reconnu l’existence 
jusque-la, jugea qu’elles n’etaient pas obligaloires pour 
un Fran^ais, que nul texte ecrit ne sc rencontre pour en 
sanctionner la competence et qu’elles n’avaienl d’autre 
autorite que celle qu’elles tenaient de la volonte libre dcs 
parties, qu’en pouvait en consequence refuser de s’y sou- 
mettre. 

Certains jurisconsultes estiment, au contraire, que 
ces commissions se justifient legalement, meme en dehors 
de la convention de 1820. Suivant M. Feraud-Giraud 
(l. II, p. 262), la competence de ces commissions resulle 
de l’art. 52 de la Capitulation de 1740 qui regie, en pre¬ 
mier lieu, que la justice turque est incompetente tant 
que toutes les parties ne consentent pas k y recourir, en 
second lieu, qu’a defaut de cc consentement, les litiges 
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enlre chreliens de nalionalile differente doivent elre 
portes devant leurs ambassadeurs. Meme les legislations 
dtrangdres ont regie pour leurs nationaux lc mode de 
proceder devant ces commissions arbitrales (voir YOrder 
of council du 23 janvier 1893, art. 218 et 237). 

En principe,ce serait aux commissions mixles de juger 
selon la loi du ddfendeur. Mais dans la pratique on s’en 
rdfdre gdndralement A la loi fran^aisc. C’est 4 cette loi 
dgalement que le code de commerce ottoman recom- 
mande de s'en rapporter, dans le silence de la loi otto- 
mauc. Pour donner toute sa valeur a la sentence rendue, 
il fallait l’homologation du tribunal du ddfendeur afin de 
la rend re cxdculoire. 

Toutcfois, ces commissions, en raison des lenteurs 
infinies de la procedure, presentaient cet inconvenient 
d’augmenter les complications et les frais, alors qu’en 
matiere commcrciale il y a surtout interet k aller vile. 
Dans le cas ou il y aurait k juger plusieurs defendeurs 
de nationalitd diffdrente, devait-on se rdsigner a reunir 
autant de commissions ? Quelle voic aurait-on suivie s'll 
y avail demande reconventionnelle "? Que faire si le Con¬ 
sul du ddfendeur refusait l’liomologalion '! Tonies ces 
difficultds n’dlaicnt pas de nature a militer en favour des 
commissions mixtes. I.a Cour d’Aix leur a portd le coup 
de gr&ce par son arrdt de 1864- On a done did amend a 
revenir & l’ancien principe de droit romain et a porter 
l’action devant le tribunal du ddfendeur. Non seulement 
ce dernier n est pas fonde a ddcliner la compdtence de 
son propre tribunal, mais lc demandeur y trouve, de son 
cdld, toute garanlie d’exdcution el pleine sauvegarde de 
ses droits. 



VI 


Contestations entre Fran pais et indigenes. 


Aucun doute n’est possible dans ce genre de difftrends. 
La chose est formellement pr 4 vueet pr6cis^e par l’art. 26 
de la Capitulation de 1740 qui accepte la competence du 
tribunal indigene. Toutefois cette concession estentouree 
d’une garantie essentielle : aucun Fran§ais ne comparal- 
tra devant la justice locale si ce n’est sous la condition 
expresse qu’il y sera accompagne par le drogman de 
1’ambassade ou du consulat au courant de la langue ct 
des usages du pays; ce dernier, en prenant en mains les 
interets de 1’etranger, se fait non seulement lc d 4 fen- 
seur naturel de ses droits, mais exerce une sorte de sur¬ 
veillance sur la procedure suivie. 

Les tribunaux indigenes ne sont pas susceptibles de 
connaitre de toutes les contestations qui peuvent nattre 
entre les etrangers et leurs ressortissants. La Capitulation 
de 1740 distingue les causes suivant l’importance desin- 
terets engages et par 1’art. 4>, die reserve les proces 
excedant 4 ooo aspres au Divan imperial ou Cour su¬ 
preme. Dans les traites plus Scents, cette somme est 
reduite a 5 oo piastres. Mais ces dispositions ne tardirent 
pas a tomber en desuetude. II etait difficile, en effet, 
d'exiger des reclamants de s* rendre k Constantinople 
de tous les points de l’empire pour faire juger ces cas 
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n'-scrv^s, alors que les frais de voyage et de procedure 
auraient dtd souvciit supdrieurs 4 la somme reclamde. 
Aussi l’art. qui se rdfdre 4 cette distinction, peut-il 
dtre considdrd comrae virluellcment abrogd. 

il reste a savoir de quelle fa<;on sera compose le tribu¬ 
nal appeld 4 juger ces sortes de diffdrends. La Capitula¬ 
tion de i -jh° est muette a cet egard; il n’y est fait aucune 
mention de ces tribunaux mixtes dont l’idde remonte 
loin dans Ies Echelles. On remarque, en efifet, que, dans 
les Capitulations antdrieures, il est expressdment stipule 
que les litiges commerciaux entre dtrangers et musul- 
mans seraient jugds par le chef de la Douane, assistd de 
plusieurs assesseurs ddsignds par le gouvernement turc 
parmi les notables ndgociants ottomans, rai'as et francs. 
La prdsence de ces derniers assesseurs constituait une 
garantie prdcieuse pour les Europdens. La Porte a cepen- 
dant essayd plusieurs fois d’eliminer l’dldment dtranger 
pour ne gardcr que des juges musulmans, sans laisser 
aux Europdens d’autre assistance que cclle du drogman. 
Cette manidre de juger a dtd formellement dcartde par 
les ambassades qui se sont refusdes 4 livrer les inlerdts 
de leurs nationaux 4 1 ’apprdciation d’un tribunal exclusi- 
vement ottoman. 

11 fallut en venir 4 un modus vivendi et c’est 4 partir 
de 18,'ly que l’institution de ces tribunaux fut rdgularisde 
par la crdation de tribunaux mixtes de commerce, orga- 
nisds par la Porte dans les principales villes de l’Empire, 
4 Constantinople, a Smyrne, a lieyrouth, 4 Alexandrie, 
au Caire, etc. Ces tribunaux furent places sous la pre- 
sidence d’un fonctionnaire ottoman, mais leur composi¬ 
tion demeura mixte, c’est-a-dire qu’elle comporta la pre¬ 
sence d’assesseursles uns ottomans, les autres europdens, 
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choisis parmi les notables des colonies ttrangtres. Telle 
dtait la garantie assurte aux Strangers dans les grands 
centres de l’empire; mais dans les villes de moindre 
importance ou ces tribunaux mixles n’avaicnt point a 
fonclionner, ou se trouvait cette garanlie? 

11 semble que, la ou une telle organisation n’etait pas 
possible, on dut s’adresser a la justice locale et rccourir 
aux tribunaux musulmans. Ntanmoins, malgrt la leneur 
des trails, l’usage a prevalu et les indigenes out souvent 
prtftrt recourir a la justice franchise qu’& leurs propres 
tribunaux. Seulement, la justice fran<;aise une fois saisie, 
l’affairedoit suivre son cours devantles diverses juridic- 
lions dans lesquelles se trouve plact le tribunal devant 
lequel la contestation a ttt porlee, sans que l’une des 
parties puisse exciper plus lard de l’incomptHencc (Arrets 
de la Cour d’Aix du 23 juillet 1 853 et du ii mai 1 864 V 
II en est rtsulle qu’en fait la juridiction consulaire s'esl;\ 
peu prts gtntralement substitute a la justice musulmane 
et que la encore le principe du droit romain Actor se- 
(juitur forum rei. a prevalu dans la pratique. Aujour- 
d’liui, dans l’usage, sinon en droit, l’Europten, quand il 
est dtfendeur, se rtclame de son consul et se rend justi¬ 
ciable de ses tribunaux dans les divers degres de juri¬ 
diction qu’ils comportenl. 



VII 


Juridiction consulaire en mati6re p£nale. 


ITn des privileges les plus precieux de la Capitulation 
<lc 1740 e’est, pour les l’rangais residant dans les Echel- 
les du Levant, de n'etre juge.s, a raison des crimes ou 
d 61 its commis par eux dans ces Eclielles, que par iin tri¬ 
bunal national et selon les lois de leur pays. L’art. i"> 
stipule en effet que « s’il arrivait quelque meurtre ou 
« quebpie autre desordre entre les Francis, leurs am- 
« bassadeurs ct leurs consuls en decideront scion leurs 
« us et coutumes, sans qu’aucun de nos officiers puissc 
« les inquieler a cet egard ». 

II faut dislinguer, cri celle mature, les debts ou crimes 
commis par des Franyais sur d’autres Europeens et ceux 
qui auraient et6 commis conlre des indigenes. Dans le 
premier cas, les aneiennes Capitulations 11 y avaient pas 
pourvu par line prdvoyance speeiale. On pent se 1 expli- 
quer par cetle consideration que, tons les Europeens 
etant alors confondus sous la denomination generale de 
Francs, il appartenait a la justice fran^aise de juger 
tons ceux qui rrilevaicnt de sa protection; cetait un 
usage etabli qu’elle etait seule coinpetente pour connai- 
tredes affaires de cede nature el mention expresse cn 
est faite dans les plus anciens traites conclus soil avec les 
Soudans d’lygypte, soil avec les souverains ottomans. 
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L’usage en a 6t£ maintenu et la Cour d’Aix a maintes 
fois reconnu la 16 galile de cetle pralique. Mais si ledtMit 
a el6 commis par un Frangais conlre un indigene, la 
Capitulation de 1740 le rend justiciable des tribunaux du 
pays, toujours avec la garantie de l’assistance du drog- 
man (art. 65 ). 

Ndanmoins cette disposition est aussi lomb6e en d< 5 su 6 - 
tude et l’usage a prevalu qu’en matiere p£nale aussi bien 
qu’en matiere civile, les Europeens, quelle que fdt la vic- 
time du crime ou du d<Hit, Chretien ou Turc, restassent 
soumis 4 la juridiction de leurs consuls, en dehors de 
Taction des tribunaux du pays. Plus tard, on inslitua bien 
4 Constantinople des tribunaux correctionnels mixtes 4 
l’instar des tribunaux de commerce appel6s a juger les 
affaires litigieuses oh un Europ^en 4 tait impliqu6; mais 
ces tribunaux n’actionnaient les Strangers que quand les 
consuls ne r£clamaient pas le droit de poursuivre. Par- 
tout ailleurs,en Turquie, les consuls ont pleine et enli&rc 
liberty de poursuivre leurs nationaux en matiere p^nale. 

Mais ici une question sc pose. La police locale a-t-elle 
le droit d’arrfiter sur la voie publique, et conform6ment 
aux lois ollomanes, tout Stranger qu’elle croit coupable 
d’un crime ou d’un ddit? A-t-elle le droit, la personne 
une fois arr£l6e, d’ouvrir une instruction contre elle et de 
s’emparer des objcls qui peuvent se trouver en sa pos¬ 
session? Cette grave controverse, int 4 ressant toutes les 
colonies europ^ennes r^sidanl en Turquie, a 6t6 soulev6c, 
il y a quelques ann6es, 4 Constantinople, 4 l’occasion de 
l’arreslation d’un missionnaire protestant (1), sujet bri- 
tannique, accus 4 de travailler, avec un musulman, 4 la 
redaction d’^crils contraires 4 Tislamisme; arrStd dans la 


( 1 ) Incident Koelle, jinvier 1880 . 
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rue par la police locale, conduit au poste et fouill^ de 
force, il fill confine pour 24 hcures dans une prison com¬ 
mune turque, sans pouvoir communiquer avec son ara- 
bassade ou son consulat. 

Sur la protestation de l’ambassadeur d’Angleterre, le 
ministre des affaires Etrangeres ottoman r^pliqua par 
une note (24 janvier 1880), ou, a cdte de la question des 
faits, il posa les principes suivants : 

« La police a le droit d’arrdler sur la voie publique, et 
conform 6 mentaux lois oltomanes, tout individu, indigene 
ou Stranger, qu’elle croit coupable d’un crime ou d’un 
debt. L’arrestation de I’^tranger, en dehors de son domi¬ 
cile, n’est interdite par aucune disposition des trailds, ni 
subordonnee a aucune formality speciale. Lorsque l’indi- 
vidu arrdt^ pretend etre Stranger, le devoir de la police 
est d'en aviser le consul de la nation a laquelle il dit ap- 
partenir. et cette mesure doit 6 tre accomplie au plus tard 
dans le d^lai de 24 hcures, & moins que la residence <lu 
consul ne soil distante de plus de neuf heures du lieu ou 
l’arreslation s’est op<$n$e. 

« Enfin, jusqu'a l’arrivee du consul ou de son d£ 16 gu£, 
rinstruction judiciaire doit <Hre suspendue; inais la 
police a le droit, moycnnant proces-verbal n s gulier, de 
s’cmparer des objets qui peuvent se trouver en la posses¬ 
sion de la personne arrdtc 5 e, puisque, dans la plupart 
des cas, la constalation d’un crime ou d’un d^lit depend 
de cette recherche faite iimn^diatemeutsur le pr^venu. » 

Celle doctrine ne semble pas d’accord avec les trails 
et (Capitulations conclus entre la Porte et les Puissances 
6lrang6res, notamment avec l’Autriche en 1718 (art. o), 
avec le Daneinark en 1706 (art. 12), avec les Etats-Unis 
cn 1 83 o (art. '1). 
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La Capitulation frantjaise de 1740 dit expressfiment: 

Art. 65 . — Si un Fran^ais 011 un protege dc France 
commettait quelque meurtre ou quelque autre crime et 
qu’on voulut que la justice en prtt connaissance, les juges 
de mon empire et Ies officiers ne pourront y proefider 
qu’en presence de l’Ambassadeur et du consul et de leurs 
subslituts. 

Consults sur l’interprfitation de cet article et sur 
l'usage etabli en pareille matifire, les premiers drogmans 
de l’Ambassade de France a Constantinople exprimfirent 
leur opinion dans des notes diverses dont cellc qui suit 
nous parait conlenir la juste appreciation des choses. 


Note 

En cas de crime ou de ddlit, tout individu pris sur le fait, 
auteur principal ou complice, est arrfite par l’agent de la force 
publique el conduit au postc le plus voisin ou un procfis-verbal 
est immediatement dresse. 

Si toutes les parties sont reconnues, aprfis coup, fit re fitran- 
geres, l’autorilfi locale remet les prfivenus aux mains de la 
Chancellerie dont ils relevent. 

S’il y a des Ottomans en cause et qu’un prfivenu arrfite par la 
police se pretende fitre etranger, avis est donnea l’autorite dont 
il prfitend relever, pour qu’elle envoie son dfilegufi et que 1’af" 
faire se poursuivc et s’instruise en sa presence, conformement 
a la procedure oltomane. 

La police s’empare habituellement des objets appartenanl a 
la personne arrfitee, et il ne saurail en fitre autrement, puisque 
la constatation du crime ou du delit depend, le plus souvent,dc 
cette recherche faite sur le prevenu. 

Les arrestations faites dans ces conditions de flagrant dfilit 
ont toujoursete considfirfies, nonpasseulementcomme un droit, 
mais commeun devoir pour l’autorite chargfiede maintenirl’or- 
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dre public et de veiller 4 la securite de la vie et des bicns des 
habitants du territoire. 

Dans le cas ou un etranger est prevenu d’avoirpris part 4 un 
crime ou a un debt dont la justice ottomane est dej4 saisie, la 
police prond,en plus, g6neralement, sur elle, d’arrfiter 1’inculpe 
dans la rue, si 1’occasion se rencontre; si clle a ses raisons de 
croireque l’inculpe qu’elle recherche depend d’une chancellerie 
elrang4re, elle prend soin tout au moins de ne pas ag-ir 4 l’insu 
du delegufi de cette chancellerie. 

Telle est la pratique journalise. 

Kn est-il de mftme lorsqu’il s’agit, non pas de crimes et de 
debts ordinaires et de droit commun, mais de faits el d’actes 
int4ressant directement ou indirectement la tranquillite et la 
siiret6 de 1’Etal? 

Des cas de ce genre se sont presentes rarement. A en juger 
par cc qui s'est fait dans une espice oil l’Ambassadc de France 
s’est trouvee mftlee, il y aquelques annees, la Porte ne s’est 
pas toujours reconnu le droit d’arrfiter en pleine rue un etran¬ 
ger sur lequel portent ses soup$ons. II s’agissait, 4 cette 6po- 
que, d'une tranie ourdie centre la personne d’Abdul-A/iz et 
d’un Franfais, ancien chef de la police secrete de Napoleon 111, 
qui dtait soupgonnii d’avoirla main dans le complot. L’Ambas- 
sadeur en fut prevenu par le grand Vizir et l'arrestation de 
Griscelli eut lieu directement par la police locale. 

I,a virite sur cette question de l’arrestation au grand jour de 
privenus etrangers est quo jamais le gouvernement imperial 
et les missions dtrangerrs n’ont fix6 d’un commun accord les 
limites exacles de leurs droits respectifs. L’autorite territorial 
s'est toujours arrogu le droit de prendre au collet tout individu 
prevenu, 4 ses yeux, d un dibit ou d’un crime, quel qu’en soit 
le caracti're. Les missions n’ont reconnu ce droit que dans le 
cas de flagrant dibit. En dehors de cette circonstance, elles se 
sont reserve le droit de tenir l’autorite responsable des conse¬ 
quences f4cheuses que pourrait avoir, le cas 4cheant, l’arres- 
tation puremeut vexatoire et arbitraire d’un de leurs natio- 
naux. 

Dans toutesces dispositions se manifesto la volontdlres 
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arret^e de la France de soustraire autant que possible ses 
nationaux a l’actiori de la police et de la justice locales; et 
dans les cas m£me oil des sujets ottomans sont en cause, 
de n’accepter encore cette competence qu’avec des garan- 
ties exceptionnelles. Cette defiance ne s’explique que par 
la difficult^ de laisser des Chretiens & la merci de la legis¬ 
lation du Koran, laquelle dififere si radicalement des lois 
europ^cnnes, quant au principe mSme des peines, a la 
nature des chatiments et aux formes de la procedure. 
Pour le meurlre, par exemple, le Koran infbgela peine 
du talion; mais, en general, la punition se borne a une 
reparation civile sur laquelle la victime ou ses h6ritiers 
peuvent transiger a prix d’argenl. On sait, en outre, que 
la legislation musulmanc ne connaft pas Taction publi- 
que. II n’y a plus lieu & une plainte, ni 4 la punition 
legale d’un crime ou d’un debt, quand la victime ou ses 
heritiers ont ete desinteresses par cette reparation pecu- 
niaire. L’autorile locale reste alors desarmee. Elle ne 
peut plus poursuivre l’eiranger coupable; et si les con¬ 
suls pretendent exercer contre celui-ci Faction publique 
qu’autorisc la loi franjaise, elle n’a nulle raison de s’y 
opposer. 

Cet etat de choses ressort de tout le passe de noire 
jurisprudence. Cependant, depuis la Capitulation de 1740 
et l’Edit de 1778, il y eut lieu de modifier profondemcnt, 
non pas l’esprit de notre legislation, mais la procedure 
a suivre par nos tribunaux consulates relativement 4 la 
poursuite et au jugement des contraventions, debts et 
crimes, commis par des Frangais dans le Levant et les 
pays barbaresqucs. La Revolution etait survenue, et, 4 
la suite de ses reformes politiques et sociales, il etait 
devenu necessaire en France, au commencement du 
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xix e siede, de refondre les principes du droit criminel. 
Les vieilles r6gles de procedure en mature penale, prati¬ 
ques jusqu’alors par nos tribunaux consulaires, ne 
pouvaient plus s’appliquer, et ces tribunaux, par suite, 
etaienl comme abolis. 

« L’instrument k l’aide duquel la justice etait rendue 
« & l’occasion de§ crimes commis sur le sol de la domi- 
« nation turque etant brise, on sc trouva sans moyen 
« de repression (r). » 

i ne telle situation, aussi deplorable pour la justice 
que pour la morale, ne pouvait que compromettre le pre- 
cieux privilege dc juridiction que nous assuraienl sur nos 
nalionaux les Capitulations passees avec les fitats musul- 
mans; car les Fran^ais coupables echappaient, dans les 
Echelles, A la repression de leurs lois. II y avail urgence 
k y rcmedier. 

On chercba k plusieurs reprises i lc faire. Sous la 
Ilestauration, en 1826, un projet de loi fut presente aux 
Cbambres pour reglcr l’instruclion et le jugement dcs 
crimes, debts et contraventions commis par les Franca is 
dans les fichelles. Mais le gouverneinent n’ayant pas 
donne de suite & ce premier projet, dej& adopte par la 
Chambre des Pairs, 1 ’ceuvre fut reprise en i 833 et 1 834 - 
()n s’y referait encore a l’fidit de 1778 pour maintes dis¬ 
positions qui en etaient conservees ; mais en y ajoutant 
quelques dispositions nouvelles empruntees au Code 
actuel destruction crimiuelle, afin de mettre cette legis¬ 
lation spedale et surannee mieux en rapport avec les lois 
moderncs. On fondit le lout ensemble, de maniere a en 
faire un Code complet de la matiere i l’usage de nos tri¬ 
bunaux consulaires. II en est resulte que 1’Edit de 1778* 

( 1 ) Rapport dc M. Parant, M emit cur du ao fevrier i836. 
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qui est rest6 en vigueur comme reglement pour les fonc- 
tions judiciaires des Consuls en matiere civile, demeure 
abroge, au conlraire, en ce qui concerne leur juridiction 
criminelle. La loi adoptee par les deux Chambres 
en 1 836 l’indique formellement: 

« Sont abrog 4 s les art. 3 g et suivants, jusques et y 
compris 1’art. 81 de l’&lit de 1778. » 

La nouvelle loi comprend 82 articles r£partis en six 
titres. Le premier est relatif a l’instruction, le second, 
au jugement des contraventions et debts, le troisiemc a 
la mise cn accusation, le quatrieme, au jugement des 
crimes, le cinquieme, aux peines, le sixtme renferme 
des dispositions generates (1). 

Cette loi de i 836 , qui r^forme la justice penaie de nos 
Iribunaux consulates dans le Levant, leur impose desor- 
mais des formes de procedure criminelle analogues a 
celles de la m&ropolc, en donnant au v pr^venus des 
garanlies conformcs & l’esprit gdn6ral de la legislation 
moderne. 

C’est ainsi qu’elle etablit, suivant la nature des infrac¬ 
tions, trois degres de juridiction. 

i° En matiere de contravention. Le Consul, faisant 
fonclions de juge de paix, juge seul les contraventions. 
Charge des r&glements de police dans la colonie, il lui 
apparlient d’en punir la violation par un jugement 
prompt et sommaire; 

2 0 En mature de delit. Les actes qui relevenlen France 
des tribunaux de police correctionnelle sont jug6s dans 
les Echelles par le Tribunal consulaire compose du Con¬ 
sul en quality de President, de deux assesseurs d('“sign<;s 
par lui, pour un an, parmi les notables r^sidant dans le 


( 1 ) V. Feraud-Giraud, II, p. 34o. 



• JUIWD1CTI0N CONSLLAIRE EN MATIERE PENALE S!55 

rcssort tie son Consulat, et du Chancelier de la residence 
rcmplissaut les fonclions dc greffier. 

!}" En re qui concerne les crimes , ils sont juges, non 
par le Tribunal consulairc du lieu ou iis ont ete commis, 
rnais par la premiere Cliambre et la Chambre des 
appcls de Police correctionnelle de la Cour d’Aix. En 
une mature aussi grave, ou le Consul n'a pas souvent 
sous la main tous les moyens de repression, le legislaleur 
a voulu def6rer les prAvenus A la justice de la metropole. 
Comme il est impossible cependant, aussi loin du theatre 
du crime, de soumettre aux juges un debat oral, on doit 
y suppler par l’information ecrite, entouree de toutes 
les garanties possibles. Ueja autrefois, quand les cours 
de justice en France etaient appelees a juger ainsi sur les 
seuls proces-verbaux d’instruction, le magistrat charge 
dc cette instruction, aprAs avoir re$u et consign^ par 
ecrit les depositions des temoins, devait rclire a chaque 
temoin sa deposition, en l’invitant, soit 4 y persister, 
soit a y apporter les changements qu’il croirait plus 
conformes A la verite. La loi de 1 836 , non seulement a 
mainlcnu cette formalite du recolement; mais encore, 
comme les anciennes ordonnances, elle exige que le pre- 
vcnu soit confronte par le juge instrucleur avec chaque 
temoin; que cc dernier declare si le prevenu present 
est bien celui dont il a entendu parler ; que la declara¬ 
tion du temoin soit lue au prevenu; que celui-ci puisse, 
par l’organe du magistrat instructeur, provoquer chez 
le temoin l’edaircissement des faits ou ^’explication de 
ses declarations, dont il puisse sc servir lm-mAme pour 
se justilier ; que pared lenient, s’il y a plusieurs prA 
venus, ils soient confrontes les uns avec les autres, apres 
avoir Ate separement recoles dans tous leurs interroga- 
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toires. C’est au consul qu’incombe cette inslruction 
prdalable. 

A toutes ces guaranties accorddes aux prdvenus par les 
anciennes ordonnations, la loi de 1 836 ajoute la facultd 
pour le prdvenu de se faire assister d’un conseil lors de 
la confrontation. A son ddfaut, le consul peut mdme lui 
designer un conseil d’office, et pleine libertd est laissde 4 
I’accusd de confdrer avec ce conseil (i). 

Les formalitcs de 1 ’instruction une fois achevees, le 
tribunal consulaire se rdunit et ddlibdre sur le caractdre 
ddliclueux ou criminel de 1’afFaire qui lui est soumise ; si 
ce dernier caractdre lui est attribud, elle est renvoyde 
devant la Cour d’Aix. 

II convient d’ajouter que quand cette loi de i 836 fut 
discutee, on dernanda que les procds criminels destinds a 
dtre rapportds en France pour y etre jugds, au lieu d’dlre 
ddfdrds aux Chambres de la Cour d’Aix, fussent, selon 
le droit commun, sounds 41 a Cour d’assises de Marseille. 
Mais cette proposition fut dcartde. Car pour juger une 
affaire criminelle loin des lieux o 4 les faits s’dtaient 
passds, en 1’absence de tdmoins, etseulement d’aprds une 
procddure dcrite, il n’dtait pas possible de faire intervenir 
l’dlement du jury. Cette difficultd pourtant n’a pas arrdtd 
le ldgislateur beige qui, par une loi de i85i, a ddfdrd 4 
la Cour d’assises du Brabant les inculpds de crimes 
commis en pays de non-chrdtientd, et a assurd ainsi 4 
ceux-ci toutes les garanties qu’ils auraient trouvdes dans 
leur patrie pour la procddure criminelle. 

L’ensemble des Capitulations conclues par la Porte, 
avec la France d’abord, ensuite avec les diverses puis- 


(i) V. Feraud-Giraud, I, p. 76. 
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sances chr6tiennes de l’Europe, el qui constituent aux 
Strangers celte situation privilege, ont toujours ete, et 
restent encore aujourd’hui 4 galement en vigueur dans 
toute l’6tendue de l’Empire ottoman, aussi bien dans ces 
provinces qui ne se rattachent plus maintenant 4 la Tur- 
quie que parun lien fort 14 che de suzerainet 4 , que dans 
celles qui sont vraiment turques par leur dependance 
immediate du sultan, par leur esprit et par leurs mceurs. 
Cette extension du regime des Capitulations a tout l’Em- 
pire a 6t6 de nouveau rappel 4 c par l'art. 9 du traits du 
20 novembre i 838 et par l’art. 17 du traits de commerce 
du 29 avril 1861 : 

« Le present traits, y est-il dit, sera exdcutoire dans 
« toutes les provinces de PEmpire ottoman, c’est- 4 -dire 
« dans les possessions de S. M. I. le Sultan, situ 4 es en 
« Europe et Asie, en figypte et dans les autres parties de 
« l’Afriquc appartcnant 4 la Sublime Porte, en Servie 
« et dans les Principality Unics de Moldavie et de Vala- 
« cbie.» 

Nous aurons lieu de faire ressortir plus loin les modi¬ 
fications que le temps et les 4 v 6 nemcnts politiques ont 
apport^es aux dispositions de cet article. II suffit de faire 
observer ici que les Capitulations obtenues de la Porte 
obligeaicnt toutes les provinces soumises 4 sadomination, 
tant que cctte domination 6tait reconnue par les Puis¬ 
sances. On verra dans la troisi 4 me partie de ce livre que 
des Capitulations analogues avuient 6te aussi conchies 
par la France avec les divers fitats Barbaresques qui 
s’dtalcnt sur le rivage septentrional de l’Afrique, comine 
le Maroe, Tripoli, Alger, Tunis. Mais en Alg 4 rie la con- 
qiu'te de la France, cn Tunisie, Ftkablissement de son 
protectorat, dans la plupart des provinces des Balkans, 
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en figypte, a Chypre,en Serbie et en Herzigovine, I’im- 
mixtion des puissances europ^ennes ont plus ou moins 
transform^ la legislation international. 11 y a done lieu 
d’etudier separement les conditions de legislation parti- 
culierc qui affectent ces divers fitats dans leurs rapports 
d’administration interieure ou exterieure. 



VIII 


Lea r*formes de la Tnrquie. 


Le regime des Capitulations a constitu6 pour l’Empire 
ottoman vis- 4 -vis des puissances europ^ennes avec les- 
quelles il est en rapport, une situation exceptionnelle qui 
a fini par devenir aussi humiliante par son amour- 
propre, que g^nante pour son administration int^rieure. 
Non seulement les sujets Strangers £taient admis, en 
Turquie, au b6n£fice d’immunit^s particuli6res, mais les 
propres sujets de la Porte 6taient eux-m6mes appel^s 4 
profiter d’une situation non moins particultere, er6ee <\ 
desseinpar certaines puissances inldress^es & s’immiscer 
dans les affaires interieures de ce pays. 

L’origine de la protection des ra'ias constitue un des 
chapitres les plus caract^ristiques de cette sorte d’abdi- 
cation de la souverainet^ territoriale. Elle fut imposde 
par la Russie en 1770, au terme de sa campagne victo- 
rieuse en Bessarabie. La Porte, contrainte de signer 
la paix de Kulchuck-Kainardgi, avait consenti k etablir 
une sorte de protectorat sur ses sujets ortliodoxes en 
faveur de la puissance victorieuse. L’art. 7 de ce traits 
stipule que « la S. Porte promet une ferine protection 4 
la religion chr^tienne et & ses eglises et admet la Russie 
4 lui Jaire des representations , qui seront 6cout£es avec 
attention, en faveur de I’iglise gr^co-russe de Galata ». 
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L’art. 8 se r£fere aux Lieux-Sainls et parl’art. 17, relatif 
aux chr6tiens de l’Archipel, la Porte « promet que la reli¬ 
gion chr 4 tienne ne sera plus jamais expos^e 4 aucune 
persecution, si minime qu’elle soit, que les habitants ne 
seront plus emp6ch6s de r6parer et d’ddifier des 6glises 
de cette religion. » 

Le trait6 de.Kutchuck-Kainardgi fut confirm^ en 1812 
par le traits de Bucharest et en 1829 par le traits d’An- 
drinople. II convient de faire ici remarquer que si la 
guerre de Crim6e 6clata en i 854 , ce fut sur le refus de la 
Porte de reconnattre la validity de I’art. 7 du traits de 
Kutchuck-Kainardgi, etque la France et l’Angleterre, en 
s’y associant, voulurent surtout supprimer le monopole 
de la Russie dans la protection des raias. 

Mais cette intrusion des puissances dtrang^res jusquc 
dans leressort de son administration int^rieure avail enfin 
^claird la Porte sur la portae de ses complaisances et de 
ses concessions. Elle sentit le besoin de ressaisir, sur son 
territoire, au moins une partie de son autoritd ainsi ali6- 
n6e. Pour l’obtenir, elle s’efforgad’enlrer dans le concert 
des nations et, dans ce but, de s’initier autant que pos¬ 
sible k la civilisation europ6enne, de reformer son admi¬ 
nistration, de s’adapter aux lois des nations policies, tout 
au moins dans les r&glements de son droit international. 
« La Turquie, dit F^raud-Giraud, en prenant place dans 
« le concert europeen, a dd entrer dans des voies nou- 
« velles et faire des concessions dictties par les bcsoins 
« de la society europ6enne a laquelle elle ne refusait 
« plus de s’allier.Cesconcessions, d’une nature toute dif- 
« ferente de cedes qu’ont sanctionn^es dans le temps les 
« Capitulations, inspires par des id6es de fusion alors 

que les autres naissaient du besoin de l’isolement, ces 
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« concessions, qui tendent 4 se d4velopper meme en 
« rnenaranl les autres, pr 4 sentent un tr 4 s grand int6r£t 
« pour les Strangers de passage ou en residence dans 
a les Echelles (i). » 

Danscelte Evolution presqnecontemporaine del’Empire 
ottoman pour se rapproclier de I’Europe civilisee, le 
Ilatti-ScheriJ de Gulhane du 3 novembre 1 83 g et le 
Hatti-Humai/oum da 18 fevrier i 856 sont deux dates 
memorablcs, car elles semblent ouvrir une ere nouvelle 
a l’histoire du droit international prive dans les Echelles 
du Levant. 

C’est une revolution, en effct, qui s’op 4 re alors, au 
moins 4 la surface, dans les institutions de la Turquie. 
Mahmoud II, vers la fin de son regne, avail commence 
cette teuvre de regeneration de l’Empire.En m£me temps 
qu’il organisait et disciplinait ses troupes 4 1 ’europeenne, 
il puhliaiten i 83 g un firman dans lequel il garanlissait 
A tous ses sujets la liberie des cultes et il preparait, par 
une centralisation neccssaire, I’assiette d’unc nouvelle 
organisation politique, administrative, judiciaire et finan- 
ciAre. 11 laissa, en mourant, 4 son fils Abdul-Medjid le 
soin d’accomplir la reforme par lui con^ue. 

Le Ilatti-Scherif, proclam A par ce dernier dans la 
plainede Gulhane, le 3 novembre i 83 i>, pose les bases 
d'un nouveau droit public ottoman (2). Dans cette cons¬ 
titution solennelle, le Sultan assure 4 tous ses sujets 
desormais, sans acception de religion : 

i» Une entierc securite, quant a la vie, 4 leur honncur 
et 4 leur fortune ; 


( 1 ) Firaurt-Giraud, II. p. a5g. 

(a) V. le A tontitur du 19 novembre 1839 . 



262 LE REGIME DES ('APITl'EATIONS 

2° Un mode equitable pour l’assiette et la perception 
r^guliere des impdts ; 

3 ° Une repartition egale des charges militaires, soit 
pour la levee des soldats, soit pour la dur£e du service. 

Bientdt apres, le Tanzimat, ou Gharte d’organisation, 
rendit le Hatti-Scherif obligatoire dans toutes les provin¬ 
ces de l’Empire. 

L’Europe put se faire un instant illusion sur la vertu 
de ces reformes et croire que, par ses efforts pour se rap- 
proclier de la civilisation chreiienne, l’Empire ottoman 
allait se regen6rer. Lesjeunesgens destines auxfonctions 
publiques etaient eleves en pays chretien ; des ecoles 
etaient fondees ; on s’habillait 4 l’europeenne ; avec les 
costumes, les usages sociaux paraissaient changes. Mais 
cette transformation si laborieuse restait 4 la surface. 
Quclqu’effort que tenterent les gouvernants, ils se heur- 
tercnt contre une force d’inerlie et des prejuges invinci- 
bles. Cependant, en execution du Hatti-Scherif de i 83 p, 
on essaya d’ameiiorer k Constantinople et dans les villes 
les plus considerables de l’Empire, 4 Smyrne, Beyrouth, 
Alexandric, le Caire, les Tribunaux mixtcs de com¬ 
merce, charges de vider les litiges entre lessujets ottomans 
et les Europeens, et qui se composerent de fonctionnai- 
res de la Porte et de negociants etrangers, choisis par 
les legations. Ces tribunaux ameliores commencerent k 
fonctionner en i846. 

L eHatti-Humayoum du i8fevrier i 856 renouvela avec 
edat et confirma solennellement les promesses du Hatti- 
Scherif deGulhane. Au lendemain de la guerre de Crimee, 
la Turquie, sauvee par la valeur des armes franchises, 
voulut tenter un nouvel effort pour se rapprocher des 
Puissances occidentales et se montrer capable, par ses 
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institutions, d’etre admise dans ie Droit public europden. 
Par ce nouveau firman, le Sultan assure done a lous les 
sujets de l’Empire, sans distinction declasse ni de culte : 

i° Toutes les garanties pour la s6curit6 de leurs per- 
sonnes, de leurs biens et de leur honneur ; 

2° Le libre exercice pour chacun de sa religion ; 

3 ° L’admission egale detous ses sujets, quelle que soit 
leur nationalite, auxemplois publics et aux ecoles civiles 
et militaires du Gouvernement ; 

4 ° La soumission des sujets chrdtiens et des autres 
rites non musulmans, au service militaire et leur admis¬ 
sion dans Parmee, au m6me titre que les musulmans ; 

5 ° L’^galite de lous devant PimpOt ; 

6 ° La reorganisation plus complete des tribunaux 
mixtes, pour juger toutes les affaires commerciales, cor- 
rectionnelles et criminelles entre musulmans et sujets 
chr&iens ; 

7° La promulgation, a l’usage de ces tribunaux, de 
codes assortis pour en edairer les devoirs et en rdglcr 
la procedure (i). 

Dans cette seconde Gharte, qui confirme et complete la 
premiere, il n’est pas de promesse que le Sultan, dans 
son d^sir de se concilier la confiance de PEurope et dans 
sa bonne volontd de relever son Empire,ne prodigue aux 
rai'as ou chrtitiens sujets de la Porte pour lesdoter d’une 
organisation digne des nations civilisttes. 

Cette organisation etait, du reste, commands par les 
circonstanees. Le Congrds de Paris allait se reunir pour 
rtlgler la situation nouvelle que la guerre de Crim^e avail 
faite aux divers Etats. Au eours des hostilit^s, les Puis¬ 
sances neutres, pour arn'ter les pretentions moscoviles, 

(i) V, Kcraud-Uiraud, i, p. 56. 
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avaient d 6 j& formule quatre articles dits de garantie. Les 
2 ' et 3 e articles se referent & la liberty du Danube et 4 
la mer Noire. Les art. r er el 4° ont trait au protectorat 
de la Russie sur les Principaut&s et A la protection des 
chr^tiens orthodoxes. La France, l’Angleterre et 1’Autri- 
che voulurent ainsi supprimer le droit d’intervention de 
la Russie dans la protection des rai'as et am^Iiorer le sort 
des interesses, d’ou le Hatti-Humagoum de i855, qui de- 
vail eflacer,par le traits de Paris de 1 856,1’ingercnce des 
Puissances etrang&res en faveur des sujels du Sultan. 

L’art. 9 du dit trait 6 dil : 

« S. M. I 1 , le Sultan, dans sa constante sollicitude pour 
le bien-<Hre de ses sujets, ayant octroy^ un firman qui, 
en anudiorant leur sort, sans distinction de religion ni de 
race, consacre ses g^nereuses intentions envers les popu¬ 
lations chr&icnnes de son Empire, et voulanl donner un 
nouveau t^moignage de ses sentiments & cel 6 gard, A r 6 - 
solu de communiquer aux puissances contractantes le dit 
firman, spontandment 6 mand de la volont^ souveraine : 

« Les puissances contractantes constatent la haute va- 
leur de celte communication.il estbien entendu qu’elle 
ne saurait, en aucun cas, donner le droit aux dites puis¬ 
sances de s’immiscer soit collectivement,soit s 6 par 6 ment, 
dans les rapports de S. M. le Sultan avec ses sujets, ni dans 
l’administration int^rieure de son empire. » 

La Porte alia plus loin et r^clama non seulement 
contre cette ing^rence, mais aussi contre le privilege, 
qu’elle avait jadis accord 6 aux Strangers, d’etre r£gis par 
leslois de leur pays. Maintes fois d 6 j&, le gouvernement 
imperial s’^tait elcv£ contre la juridiction exception- 
nelle que des capitulations d’un autre Age attribuaient 
aux Consuls sur son territoire, et demandait que cette 
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juridiclion ful d^sonnais abolie, ou du moins restreinte, 
afm qu’elle put reconqu6rir 1c legitime exercice de sa 
souvcrainete dans scs Etats. Aujourd’hui qu’elle 4 tait en¬ 
tree dans le concert politique europeen et que par son 
rt*cent llatti-Humayoum elle avait reconnu les principes 
fondamcnlaux du droit international admis par les puis¬ 
sances de l’Europe, les privileges stipules par les an- 
ciennes Capitulations dans des conditions si dissem- 
blables avaient-ils encore leur raison d’etre? Le 25 mars 
iSuG, la question fut soulev 4 e par les pl 4 nipotentiaires 
reunis au Congres de Paris. 

Les pretentions de la Turquie renconlr6rent quelque 
faveur. Le comtc Clarendon, appuy£ par le comte Wa- 
lewski, fit observer que,du moment que la Turquie etait 
appelde 4 entrer dans le syst6mc politique de 1 ’Europe, 
les puissances contractantes dcvaienl cherclier a s’cnlen- 
dre pour mettre les rapports de leur commerce et de 
leur navigation en harmonic avec la situation nouvelle de 
l’Enipire ottoman. Le comte Cavour fut un des plus em¬ 
presses a entrer dans ccs vues; il ajouta avec vivacity quo 
l’anarcbie qui rdgnait dans les rapports des etrangersen 
Turquie ddrivait de stipulations ndcs d’une situation 
exceptionnellc. Deson cote, Ali-Pacha,lc plenipotentiaire 
ottoman, attribua les difficulty qui entravaienl les rap¬ 
ports commerciaux de la Turquie et Taction du gouver- 
nement, 4 des conventions surann 4 es; et il s’atlacha 4 
d4montrer que les Capitulations nuisaient aux etrangers 
eux-m4mes,parce qu’ellcs constituaient unc multiplicity 
de gouvernements qui arr4taient 1’inlervention et le pou- 
voir de Tadministration locale, et opposaient un infran- 
chissable obstacle 4 toutes les ameliorations. Le baron 
de Bourqueney, cependant, tout en reconnaissant qu’il y 
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avait lieu d’aviser,demanda qu’on v apporl&l une grande 
circonspection, de fa£on a proportionner les concessions 
aux reformes serieuses inlroduites par la Turquie dans 
son administration. 

Le protocole de 1 856 s’expriine ainsi 4 ce sujel : 

« M. le baron de Bourqueney et les aulres pfenipo- 
« tenliaires avec lui reconnaissent que les Capitulations 
« r^pondent a une situation a laquelle le traife de paix 
« tendra n6cessairement4 mettre fm,et que les privileges 
« qu’elles stipulent pour les personnes circonscrivent l’au- 
« lorife de la Porte dans des limites regrettables; qu’il 
« y a lieu d’aviser 4 des temperaments propres a tout 
« concilier; mais qu’il n’est pas moins important de les 
« proportionner aux reformes que la Turquie introduil 
« dans son administration, de maniere 4 continuer les 
« garanties necessaires aux eirangers avec celle,s qui 
« naltront des mesures dont la Porte poursuit I’appli- 
« cation (i). » 

Apr4s ces explications,les Plenipotentiaires reconnurent 
unanimement la necessite de reviser les Capitulations qui 
fixent les rapports commerciaux de la Porte avec les 
autres puissances, ainsi que les conditions des etrangers 
r4sidant en Turquie; etils exprimerent le voeu qu’4 cet 
effet une Conference fet ouverle 4 Constantinople, apr4s 
la conclusion de la paix. Maisce voeu devaitrester encore 
une fois sferile. Ce ne fut qu’un incident diplomatique. 
Au moment de s’ex6cuter, on s'arr4ta devant les difficul- 
tes d’une solution pratique. La legislation civile des mu- 
sulmans, en effet, est trop compliquee de leur loi reli- 
gieuse pour que les Europens y puissent 4tre soumis sans 
reserve ni garantie. Le Koran est fait pour la socfele inu- 

(i ) V. Foraud-Giraud., I, p. 56. 
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sulmaue;si I’on cntrc dsns Is voic des renonciations par- 
tielles aux privileges de juridiction dont les Europeens 
avaient joui jusqu’a present, on ajoute a la confusion 
actuelle, et l’on ne fait que multiplier les difficulties. 

Aussi, malgr 6 les esperances que la Porte avaitcon^ues 
d’apr 6 s les declarationsbienveillantes des Ptenipotentiai- 
res, les Capitulations ont ete maintenues. Elies ont meme 
encore et 6 confirmees par les traitds posterieurs. C’est ainsi 
que le traits conclu entre la Turquie et la Prance, en date 
du 29 avril 1861 , debute par cetle declaration formelle : 

« Tous les droits, privileges et immuniles, qui ont etc 
« confers aux sujets et aux Mtiments fran$ais par les 
« Capitulations et les trails anterieurs, sont confirmes, 

« 4 l’exceplion des clausos desdits trails, que le present 
« traite a pour objet de modifier. » 

Or, parmi ces modifications, il ne s en trouve aucune 
concernant la juridiction. Dans les traites conclus a peu 
pr 6 s a la meme 4poque par la Porte avec PAngleterre, 
Tltalie, la Russie, PAutrichc, les Etats-Unis, la Prusse et 
le Zollverein, meme clause maintenant expressement la 
confirmation des privileges assures k leurs nationaux par 
les Capitulations anterieures ( 1 ). 

On ne s’explique ces restrictions que par la perception 
neltedel’incompalibilite absolue entre la civilisation clire- 
tienne et les mceurs musulmanes. La Turquie pourtant 
avait apporte ici A realiser ses promesses de reformes, plus 
de Constance et de sincerite qu elle n’avait fait a aucune 
epoque de son hisloire. Ainsi, le Sultan, appreciant 1 uti- 
lite des Tribunaux mixtes de commerce et des Tribunaux 
mix les de police etablis a Constantinople, a Sinvrne, a 
Ueyroulb, a Alexandra- et au Caire, temoignait,des i 8 ."*A, 

(1) Oavini, p. 104. 
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dans un firman, de l’intention qu’il avait d’en elendre le 
bienfait aux aulres parties de son Empire (i). Ainsi en¬ 
core en 1857 , il accordait & tous les colons Strangers qui 
viendraient s’Stablir dans les pays de sa domination, non 
settlement deslots de terre 4 cultiver,avec exemption plus 
ou moins proIongSe d’impdt et de service militaire, mais 
encore une pleine liberty dans l’exercice de leur religion, 
a la condition de devenir sans reserve sujets de l’Em- 
pire ( 2 ). 

Dans le Hatti-IIiimaijoum de i856, le Sultan avait 
meme StS jusqu’a promeltre d’autoriscr enfin les Stran¬ 
gers 4 acquSrir et 4 possSder des « propriStSs immobiliS- 
res » en lerritoire ottoman. 

« Comme les lois, disait-il, qui rSgissent I’achat, la 
« vente et la disposition des propriStSs immobilifcres sont 
« communes 4 tous les sujets de mon Empire, il pourra 
« etre permis aux Strangers de possSder des propriStSs 
« foncieres dans nos Etals, en se conformant aux lois et 
« aux rSglements de police, en acquittant les mSmes 
« charges que les indigenes, et aprSs avoir pris 4 ce sujet 
« des arrangements avec les puissances StrangSres. » 

C’etait la une immense concession faite par le Com- 
mandeur des croyants et qui avait dti vivement blesser 
le fanatisme des ulSmas. Car la propriStS fonciSre en 
Turquie rentre dans le droit religieux. L’infidele esl 
expressSment exclu de la Terre du Proph&tc. Cependant, 
si, en droit, des EuropSens n’y pouvaient possSder aucun 
immeuble, nous avons dit prScSdemment qu’en fait la 
loi musulmane Stait souvent SludSe 4 cet Sgard. Ce 
n’Staient pas seulement des Stablissements religieux qui 

(t) V. Feraud-Giraud, I, p. 307. 

(3) V. Monitevr du 4 avril >857, p. 374. 



LES REKORMES DE LA TURQriE 


269 


y acqu^raient des propri^l^s, mais encore des particuliers 
parvenaient k le faire au moyen de prete-noms lures, ou 
encore en se faisant passer pour Turcs eux-memes; si 
Lien que lorsque la loi de 1867 , substituant le droit au 
fait, autorisa enfin les Strangers k acqu^rir des immeubles 
sur le territoire ottoman, la Porte, dans une circulaire 
qui suivit la loi, permit aux ytrangers qui s’dtaient 
donnas pour sujets ottomans afin d’obtenir des titres de 
propri 6 tes, d’y changer ces titres contre des titres nou- 
veaux 011 ils reprenaient Ieur vraie nationality. 

Qu’on remarque cependant que cette loi, qui enfin 
tenait les promesses du Ilotti-Humayoum de i856, 
s’ytait fait atlendre jusqu’en 1867 . Tandis que les 
Puissances europyennes, dans Pinlervalle, pressaient le 
sultan d’accomplir la ryforme annoncye, celui-ci ajour- 
nait toujours, dans l’espoir d’amener les Puissances & 
modifier en ychange, de leur c 6 ty, les Capitulations. 
Pouvait-il, en effet, disait-il, accorder le droit de pro¬ 
priety sur le sol de l’Empire k des populations qui ne 
relevaienl pas de son autority et n’ytaient pas soutnises 
k ses lois? Toutefois, k la rydamation d’Ali-Pacha du 
3 oclobre 1862 , les ambassadeurs, par une note collec¬ 
tive ou ils maintenaient loutes les garanties assumes 
aux ytrangers par les trails antyrieurs, rypondirent que 
ces immunitys pouvaient parfaitement a leurs yeux se 
conrilier avec les droits dc l’autority territoriale. 

Devant la rysistance unanime des Puissances, la Porte 
dut cyder. Dans Part. i.® r du firman de 1867 , il est dydary 
que les ytrangers sont admis 4 acquyrir des immeubles 
(Mi Turquie au myme litre que les musulmans, a l’excep- 
tion cependant de la province du « Hedjaz ». On eom- 
prend l’exception stipuiye pour le Hedjaz, la patrie 
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da Prophfete, dont les villes saintes de M^dinc el de 
la Mecque conservent les souvenirs. Pouvait-on y tol^rer 
la presence de 1 ’infidfele ? Cette pens6e edt r£volt6 les 
sentiments religieux de tout l’lslam. Le mSme firman 
stipule, en outre, par l'art. 5 ,que les sujets Strangers ne 
pourront b^neficier de cette loi que lorsque leurs gou- 
vernements respectifs aurontadh6r£ aux propositions de 
la Porte pour I’exercice du droit de propri6t£. En conse¬ 
quence de cette disposition, un protocole fut sigmi 
Fannie suivante (9 juin 1868) entre la France et la Tur- 
quie pour constater leur entente 4 ce sujet. Ce protocole 
a une port6etrop considerable pour qu’il soil permis de 
n’en citer que des extraits. En voici la teneur in extenso: 


Protocols da 9 jain 1868. 

S. M. 1 ’Empereur des Frangais et S. M. le Sultan, ddsirant 
constater, par un acte special, l’entente intervenue entre eux 
sur l’admission des sujets frangais en Turquie au droit de pro- 
priete immobilize concede aux Strangers par la loi promul¬ 
gate en date du 7 Sefer 1284, ont autorise (suivent les noms) 
a signer le protocole dont la teneur suit : 

La loi qui accorde aux etrangers le droit de propriet 6 immo- 
biliere ne porte aucune atteinte aux immunites consacr 6 es par 
les traites et qui continueront 4 couvrir la personne et les biens 
meubles des 6 trangers devenus proprietaires d’immeubles. 

L’exercice de ce droit de propritte devant engager les etran¬ 
gers a s’etablir en plus grand nombre sur le territoire ottoman, 
le Gouvernement imperial croit de son devoir de prevoir et de 
prevenir les difficultes auxquelles l’application de cette loi pour- 
rait donner lieu dans certaines locaTitts. Tel est l’objet des 
arrangements qui vont suivre. 

La demeure de toute personne habitant le sol Ottoman riant 
inviolable et nul ne pouvant y p 6 netrer sans le consentement 
du mattre, si ce n’est en vertu d’ordres emanes de 1 ’autorite 
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competente et avec I’assistance du magistrat ou fonctionnaire 
■nvesti des pouvoirs nAcessaires, la demeure du sujet Atranger 
est inviolable au mAme titre, conformAment aux traites, et les 
agents de la force publique ne pourront y pAnAtrer sans 1 assis¬ 
tance du consul ou du dAlAguA du consul d’ou relive cet Atran- 

g er - 

On entend par demeure la maison d’habitation et ses atte- 
nants, c’est-4-dire les communs, cour, jardin et enclos con- 
tigus, A l'exclusion de toutes les autres parties de la propriAtA. 

Dans les locality Aloignees de moins de 9 heures de la resi¬ 
dence consulaire, les agents de la force publique ne pourront 
pAnAtrer dans la demeure d’un Atranger sans l'assistance du 
consul, comme il est dit plus haut. De son cdtA, le consul 
est tenu de prAter son assistance immediate 4 l’autorite locale, 
de telle sorte qu’il ne s’Acoule pas plus de 6 heures entre l’ins- 
tant ou il aura ete prAvenu et l’instant de son depart ou du de¬ 
part de son delegue, afin que l’action de l’autorite ne puisse 
jamais fitre suspendue durant plus de 24 heures. 

Dans les locality AloignAes de 9 heures ou de plus de 9 heures 
de marche de la residence de l’agent consulaire, les agents de 
la force publique pourront, sur la requisition de lautoritA locale 
et avec l’assistance de trois membres du conseil des anciens de 
la commune, pAnAtrer dans la demeure d’un sujet Stranger sans 
Atre assists de l’agent consulaire; mais seulement en cas d’ur- 
gence et pour la recherche ou la constatation du crime de 
meurtre, d’incendie, de vol 4 main armAe ou avec effraction 
ou de nuit, dans une maison habitee, de rebellion armAe et de 
fabrication de fausse monnaie, et ce, soit que le crime ait ete 
commis par un sujet Stranger ou par un sujet ottoman, et soit 
qu’il ait eu lieu dans 1 ’habitation de l’etranger ou en dehors de 
cette habitation et dans quelque autre lieu que ce soit. 

Ces dispositions ne sont applicables qu’aux parties de la 
propriety qui constituent la demeure telle qu’elle a Ate dAfinie 
plus haut. En dehors de la demeure, Taction de la police 
s'cxereera librement et sans rAserve; mais dans le cas ou un 
individu prAvenu de crime ou de dAlit serait arrAtA et que ce 
prAvcnu serait un sujet Atranger, les immunitAs attachAes 4 sa 
pursonne devraient Atre observAes 4 son Agard. 



178 LE REGIME DES CAPITULATIONS 

Le fonclionnaire ou officier charg‘d de l'accomplissement de 
la visite domiciliaire dans les circonstances exceptionnelles d6- 
terminfees plus haut et les membres du conseil des anciens qui 
I’assisteront, seront tenus de dresser proc6s-verbal de la visite 
domiciliaire et de le communiquer imm&liatement ii 1 autoritfe 
superieure dont ils reinvent, qui le transmettra elle-m6me et 
sans retard 4 l’agent consulaire le plus rapproche. 

Un rfeglement special sera promulgu6 par le S. Porte pour 
determiner le mode d’action de la police locale dans les cas pre- 
vus plus haut. 

Dans les locality distantes de plus de 9 heures de la residence 
de l’agent consulaire et dans lesquelles la loi sur 1 organisation 
judiciaire du vilayet sera en vigueur,les sujets etrangers seront 
jugcs, sans l’assistance du delegu6 consulaire, par le conseil 
des anciens remplissant les fonctions de juge de paix et par le 
tribunal du caza, tant pour les contestations n’excddant pas 
1.000 piastres que pour les contraventions n entratnant pas la 
condamnation a une amende de 5 oo piastres au maximum. 

Les sujets Strangers auront, dans tous les cas, le droit d in- 
terjeter appel par devant le tribunal du sandjak des sentences 
rendues comme il est dit ci-dessus, et l’appel sera suivi et juge 
avec l’assistance du consul, conformement aux traitSs. 

L’appel comprendra toujours 1 ’exScution. 

Dans tous les cas, 1 ’exScution forcSe des sentences rendues 
dans les conditions determines plus haut ne pourra avoir lieu 
sans le concours du consul ou de son delSguS. 

Le Gouvernement imperial Sdictera une loi qui determinera 
les rfegles de procedure k observer par les parties dans Impli¬ 
cation des dispositions qui precedent. 

Les sujets Grangers, en quelque locality que ce soit, sont 
autorises a se rendre spontanement justiciables du conseil des 
anciens ou des tribunauxdes cazas, sans l'assistance du consul, 
dans les contestations dont l’objet n’excMe pas la competence 
de ces conseils ou tribunaux, sauf le droit d’appel par devant 
le tribunal du sandjak, ou la cause sera appelee et jug6e avec 
l’assistance du consul et de son d£l£gu6. 

Toutefois, le consentement du sujet Granger a se faire juger, 
comme il est dit plus haut, sans l'assistance du consul, devra 
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fttrc domic par dcrit ct prealablemeut a toute procedure. 

II est Lion entendu que Unites ces restrictions ne concernent 
point les proems qui ont pour objet une question de propriety 
imrnobilifere, lesquelsseront poursuivis et juges dans les condi¬ 
tions etablies par la loi. 

Le droit de defense et la publicite des audiences seront assu¬ 
res en toute mature aux etrangers qui comparaftront devant 
les tribunaux ottomans, aussi bien qu’aux sujets ottomans. 

Les arrangements qui precedent resteront en vigueur jusqu’a 
la revision des anciens trails, revision sur laquellc la S. P. se 
reserve de provoquer ulterieurement une entente entre elle et 
les pouvoirs amis. 

En foi de quoi, les plenipotentiaires respectifs ont signe le 
present protocole et y ont apposfe le sceau de leurs armes. 

Fait a Constantinople, le 9 fi jour du mois dc juin 1868. 

Signe : P. Bouree. 

Fuad. 

Ce protocole a principalement pour but d'ouvrir aux 
Fran^ais Facets des ressources 6conomiques de la Tur- 
quie, par l’acquisition de propri6t6s et d’immeubles qui 
sont une des formes de la richesse de ce pays. En assi- 
milant ses nationaux, devenus propri^taires, aux sujets 
du Sultan, la France s’etait pli6e a une exigence contraire 
it ses traditions, mais elle avait compris que c’6taitl& une 
des conditions essentielles acette extension de faveur. Les 
immunity prt$vues par les Capitulations sont sans doute 
expressdment maintenues et r£serv6es par ce protocole. 
Mais en ce qui concerne la propri^te fonctere, les Fran^ais, 
quelles que soient d’ailleurs leurs immunity, sont sou- 
mis, it partirde 1868, au payement de tousles irnpdts sur 
les immeubles, ils sont obliges de se conformer aux lois 
et r£glements de police qui r6gissent la matiere; et pour 
les contestations immobilieres, ils sont justiciables des 
tribunaux ottomans. 


18 
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C’esl un principe de droit commun, en effet, que les 
iinmeubles, m4mc poss 6 d 4 s par des Strangers, sont regis 
par la loi territoriale. II n’ 4 tait pas possible, malgrtS la 
defiance qu’inspire la justice turque, que les contesta¬ 
tions de cette nature fussent soustraites aux tribunaux 
ottomans et d 4 f 4 r£es aux tribunaux consulates. Cer- 
taines Puissances cependant ne consentirent qu’avec 
peine 4 cette concession. La France avait sign 4 le proto¬ 
cole d6s 1868; mais la Russie n’v apposa sa signature 
qu’en 1873 et les Etals-Unis qu’en 1874. 

Assur 4 ment, la loi de 1867, accepts successivement 
par toutes les Puissances, est une derogation imporlante 
au systeme general des Capitulations. Jusqu’alors, en 
effet, l’Empire ottoman, dans ses traites avecles puissan¬ 
ces chretiennes, etait consider comme un pays a part, 
reste en dehors de la civilisation et du droit international 
prive. Toutes les concessions qu’on lui imposait consa- 
craient l’isolement des etrangers au milieu des popula¬ 
tions mahometanes, et les abritaient contre les lois du 
pays. Mais apres les reformes de la Turquie destinees a 
lui donner une place dans la famille des nations euro- 
pdenncs, les traites, au lieu de tendre 4 maintenir les 
demarcations et 4 souligner les divergences, semblenl 
s’inspirer, au contraire, de la pensee de rapprocher des 
hommes qu’une communaute d’interfits a mis en rapport 
les uns avec les autres et force 4 vivre dans un commerce 
journalier. 

II faut cependant faire observer que, louten maintenant 
formellement le principe si essentiel de I’inviolabilite du 
domicile des Fran^ais etablis en Turquie, le protocole du 
9 juin 1868 apporte une importante restriction 4 ce prin¬ 
cipe en ce qui concerne les Fran^ais 41 oign 4 s de leur cir- 
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conscription consulaire. L’art. 70 de la Capitulation de 
17/40 defendait absolument d’entrerdans la demeure d’un 
Fran^ais, et prescrivait, en cas de necessity, d’avertir 
l’ambassadeur ou le consul, et de n’y pen^trer qu’avec 
des personnes commises par eux. Cette mesure etait in¬ 
spire par ce besoin d’dloignement et de mefiance qui re- 
gnait alors entre les deux societes en presence. Quand la 
colonie etrang6re etait groupie dans ces quartiers isoles 
oil elle <Hait forc^e de secantonner, sous le regard de son 
consul, on pouvait, en effet, exiger de celui-ci qu’il assis- 
tftt, lui ou son d£ 16 gu 6 , aux visites domiciliaires failes 
par les agents du gouvernemcnt chez un de ses natio- 
naux. Mais aujourd’hui que les Strangers, bien plus 
nombreux, sont r£pandus dans toutes les parties de 
l’Empire, comme on ne pouvait multiplier A l’infini les 
agences consulaircs, on a dii, en certains cas urgents, 
pour ne pas entraver l’exercice de la police, conceder 
l’autorite locale le droit de pdietrcr dans le domicile d’un 
Fran^ais trop eloignti de la residence du consul. 

Le protocole de 1868 est une consequence logique du 
Ilatti- 1 lumai/onm de 1 856 . II complete les reformes arre- 
tees soit en faveur des sujels tie la Porte, suit en faveur 
des Strangers. Parini ces refonnes liberates, le Hatti- 
Ilumayoum avait promis que les tribunau.r mixtes se- 
raient consacr^s d nouveau, et qu’on leur dtiWrerait 
toutes les affaires commerciales, corrcctionnelles et cri- 
minelles entre inusulmans et sujets chritiens ou aulres 
de rites difterents; l’audience serait publique; les parties 
seraient mises en presence, et produiraientleurstemoins, 
dont les depositions seraient revues indistinctement sous 
un serinent prete [»ar chacun suivant sa loi religieuse. En 
execution de cette promesse. un Code de commerce fut 
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redige 4 l’usage de ces tribunaux, en consultant les codes 
et r^glements de commerce qui sont en vigueur dans les 
autres pays, mais principalement le code de commerce 
fran$ais (i). Ce code turc, compost de 325 articles, est 
divise en deux parties : la premiere traite du commerce 
en general, de la formation des diverses especes de 
soci^tes, et des lettres de change; la seconde, des fail- 
lites et banqueroutes. 

Un supplement, YAppendice au Code de commerce, 
fut promulgue bientdt apr&s, en i860, pour regler la 
constitution des tribunaux de commerce, ou determiner 
la competence, les attributions, le service interieur et la 
procedure (2). Au-dessus de ces tribunaux, on constitua 
au Ministere du Commerce, 4 Constantinople, une cour 
de justice 4 l’effet de reviser les jugements dans les 
affaires susceplibles d’appel. 

Cette legislation se complete par un Code de com¬ 
merce maritime ( 3 ) divise en i 4 titres et compose de 
282 articles, et par un Code de procedure commerciale, 
en i4o articles. 

Ainsi, par toutes ces reformes legislatives, empruntees 
aux lois des nations europeennes, la Turquie temoignait 
de sa serieuse intention d’offrir aux etrangers de 
solides garanties dans le domaine de sa justice, et d’ar- 
river ainsi a etablir avec eux des rapports d’egalite inter- 
nationale. 

( 1 ) Feraud-Giraud, I, p. 3i2. 

( 2 ) Feraud-Giraud, I, p. 366. 

(3) lb., p. 384. 
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Cette transformation m6thodique de la Turquie dans 
ses institutions fondamcntales avait eu pour effet, tout 
en continuant A augmenter chez elle Ie courant d’immi- 
gration Alrangere, de lui donner comme une sorte de 
main-mise sur les EuropAens etablis sur son territoire. 
Devenus proprietaires d’immeubles et obliges de passer 
par toutcs les formalins du cadastre, les Fran^ais 
n’etaient plus fondes A demander l’appui de leur aulorite 
consulaire dans les litiges concernant la propriete. La 
loi de 1867, confirmee par le protocole dc 1868, avait 
dresse une barriere a cet Agard. Cette premiere victoire 
dans le sens de ses revendications parut a la Porte de 
nature 4 lui faire obtenir de plus grandes concessions et 
A lui permettre d’arriver, par la suite, A l’abolition com¬ 
plete des Capitulations. Dans ce but, elle autorisa Pfi- 
gypte, qui faisait partie intAgrante de PEmpire, a entrer, 
par d’habiles nAgociations avec les Puissances occiden¬ 
tals, dans la voiede la Reforme judiciaire destinAe, dans 
sa pensAc, a aboulir nAcessairement A l’autonomie judi- 
ciaire et A constiluer un precedent dont elle pourrait, un 
jour, se prevaloir elle-mAme. De son cdtA, elle se montra 
de plus en plus difficile dans l’application des Capitula¬ 
tions, notamment en ce qui concerne la protection des 
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indigenes et les prerogatives consulaires. D'ailleurs, les 
Conferences de i 856 ne l’autorisaient-elles pas a tout 
esperer de la condescendance des Puissances signataires 
du traite de Paris ? 

Par un memoire adresse aux ambassadeurs en date 
du 7 juillet 1869, la Porte proteste formellement contre 
Tabus des Capitulations. 

« II est connu, y est-il dit, que dans la pratique on 
leur donne une elasticite qu’elles ne component pas el 
qu’4 cdte des privileges deja exceptionnels accordes par 
ces actes, il existe des abus manifestes qui occasionnent 
des difficultes incessantes. » 

La Porte conteste aux Puissances etrangeres le droit 
d’etendre leur protection aux sujets ottomans, 4 litre de 
protigis Strangers, en dehors de ceux qui sont 4 leur 
service 4 titre de drogmans et de yassakdjis ou cavas. 

Elle reconnaft que les sujets etrangers sont exempts 
du payement de la capitation et des taxes arbitraires qui, 
d’ailleurs, ontdisparu; mais elle les soumet aux imp6ts 
fonciers dont le payement est une des conditions 
expresses auxquelles il peut elre permis aux Strangers 
d’acqu6rir des immeubles en Turquie. Elle pretend mSme 
imposer les Strangers, en dehors du commerce exterieur, 
r4glement6 par les traites modernes, dans la m6me 
mesure que ses propres sujets. 

La Porte alia jusqu ’4 contester aux consuls le droit 
de pnHendre aux prerogatives d’exterritorialite absolue 
dont jouissent les Repr 4 sentanls directs des Puissances, 
tant au civil qu’au criminel. A plus forte raison con- 
teste-t-elle ce privilege aux drogmans et employes dits 
privilegies. 

Elle admet cependant I’inviolabilite du domicile tel 
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qu’il est etablit par l’art. 70 de la Capitulation de 174", 
et l’assislance du drogman dans les proces entre etran- 
gers et ottomans, mais en alleguant que le drogman ne 
pcut prAtendre d’assister aux deliberations du tribunal, 
ni qu’il puisse arreler le cours de la justice en se reti- 
rant de I’audience. 

« Nous avons maintes fois demontre, ajoule a la fin 
ce memoire, combien l’existence mime dcs Capitulations 
porte d’entraves au fonctionnement rigulier des institu¬ 
tions et a la marche progressive de la civilisation dans 
l’Empire. A plus forte raison, le Gouvernement imperial 
manquerait-il a ses devoirs et a sadignite en laissant per- 
petuer ces abus qu’aggravent encore les inconvenients 
dcs Capitulations (1). » 

Faisons observer qu’encequi concernela protection des 
sujets ottomans il cst difficile d’admeltre,en effet, qu’on 
peut les dislraire, en principe, A leur juridiction natu- 
rellc et leurdonner les guaranties accordees aux etrangers. 
Gela avait d’abord At6 consenti pour les indigenes dont 
les services etaient necessaires pour les legations et les 
cousulals; mais cela avait donnA lieu A bien dcs abus. 
line reforme fut introduite, A cct effet, une premiere fois, 
cu j 863 , entre la Porte et les Puissances. Gomme la 
perspective d’etre affranchis de Taction arbitraire dcs 
autorites locales a des attraits irresistibles, les sujets 
ollomans, ne pouvant Atre proteges, cliercherent A se 
fa ire naluraiiser. Mais la Porte y mit obstacle par 
une seconde loi qu’ellc promulgua en 1869, aux termes 
de laquelle les sujets ottomans ne peuvent se faire nalu¬ 
raiiser A Tetranger sans l’aulorisation prAalable de leur 
gouvernement. La France adhera A cette loi par un avis 
( 1 ) Aristarchi Bey, Codes ollomans, 111. 
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conforme du ministere des Affaires 6trang6rcs (section 
du contentieux) en date du 27 mai 1869,declarant que la 
loi ottomane « n’a rien de contraire au droit internatio- 
« nal, en g£n6ral, et qu’ellene porle aucune atteinte aux 
« droits et privileges reconnus par les Capitulations et 
« consacr^s par l’usage (1) ». 

Com me cette question de la protection des indigenes 
a donn£ lieu a de nombreuses contestations entre la Porte 
et les Repr^sentants dcs Puissances 6trang6res, il n’est 
peut etre pas inutile de citer le texte du rdglementde 
i 863 qui prescrit les limites de cette protection. 

Rdglement du 23 Seferi 280 relatif aux Consulats Strangers. 

Art. 1. — Les Consulats peuvent employer des indigenes 
comme employes privileges au nombre fix6 ci-apr^s : 

Les Consulats gen6raux ou les Consulats des chefs lieux des 
province, 4 drogmans et 4 yassakdjis. 

Les Consulats dependant des Consulats g6neraux, 3 drog¬ 
mans et 3 yassakdjis; lesvice-Consulatsou agencesconsulaires, 
2 drogmans et 2 yassakdjis. Dans le cas ou le nombre fixe ci- 
dessus pour les employes indigenes des consulats ne serait pas 
suffisant, les consulats auront & s’adresser a leurs representants 
& Constantinople qui en pr^viendront la Sublime Porte et s’en- 
tendront avec elle. 

Art. 2. — Les Consulats gen&raux ou agences consulaires 
peuvent entretenir, en dehors du nombre indiqud dans l’art. 1, 
des drogmans et yassakdjis, mais il est bien entendu que ces 
derniers ne seront en aucune manifire considdrls comme pri¬ 
vileges, k l’instar des autres mentionnes dans le dit article. 
Dans le cas cependant de 1 ’entente avec la S. Porte, dont il est 
fait mention k l’art. 1", les indigenes ainsi admis en sus du 
nombre d’employes determine, seront privileges a l’instar 
des autres. 

( 1 ) V. Cogordan, la Nationality au point dr. one des rapports inler- 
nationaux, p.. 22 <?. 
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Art. 3 . — Toutes les fois qu’un Consulat ou un vice-Consu- 
lat aura a nommer un drogman indigene privilegie, il sera 
leuu de s’adresser aux Representants de son Gouvernement 4 
Constantinople pour obtcnir par ce canal une lettre vizirielle 
adressee au gouvernement du lieu et l’autorisant k reconnattre 
la pcrsonne designee. II est desormais interdit aux autorites 
locales de reconnattre aucun individu en cette qualite sans 
celte lottre. 

Art. 4 - — Les Consulats gAneraux devront notifier, comme 
cola se pratique a Constantinople, la nomination de leurs yas- 
sakdjis avec leurs noms au Gouverneur general qui les fera 
cnregistrer et les reconnaftra pour autant qu’ils aurout com- 
p!6t6 le nombre fix6 ci-dessus. 

Les Consulats, les vice-Consulats ou les agences consulaires 
se rfifAreront aux Consulats generaux respectifs dont ils de¬ 
pendent pour obtenir, par lour interm&liaire, du Yali de la 
province, une lettre qui aulorise la reconnaissance de leurs 
yassakdjis par les uutorites des lioux ou ils resident. 

Art. 5 . — Los proteges temporaires jouiront des infimes 
droits quo les proteges ordinaires et, dans les poursuites cri- 
ininolles, les mfimes formes judiciaires soront employ6es vis-A- 
vis des tins comme vis-a-vis des autres, sans que les autoritos 
provinciatespuissent s’ccarter des regies tutelaires suivies dans 
lacapitalederEmpirejde nmniAre enfin k cequo les mis comme 
les autres puissent, pendant tout le cours de l’instruction diri- 
gAe contre eux, recevoir, sans restrictions, l’assistance qui lenr 
est duo par I’autoritA dont ils reinvent. 

La protection des employes privilegies des Consulats est 
individuelle et altnchAe k leurs fonctions. Elle cessera en cas 
de deci's et de cessation de ces fonctions. Cette protection ne 
pourra point s’etendre pendant leur vie sur leurs parents, 
leurs fils, ou fitre transmissible A leurs heritiers aprAs leur 
mort. Les employes privilAgies jouiront de toutes les immuni¬ 
ties quo les Capitulations leur accordent, mais leurs proprictes 
payeront 1’impAt foncier, et ils ne pourront Atre exempts du 
service militaire ou du droit du remplacement. 

Toutefois, pendant cinq annAes encore, leur service prAs des 
Consulats leur sera comptA comme accomplissement de leur 
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service militaire et, dans l’avenir, tous ceux qui scront entr&s 
dans les cadres des Rddifs (Reserve), et qui se trouveraient au 
service des consuls, ne pourront, en cas d’appel, leur Ctre en- 
leves. 

Art. 6. — Aucun indigene ne pourra Aire nomm6 Vice-Con¬ 
sul ou Agent Gonsulaire d’une puissance 6 trang 4 re. Dans le 
cas ou de puissants interfits commerciaux necessiteraient l’en- 
tretien d’un Agent consulaire dans un endroit ou il serait im¬ 
possible de confier une pareille charge 4 une autre personne 
qu’un sujet de la S. Porte, la puissance int 4 resssee, pour cette 
eventuality exceptionnelle, seraadmise as’entendre sur ce point 
avec la S. Porte par l’intermediaire de son reprfesentant 4 Cons¬ 
tantinople. 

Toutefois, une telle exception ne saurait 6tre admise que pour 
des cas d’urgence reconnus de part et d’autre et 4 titre provi- 
soire. Aussitdl que les circonstances qui auront necessity la no¬ 
mination exceptionnelle dont il s’agit auront cess6 d’exister, on 
• pourvoira au remplacement de l’Agent indigene ainsi nornme. 
Il est, en outre, enlendu que l'indig^ne en question ne pourra 
pas invoquer la protection de la puissance au service de laquelle 
il se sera trouv 4 , d 4 s le moment ou il n’y sera plus. 

Art. 7. — Aucun Vice-Consul ou agent consulaire ne pourra 
exercer ses fonctions sans obtenir un b6rat du Divan imperial 
par l’intermediaire des autorit&s sup 4 rieures 6 trang 4 res, berat 
qui lui servira, comme par le pass 4 , d’exequatur. 

Art. 8. — Aucun sujet ottoman ne pourra fitre soustrait 4 la 
juridiction ottomane par la charge, l’emploi ou le service qu’il 
tiendrait d’un sujet Granger. Les int 4 r£ts etrangers seuls qui 
se trouveraient confies entre ses mains jouiront de la protection 
etrangeie. 

Pour faire reconnattre ces int 4 r 4 ts aux autorit6s locales les 
sujets etrangers devront, s’ils s’associent avec un sujet ottoman 
ou s’ils le chargent d’une affaire sp 4 ciale, passer un acte en 
r 4 gle au tribunal de commerce du lieu, ou, si le service a ren- 
dre n’est pas susceptible d’un acte devant le tribunal de com¬ 
merce, en prevenir l’autorite locale afin de le faire enregistrer 

Art. 9. — En dehors des int6rfits (Strangers dont ils seraient 
charges, conformement aux dispositions precedentes, les sujets 
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ottomans ne cesseront pas un instant dc conserver lcur qualite 
de sujots ottomans et de relever de la juridiction ottomane dans 
leurs affaires privees et dans leurs personnes. Cette clause est 
applicable aux associes et hommes d’affaires des sujets Atran- 
gers. 

Art. io. — Les consuls, vice-consuls et agents consulaires 
des puissances etrangAres n’exerceront plus aucune protection 
sur les boutiques ou les boutiquiers sujets de S. M. le Sultan, 
sousaucun prAtexte quelconque. 

Art. ii. — 11 est bien entendu que la protection dont les em¬ 
ployes privilAgiAs doivent ainsi Atre investis est, comme il e<t 
dit dans les articles precedents, toute personnelleet consAquem- 
ment affectAe au service effectif; elle ne saura dene Atre accor¬ 
ds, on aucun cas, A litre honorifique, ou s’Atendre sur les per¬ 
sonnes qui auront cessA d’Atre employees, non plus que sur 
leurs parents, bien qu’ils doivent se considArer comme 4 l’abri 
de toute poursuite qui prendrait son origine dans les services 
que lesconsulats en auraient rocus. Los autoritAs locales veillc- 
ront de concert avec les consuls 4 ce que les impdts dus par 
ccttc classe de proteges sur leurs proprictes fonciAres soiont 
acquittes rAguIiArement pour qu’ils ne soient pas exposAs, a 
l’cx[iiration de leur service, 4 dos poursuilcs d’arriArAs envers 
le TrAsor. II va sans dire que les protegAs ne doivent acquitter, 
tant qu’ils jouissent de la protection, quo l’impdt foncier ou 
les charges auxquelles les Atrangers sont soumis. Us ne pour- 
ront, en consequence, Ctre poursuivis, aprAs la cessation de la 
protection, pour des arrieres d’impAtsauxquels ils n’etaient pas 
lAgalemont soumis 4 l’Apoque oil ils jouissaient de la protec¬ 
tion. 

Art. 12. — Les domestiques indigenes des consuls n’appar- 
tenant pas 4 la catAgorie des employAs privileges n’auront 
aucun droit 4 la protection. Toutefois, il no sera procAde a leur 
sujet (|ue dans les formes compatibles avoe les egards dus au 
consul et ils ne pourront Atre arn'tes qu’aprAs que celui-ci en 
aura Ate prAvenu, en due forme et on temps utile. 


II ressort de ce reglement, qui restc toujours en vi- 
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gueur, que la Porte se montre de plus en plus jalouse de 
son autorit6 ct qu’elle restreint dans de strides limites 
le droit de protection, autrefois exerc6 si largement par 
les consuls, sur une cat^gorie de ses nationaux. 

Reconqudrir son autorit6 sur ses propres sujetsn’^tait, 
apres tout, pour le Gouvernement imperial, qu’un droit 
strict qu’on ne pouvait songer s^rieusemcnt a lui contes- 
ter. Mais unemesurebienplus grave, qui menace d’attein- 
drele regime des Capitulations jusque dans ses clauses 
fondamentales, consiste dans la pretention nouvellement 
emise par ce Gouvernement d’imposer les Strangers, en 
dehors du commerce int6rieur, dans la meme mesure que 
ses propres sujets. 

Un des plus pr6cieux avantages des ancicnnes stipu¬ 
lations etait priicis^ment la facult^d’exon^rerles Fran^ais 
de toutes ces taxes que l’arbitraire des autorites locales 
accumulait sur la tete des indigenes. II resuite de le que 
la Porte est obligee d’avoir le consentement des Puissances 
pour modifier son systemed’impdts,si la modification doit 
atteindre les etrangers. L’examen attentif du texte meme 
des Capitulations et leur parfaite concordance demon- 
trent avec quel soin les negociateurs de ces accords ecar- 
taient, pourleurs propres nationaux, Tobligation de payer 
le Karatch, le Kassabie, le Tekialif-Urfie, le Yassak- 
Kouly , le Selametlitk-resmy, le droit du Bedj, etc. As- 
surement, a mesure que la Turquie entrait dans le con¬ 
cert des nations, elle etait amenee k modifier l’assiette de 
ses propres impdts, 4 remplacer les taxes anciennes et 
abusives par des charges plus rationnelles. Mais on ne 
doit pas perdre de vue qu’en mature de contributions di- 
rectes ou indirectes les Capitulations ont consacr^ cetle 
immunity essentielle : l’exemption de l’6tranger du paye- 
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ment du Karatch ,c’cst-a-dire du Iributpersonnel ou de tout 
impdt qui, sous une denomination quelconque, neserait 
qu’tin Karatch deguise, c’est- 4 -dire une capitation. Celaest 
tellement vrai que, lorsqu’en 1875 la Porte souleva la 
question du droitdes patentes qu’elle voulaitimposer aux 
etrangers, elle eul recours auxconseils de Idgistesqui n’o- 
sdrenl contester la question de principe. 11s dtablirent, il est 
vrai, une distinction. « Aucune disposition des Capitu¬ 
lations, arguerent-ils, n’exonere l’etranger d’une maniere 
gdndrale et absolue des contributions qui pouvaient dtre 
dtablies dans l’avenir, pourvu qu’elles n’aient point le 
caractdre d’une capitation ou impdt personnel. » 11s en 
conclurentque la patente, n’dlant qu’une condition et une 
charge de l’exercice d’unc profession, dtait loin d’avoir 
le caractdre d’un impdt personnel proprement dit. Mais 
il fallutreconnaftre en mdme temps qu’il dtait impossible 
de refuser l’intervention des ldgationsdlrangdres dans les 
contestations auxquelles pouvait donner lieu 1’application 
ou la perception du droit de patente. Les (Strangers out 
droit, en effet, & cette intervention dans toutes les ques¬ 
tions qui inldressent leurs personnes ou leurs biens. La 
seule exception & cette regleconcerne les immeublesdont 
les dirangers sont propridtaires en Turquie. Cette excep¬ 
tion fut la condition mdme du droit de propriete qui leur 
dtait refusd, et qui leur fut accordd conformdment a une 
convention acceptde par toutes les Puissances. 

Une autre immunitd consacrde par les conventions in- 
ternationales,et notamment par les traitds de commerce, 
est relative aux marchandises importdes de 1’dtranger en 
Turquie,ou exportdes de la Turquie & l’dlranger, lesquel- 
les ne peuvent dtre grevdes d’aucune autre charge que 
cellos du droit d’entree et du droit de sortie, suivant les 
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tarifs inlernalionaux. La Porte prytenditque cette stipu¬ 
lation n’a nullement le caract^re d’un privilege en faveur 
de l’ytranger; qu’elle ne concerne que la marchandise, 
abstraction faitedela nationality de celui qui enfaitl’objct 
d’un trafic; de telle sorte qu’un produit Stranger intro- 
duit en Turquie par un sujet ottoman est aulant et anssi 
bien protege contre toute charge ou contribution autre 
que celle du droit d'entr^e, que si ce produit appartenait 
a un etranger. Une taxe particuliere devrait done attein- 
dre, non pas la marchandise qui reste soumise au droit 
d'entr^e ou de sortie stipule aux trails de commerce, 
mais tout individu indigene ou etranger qui voudra se 
livrer habituellement au commerce d’importation ou 
d’exportation. 

Cependant, malgry les demarches r^it^r^es dela Porte, 
la Commission institute par les legations ytrang^res 
pour examiner le projet de loi sur l’application de la 
patente aux Strangers exenjant des industries ou me¬ 
tiers dans l’Empire ottoman repoussa ce projet comme 
alterant le caractere des Capitulations et portant atteinte 
aux immunitds accord^es aux Strangers par les trait^s 
exislants. 

II est vrai que le projet de loi sur le timbre rencontra 
moins d’opposition de la part des legations. Un accord 
inlervenuen 1894 accepta le principe de cette taxe et une 
circulaire de la Porte et des Ambassades la rendit obli- 
gatoire,Fannie suivante,pour tous les Grangers r^sidant 
en terriloire ottoman. DAsormais, tout acte public, ad¬ 
ministrate, judiciaire ou notariy, adressy aux autoritys 
ou administrations locales, est soumis, en Turquie, au 
droit du timbre, suivant uneychelIeproportionnelle,aussi 
bien pour les Europyens que pour les indigynes. 11 n’est 
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fail d’exception que pour les actes adress^s par les 
etrangers a leurs Legations ou Consulats respectifs, actes 
qiii reinvent d’un tarif special. Toutetois, cette deroga- 
tion au principe de la capitation ou impot personnel, 
s’explique par cette consideration quelle a ete admisc, 
non pas pour cr6er une nouvelle ressource au Tr6sor 
public ottoman, mais seulement pour augmenter le re- 
venu de la Dette publique ottomane. On sail que cet im¬ 
portant service a ete institud en Turquie, en 1881, 4 la 
suite de I’elfondrcment de ses finances, pour assurer les 
droits des porteurs des titres Strangers, et qu’il est place 
allcrnativement sous la presidcncc d’un deiegue franrais 
el anglais, au sein d’un conseil compose de deirgu£s de 
toutes les nations interessees. C’est done la sauvegardc 
desint6r6ls de leurs nationaux,dans un pays soumis, en 
partic, a lour tutelle financiere, qui a decide les Puissan¬ 
ces a consenlir a l’etablissemcnt d’une contribution dont 
Ic principe semble en contradiction avec l’esprit et la 
lettre des anciens traites. 

Pour metlrc mieux en evidence les nouvelles disposi¬ 
tions du Gouvernement ottoman 4 I’egard de ces traites, 
nous i claterons le conflit qu’il crut devoir soulever, en 
i 8 g 5 , au sujet de la presence des drogmans aux delibe¬ 
rations des tribunaux civils. 

Toutes les Capitulations fran$aises, corroborees paries 
Capitulations etrangeres, avaient consacre ce principe 
tuteiaire que, dans lescas de differend,de litige, de debat, 
de dispute, de contestation, de proces en mature civile, 
dc Unite autre instance judiciaire, et pour quelque cause 
que ce soit, entre sujets ou proteges etrangers et sujets 
ottomans, aucune requfite de cesderniers neseraitadmise, 
aucunc de leurs demandes ne serait accueillie et ecoutee 
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en justice, et leurs d6nonciations ne seraient revues par 
le juge local et devant les tribunaux ottomans, la contes¬ 
tation ne serait examinee, le proems ne serait inform^, la 
cause ne serait oule, d6cid6e etjug^e, la sentence ne serait 
pass^e, et aucun jugementne serait prononed qu’en pre¬ 
sence de l’Ambassadeur, du Consul et du drogman, et 
avec l’assistance el la defense de ce dernier (i). 

Mais en 1875, a l’occasion d’un proces intent^ a un 
ltalien par un indigene devant le tribunal ottoman de 
Constantinople, une circulaire du ministere de la Justice 
enjoignit aux presidents des tribunaux civils de ne plus 
admettre a leurs deliberations les drogmans des missions 
etrangeres. Sans aller jusqu ’4 contester 4 ces derniers le 
droit d’assister aux debats et de soutenir les droits de leurs 
nationaux, cette circulaire n’admettait pas que, lorsque 
lesjuges seretiraient pourdeiiberer, les drogmans eussent 
la faculte de penetrerdanslelieu ou s’eiabore la sentence. 
C’etaitla, ajoutait-clle, un principe eiementaire de droit, 
inscrit dans toutes les legislations, et si jusque -14 on y 
avait deroge, e’etait par tolerance, par abus, et Tabus ne 
pouvail faire loi. 

A une pareille interpretation des traites, les missions 
etrang 4 res repondirenl unanimement en invoquanl le 
texte meme de leurs traites. Les drogmans, argu^rent- 
elles, represententl’autoritedont reievele justiciable qu’il 
accompagne au tribunal, et son mandat consiste a veiller 

( 1 ) V. les Capitulations franqaises de i535 (art. 4). i56g (art. 4), i58i 
(art. ii), 1604 (art. 34), 1673 (art. 36), 1740 (art. a6), les Capitulations hol- 
landaises de 161 a (art. a 8 ), de 1680 (art. 36), les Capitulations anglaises de 
1675 (art. i5 et - 4 ), la Capitulation autrichienne de 1718 (art. 5 ), la Capi¬ 
tulation veoitiennede 1718 (art. 18), Sucdoise de 1737 (art. 6), napolitaine 
de 1740 (art. 5). danoise de 1706 (art. 10), prussienne de 1761 (art. 5), 
espagnole de 178a (art 5), russe de 1783 (art. 53 ), le traite sarde de i8a3 
(art. 8), americain de i83o (art. 4). beige de i838 (art. 8), hanscatiquc de 
1839 (art. 8 ), portugais de 1 843 (art. 8), grec de i855 (art. a4). 
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ce que la procedure soil fidelement observ^e. Or, cetle 
surveillance n’est jamais plus necessaire qu’au moment 
oil 1’influence du president peut agir sur les membres du 
tribunal, deiiberant avec lui a huis clos. Cette inference 
est prt^vue par les actes internationaux qui n’admetlent 
pas que l’etranger soit jug6 en dehors de la presence de 
son consul et deson drogman.Onapu objecter quel’insti- 
tution des nouveaux tribunauxavaitabrogece droit. Mais 
les legations n’admettent nullcment cette interpretation, 
car l’acte, d’ordre interieur, de l’instilution des nouvel- 
les cours de justice, en remplacement du Kadi et du 
Uouzour, mentionn^s dans les Capitulations, n’a nulle- 
ment invalids les garanties internationales stipules en 
faveurdes Strangers justiciablesdeces anciens tribunaux. 
Bien avant l’instilution du Tidjaret, lesdrogmans etaient 
presents aux deliberations des commissions qui se reu- 
nissaient & la Douane pour connaitre des affaires mixtes. 
Leur presence etait des plus utiles et on n’avait jamais 
song4 a s’en plaindre. Comme a l’epoque de (’institution 
des nouveaux tribunaux, la Porte n’a conclu avec les 
Puissances aucun arrangement pour modifier ces clau¬ 
ses, il demeure evident que les traites oil ces clauses 
ont ete inscrites, sont maintenus integralement, quelle 
que puisse dtre la denomination des cours de justice par 
lesquelles le Gouvernement turc a voulu remplacer le 
Kadi et le Honzour. 

« Le droit et l’interet de la Justice exigent done impe- 
rieusement le maintien du principe salutaire de la pre¬ 
sence du drogman aux debats, et surtout aux deiiberes 
des tribunaux ottomans, dans les proces ou contestations, 
en quelque inaliere que ce soit. Ce regime ne derive pas 
d’uu abus cominis par les legations rlrangcres et toiere 

i'.i 
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par la Porte, non plus que d’un usage qui, d’ailleurs, 
serait devenu de droit commun par son anciennete et par 
l’uniformite de sa pratique; ce regime decoule tout natu- 
rellement de l’exercice traditionnel et constant d’un droit 
strict et incontestable inscrit dans la lettre mfime des Ca¬ 
pitulations depuis plus de trois siecles, ainsi que dans les 
trails plus recents formant appendice aux Capitulations 
etstipulant, aleurart. i er , la confirmation detous les droits, 
privileges et immunity conf^res aux Strangers 'par les 
Capitulations et par les trails anterieurs. » 

Ainsi s’exprimait, 4 l’oceasion de cette controverse, 
M. E. de Longeville, premier drogman de l’Ambassade 
de France k Constantinople. Acejugementd’un fonclion- 
naire bien place pour juger de l’esprit et de la lettre des 
Capitulations et qui avail acquis, dans la longue pratique 
de ses fonctions, l’autorite qu’impose 1’experience, nous 
joindrons l’interpretalion emise par notre charge d’affai¬ 
res, en 1873 , sur la meme question. A la pretention eie- 
vee dejit a cette epoque, par le President civil de Pera, 
d’exclure desormaisles drogmans des deliberations, FAm- 
bassade de France replique qu’elle ne saurait admetlre 
une telle innovation entierement en desaccord avec les 
traites existants. « En effet, ecrit M. Le Sourd, charge 
d’affaires de France, a Rachid Pacha, ministre des Affai¬ 
res etrangeres, les tribunaux civils de i r « instance jugent 
aujourd’hui les causes defers anterieurement aux tri¬ 
bunaux de police, au tribunal municipal du VI e cercle et 
4 Yebnie medjlicy (Conseil d’Edilite publique). Ces deux 
derniers tribunaux, ainsi que les tribunaux de police, ont 
toujours discute et juge les causes qui leur etaient defe- 
rees, avec l’assistance du drogman, sans qu’on ait jamais 
eu la pensee de modifier cet 6tat de choses. 
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" Les tribunaux qui les ont remplac^s doivent, en m^me 
temps, herilrr de leurs attributions et de leur procedure : 
ils y sont d’autant plus terms, dans le cas present, qu ils 
ont ete acceptespar l’Ambassade sous la reserve expresse 
que leur competence serait limitee a celle de l’ancien tri¬ 
bunal municipal et de 1 ’ebnU medjlicy. 

« Je prends, en consequence, la liberty d’appeler la plus 
serieuse attention de la Porte sur les tendances du tribu¬ 
nal civil de Pera, et je prie V. E. de vouloir bien faire en 
sorte que les instructions les plus categoriques soient 
transmises a qui de droit pour faire cesser un etat de cho- 
ses si peu conforme aux regies et aux usages suivis jus- 
qu’i ce jour. » 

Les contestations soulevees par la S. Porte eurent pour 
resultat de confirmer la doctrine des Capitulations. Mais 
cette poiemique est instructive. Si elle denote avec quelle 
fermete la plupart des missions etrangeres, et en par- 
ticulier 1’Ambassade de France, defendent les situations 
acquises, elle n’indique pas moins avec quelle insistance 
le gouvernement ottoman cherche a battre en bredie les 
garanties les plus essentielles qui resultent des anciens 
traites. 

Si on veut une nouvclle preuve de l’boslilite de la Tur- 
quie A regard de la tutelle des Puissances, on la trouvera 
dans les negociations qui se sont ouverles, il y a qnel- 
ques annees, A Constantinople, pour le renouvellement 
des traites de commerce. Seule, parmi les Puissances 
occidentales, I'AUemagne fit aboutirces negociations, en 
i8t)o, par la renonciation expresse aux privileges que lui 
assurenl les Capitulations. C'etait une concession enorme 
etbien faile pour etonner — car e’est la premiere atteinte 
portde aux vieux principes—s’il n’etait aisd d’en deviner 
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les motifs. « On comprit tout de suite a Constantinople, 
6crit M. Georges Gaulis, dans un recent article de la Re¬ 
vue de Paris, que l’Allemagne faisait.au fond, peu de cas 
d’une legislation cr66e par les Puissances latines et d’un 
traite dont elle n’avait bdieficie que comme fitat secon- 
daireet sous un autre nom. Ellcavaitdescoloniesrestrein- 
tes,unfaible interet dans la navigation et des id^es assez 
jeunessurles difficult^ de la vie pacifiqueet coinmerciale 
dans le Levant. Aussi les negociateurs turcs avaient-ils 
obtenu tres facilement d’elle l’abandon des franchises 
dont jouit la navigation europeeune. Quelque illusoires 
que fussenl les avantages ainsi remportes sur l’Europe, le 
Sultan en eut une joie profonde. Aucun de ses pr^d^ces- 
seurs n’a soufFert autant que lui des entraves imposes a 
sa souverainete. Comme la date du renouvellement des 
trails approchait, il n’avait qu’une preoccupation : en 
repudier desormais le caractere unilateral, imposer a cha- 
cun des engagements redproques et correlatifs, en biffer 
les formules qui faisaient, pour ainsi dire, l’Europe suze- 
raine en Turquie. L’Allemagne favoriserait ses tendances 
sans marchander. Aussi put-il, dans les negociations 
avec les autres pays, imposer le fait accompli, le traite 
allemand, comme base de la discussion, et obtenir de 
quclques-uns d’enlre eux un certain adoucissement des 
termes et une restriction des droits consacr^s par les 
actes antdieurs (i). » 

Dans cet ordre d’idds, la Porte, dominie par la poli¬ 
tique d’Yldiz-Kiosk, ne pouvait pas ignorer que les 
Puissances les plus intdess^es ne cdleraient jamais sur 
le principe des Capitulations, et e’est ce qui explique l’d 
chec de ses negociations avec la France a l’endroit du 

(i* Les Allemands a Constantinople, Revue de Paris, i5 mars 1898 . 
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renouvellement du traile de 1861. Au surplus, quelle 
satisfaction, sinon platonique, pouvait-elle retirer de 
l’acte hien plus politique que commercial, conclu avec 
l’Allemagne, en 1890, puisque cet acte reste suspendu, 
frappe de nullity par la clause de la nation la plus favori- 
see, jusqu’au jour ou tous Ies Etats auront traitd a leur 
tour dans les m6mes conditions? 



X 


Immunit6s douaniferes accord6es aux Consuls et aux 
dtablissements religieux en Turquie. 


Parmi les questions soulev^es par les projets de r&- 
forme de la Porte, depuis qu’elle essaye de ressaisir le 
libre exercice de sa souverainete, deux surtout etaient 
de nature k attirer plus particulierement son attention. 

La premiere concerne les privileges reconnus aux Con¬ 
suls en maliere douaniere. Dans les pays de chretiente, 
c’est un principe admis que la franchise douaniere nedoit 
affecter que les repr6sentants directs des Puissances, 
Ambassadeurs ou chefs de mission. II n’en est pas de 
mfime dans les Echelles du Levant et de Barbarie. Les 
plus anciennes Capitulations reconnaissent indistincte- 
ment& tous les consuls, commer^ants ou non, la prero¬ 
gative de faire entrer librement tous les objets ou effets 
mobiliers destines k leur usage personnel. Mais cette 
faculte etait mal definie, mal interpretee et donnait sou- 
vent lieu a des plaintes. 11 etait urgent d’y remedier. 

La seconde question interesse les etablissements reli¬ 
gieux. Des privileges particuliers avaient ete accordes 
ab antiquo aux diverses communautes placees sous le 
protectorat de la France. L’exemption des droits de 
douane constituait le principal et le plus important de 
ces privileges. Mais pour en determiner les limites et ne 
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laisser place, aulant quc possible, a aucune equivoque, 
il Etait nEcessaire de faire intervenir un rEglement spEci- 
fiant la nature et la valeur des objels exempts, le nom- 
bredes Etablissements sujets A cette exemption, I’impor- 
tance de leur personnel, etc. I n irade imperial est venu 
combler cette lacune. 

II nous paraft utile de donner ici le texle de ces deux 
roglemenls; ils n’onl pas seulement I’intEret qui s’atta- 
clie aux documents de consultation, ils ont surtout la 
valeur qui resulte de l’exception — d’une exception sans 
analogic et sans Equivalent, en matiEre de dispositions 
douaniEres. A ce tilre, leur place setrouve indiquee dans 
la sErie des actes inspirEs par le regime des Capitulations. 


REglement relatit aux immunitEs et formalitEs douanieres tou- 
chant les objets et effete arrivant a l'adresse des consuls gEne- 
raux, consuls et vice-consuls des Puissances EtrangEres (le 
15temouz 1285 — 15-27 juillet 1869). 

Art. i. — Les consuls gEneraux, consuls et vice-consuls ne 
faisant pas le commerce sont exemptEsde tous droits de douane 
pour les objets ou efiets destines E leur usage personnel. Leurs 
caisscs ou colis nescrontsoumis a aucune formalite d'ouverture 
ni de visite. 

Art. a. — Les consuls gEneraux, consuls et vice-consuls 
faisant le commerce sont exemptes des droits de douane pour 
les objets ou effets destines 4 leur usage personnel jusqu’A la 
limite d’une valeur annuelle de 25.ooo piastres pour les consuls 
gEnEraux. ao.ooo pour les consuls et io.ooo piastres pour les 
vice-consuls. 

Art. 3. — Toutes les caisses ou colis renfermant des objets 
ou effets destinEs aux consuls gEnEraux, consuls et vice-consuls 
mentionnes aux articles prEcEdents, seront directement debar- 
quEs et transportEs A la douane locale. 

Art. 4- — Les consuls genEraux, consuls et vice-consuls non 
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commergantsadresseront k la douanc, pour obtenir la franchise 
des droits, uneddclaration.avec la traductionturque en regard, 
indiquant le nombre des colis, les marques et numdros, la 
nature, la quantite et la valeur des objets ou effets, revdtue de 
la signature et d’un sceau du Consulat. 

Art. 5. — Les consuls generaux, consuls et vice-consuls 
commergants adresserontegalement a la douaneunedeclaration 
analogue k celle de l'article precedent. Leurs caisses ou colis 
seront soumis aux formalites de l’ouverture et de la visite 
dans les magasins de la douane. Les employes de la douane 
seront tenus d’observer des egards particuliers dans l’accomplis- 
sement de ces formalites. 

Lorsque les sommes fixees dans l’art. 2 seront depassees, les 
consuls gen 6 raux, consuls et vice-consuls commergants ne pour- 
ront plus retirer leurs caisses ou colis que contre payement des 
droits 6 tablis. 

II va sans dire que les effets, meubles et autres objets de pre¬ 
miere installation, ne sont pas compris dans les sommes ci- 
dessus determinees. 

Art. 6 . —Les consulsgeneraux, consuls et vice-consuls com¬ 
mergants seront traites par la douane, 4 l’egard de leurs mer¬ 
chandises et effets de commerce, sue le mfime pied que les 
ndgociants de la nation qu’ils rcpr 6 sentent. 

Art. 7 . — Les caisses ou colis retires de la douane en fran¬ 
chise de droits seront accompagnds jusqu’au domicile du 
destinataire par un prepost de l’administration de la douane. 

Art. 8 . — Les caisses ou colis des consuls et vice-consuls 
residant dans les villes de l’intdrieur seront retires de la douane 
de I’Echelle, par 1’entremise de l’agent representant sur les 
lieux la nation du destinataire. Get agent donnera, a defaut du 
destinataire, une declaration provisoire conforme k celle qui 
est prescrite par l’art. 4 - 

Les formalites de l’ouverture et de la visite, s’il y a lieu, 
seront remplies k la douane de l’Echelle. L’agent qui retirera 
aprdsles formalites remplies, les caisses ou colis, s’engagera 
par dcrit A faire tenir a la douane, dans un nombre de jours 
determine, la declaration definitive du destinataire, annongant 
que les caisses ou colis lui sont reellement parvenus, et k sa 
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presentation, il retii era la declaration provisoire qu’il aurail 
donn6e, comme il a etr dit plus haut. 

Art. (). — LVxemption des droits de douane dont jouis.sent. 
conformement a ce riflement, MM. les consuls generaux, 
consuls ft vice-consuls qui uc font pas le commerce, sera aussi 
appliquee, pour chaque consulat general, 4 deux des officiers 
supfirieurs y attaches, et, pour chaque consulat, 4 un de ses 
officiers, 4 la conditiontoutefois quo ces officiers appartiennent 
a la cat6gorie des fonctionnaires qui sont nommes par decret 
souverain et auxquels le commerce est absolument interdit. 

La demande adressee 4 la douane, conformement 4 1’art. 4, 
devra en tous cas 4tre signeepar le consul general ou lc consul. 

Art. to. — Le present reglement n’est evidemment pas 
applicable aux plis et paquets revfitus de cachets officiels, qui, 
par leur nature, sont absolument affranchis de toute formality 
douaniere. 

Par ces concessions gracieuses, la Porte reconnaissait 
une fois de plus la situation priviiegiee occup^e par les 
consuls sur les territoires sounds ;\ son autorite. Elle 
etablit toutefois une distinction entre les consuls non 
commcr^ants et les consuls commcr^anls, en d’autres 
lermes entre les consuls « de carrion* » et les consuls 
honoraires. Les premiers, commissionnes par letir gou- 
vernement, n’ayant aucun interetdc speculation Stranger 
a leur fonction, pouvaient 6tre affranchis sans inconve¬ 
nient des droits de douane ainsi que des formalites d’ou- 
verture et dc visile pour les objets et effets destines 4 leur 
usage personnel. 11 n’en etait pas de meme des seconds, 
choisis generalement parmi les notables negociants eta- 
blis dans le pays, adonnes an commerce et trop souvent 
exposes, dans l’exercice de leur double qualite, a conver- 
tir une faveur en abus. 11 parut necessaire dc reslreindre 
dans de justes liinites, en ce qui les concerne, la valour 
des objetsadmis enfranchise etdesoumettre leurs caisses 
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ou colis aux formalins d’ouverture et de visile dans les 
magasins dela douane. Quant aux merchandises ou effets 
destin6s a leur commerce, le r 4 glement se contente de 
les assimiler aux negociants de la nation qu’ils reprd- 
sentent. En un mot, ce n’est point la quality de 1 ’agent 
qu’on cherche a atteindre, mais 1’objet de sa speculation. 

On objectera peut-Stre que les consuls htaient autre¬ 
fois exclusivementrecrut^s parmi les Strangers ndgociants 
et qu’en cette quality ils ne jouissaient pas moins des 
immunity douanihres. Sans doute, le commerce a seul 
donnh naissance 4 cette categorie d’agents, il fut leur mis¬ 
sion et leur veritable raison d’etre. Mais, avec le temps, 
leur organisation dut nhcessairement se modifier et se 
regularises Pr£cis6ment, parce que les consuls 4 laient 
avant tout des agents de speculation 4 une 4 poque oh le 
trafic et les relations internationalcs htaient forcement 
limites, il devenait n 4 cessaire ,4 mesure que le commerce 
s’etendail et se dhveloppait, de contenir leurs privileges, 
au moins en ce qui touche le fisc. D’autre part, les Etats 
dont les nationaux htaient all 4 s fonder des comptoirs 4 
l’etranger pr6tendaient.. en accordant 4 ceux-ci une pro¬ 
tection efficace, conserver sur eux leur autorilh et, pour 
mieux l’assurer, ils se r 4 serv 4 renl la nomination des 
consuls appel 4 s 4 exercer dcsormais leurs fonctions au 
nom de leur Gouvernement; et ce fut l’origine des con¬ 
sults de carriere. 

On n’a pas moins soulevh, depuis quelques ann6es, la 
controverse de savoir si Futility de ces fonctionnaires 
n’dtait pas contestable et s’il n’y aurait pas avantage 4 
revenir 4 l’ancien systeme. On argue que le commerce, 
dont la protection continue 4 rester l’attribution essen- 
lielle des consuls, serait mieux renseigm': et mieux pro- 
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teg6 par un professional rompu a sa pratique que par 
un agent 61 eve dans les principes plus etroils de la theo- 
rie. Si cette conlroverse n’avait d’autre but que de sou- 
lever une question de reforme et d’am&ioration d’ordre 
interieur, die serait discutable ailleurs que dans cette 
etude; mais si elle tendait a relever une institution abo- 
lie depuis la reforme introduite, en i 835 , dans notre 
regime administrate, ne pourrait-on pas objecler qu’en 
recrutant nos agents consulaires suivant les pratiques 
anciennement, en usage, on leur enl^verait en indepen- 
dance ce qu’ils pourraient gagner en competence? Aclucl- 
lerncnl, il n’y a gu&re que les Puissances secondaires ou 
relies qui n’ont pas un interet directcment en jeu qui se 
dispensent de nommer, dans les posies de quelque im¬ 
portance, et cela pour des raisons d’economie budge- 
laire, des represenlants non rrmuneres par le Tresor. 
Mais les dispositions du reglement douanier que nous 
venons de citer en font sentir la difference. 

pliant aux etablissements rcligieux, la nature de lcurs 
privileges constitue egalement une exception qui r^sultc 
des Capitulations oblcnues par la France, notammenl 
sous le r6gne de Louis XIV. C’est une des consequences 
de son protectorat sur les missions catholiques et des 
services que celles-ci necessentde rendreason influence. 
La Porte a consacre ces privileges par un reglement 
dont void la teneur : 

Immunity douanier es accorddes atous les convents et etablisse- 
ments de bienfaisance appartenant aux communautes et ordres 
religieux indigenes et strangers. 

Art. i. — Les objets, oruements d’eglise et autres, destines 
au service religieux, sont.contme par le passe, exempts de tous 
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droit de douane; formant une categorie a partet vu lcur valour, 
ils sont en dehors du montant iudiquE au\ art. 2 et 3 des objets 
necessaires 4 l’entretien annuel des couvenls, seminaires, h 6 pi- 
taux, dispensaires, orphelinats, internnts et externals gratuits 
et hospices. Ces ornements et objets sont : 

1 “Dons envoyes paries souverains dans les eglises et au 
saint sepulcre; 

2 0 Crucifix, reliquaires de tous genres, ornEs ou non ornes; 

3° Calices, Ostensoirs, ciboires, bassins, aiguiEres, encensoirs, 
burettes, plateaux et autres ustensiles en or, argent ou vermeil 
pour la messe; 

4° Candelabres, chandeliers, vases a fleurs ornes ou non 
ornes, fleurs artificielles, dais, voiles, EtofFesen toile pour l'au- 
tel, tentures, Etoft'es en soie ou coton pour ornements, galons 
et franges en soie, or ou argent; crosses de tous genres, ta¬ 
bleaux ornes ou non ornEs 4 suspendre dans les Eglises; 

5° VEtements sacerdotaux et autres, confectionnes ou non 
confectionnEs, destines uniquement pour le service religieux 
aux prEtres et aux clercs de tous rangs; 

6 ° Tapis en laine, en velours, ou brodes d’or ou d’argent; 

7 0 Lustres et lampcs en argent vermeil, mEtal ou cristal, a 
suspendre dans les Eglises; vitraux points ou non peints; or et 
argent en feuilles; couleurs et peintures destinees 4 rornemcn- 
tation des eglises; cierges en cire brute pour confectionner les 
cierges; encens, chapelets, medailles en or et argent, statues 
ou statuettes, images en tous genres; 

8 U Objets de devotion tels que crucifix, medailles, coquilles 
en nacre, chapelets, etc., etc., qui sont fabriquEs 4 Jerusalem, 
soit pour le patriarcat latin, soit pour le couvent de Terre- 
Sainte, les sceurs de saint Joseph, les dames de Sion et tous les 
autres etablissements religieux de cette ville et qui sont expE- 
dies en Europe aux divers superieurs de ces Etablissements 
religieux ; 

9 ° Orgues ct harmoniums, missels, livres de chant, musique 
d’eglise ctgEnEralcment tous leslivres destines aux Eglises,cou- 
vents, seminaires et maisons religieuses d education, tant ceux 
jmportes d’Europe que ceux imprimes en Turquie dans les cou- 
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vents principaux el expedies par ces derniers aux autres cou- 
vents qui se trouvent dans l’Empire; 

io" Materianx de tous genres destines a la construction et a 
l’entretien des eglises, des convents et dcs 6 tablissements de 
bicnfaisance. 

Les ornements d’Eglise, les livres de pri 6 re ou d’education 
et tous les autres objets nientionnes dans le 'premier article 
seront,comme il vient d’etre dit, francs de tous droits dedouane 
tant k leur arrivee de l’etranger que lorsqu’ils sont expedies, 
une fois arrives en Turquie, d’un couvent a un autre. Ces 
mfimes ornements et objets d’eglise seront cgalcmenl exempts 
de tous droits de douane, lorsqu’ils seront expedies en Europe 
pour fttre repares. 

Art. 2 . —Les couvents, tant reux de Terre-Saintc, des Jcsui- 
tes. des Lazaristes, des Fr 6 res des Ecoles Chretiennes, des Ca- 
pucius, des Dominicains, des Carmelites et des Franciscains de 
dilKrents ordres, que des Soeurs de la Charite, Soeurs de Saint 
Joseph, Oames de Sion et, en general, de tous les ordres reli- 
gieux non denommes dans le present texte, jouiront annuelle- 
ment de la franchise douaniere. 

Le montant total des objets neccssaires k 1’entretien de cha- 
que religieux ou religieuse esl fix 6 a une valeur annuelle de 
4 .ooo piastres, sur laquelle valeur franchise des droits de 
douane est accordee. Ces objets sont les suivants : vfilemenls, 
uourriture, encre et papier de tous genres et, generalement, 
tout ee qui rentre dans l’exercice de la vie monastique. 

Dans le cas oil un religieux ou une religieuse voudrait faire 
venir il’Europe du tabac k priser pour son propre usage, il 
lui sera accorde d’en importer pour la valeur de i5o piastres 
par an. Les droits de monopole de 70 o 'o sur ces t5o piastres 
de valeur seront nlors deduits de la franchise des droits 
de douane qui lui est accordee, conformement au present ar¬ 
ticle. 

Si le Gouvernement vena it plus tard il prohiber l’importation 
(l Europe de ret article, la dite franchise serait supprim^e; mais 
en tous cas ce religieux pourra toujours faire venir, pour son 
usage, du tabac 11 priser fubrique dans l'Empire ottoman, jus- 
qu’d concurrence d’une valeur de 100 piastres, en deduisant de 
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sa franchise les droits de douane fixes par le r 6 glement du labae 
4 priser. 

Art. 3. — Gomme aux couvents d 6 signds a l’art. 2 sont ou 
peuvent fetre attaches, soit en totality, soil en partie, des s 6 mr 
naires et des 4tablissements ou oeuvres de bienfaisance tels que 
hdpitaux, dispensaires, pour soulager les malades n 6 cessiteux 
et les indigents, orphelinats, internats ou externats gratuits 
pour l’education des enfants pauvres, et hospices, la douane 
accordera 4 ces seminaires et 4 chacune de ces oeuvres de bien¬ 
faisance, la franchise annuellequi sera distincte, bienentendu, 
de celle accordfee au personnel des couvents. Celle franchise est 
etablie de la mani4re suivante : 

i° Seminaires. — Le montant total des objets attribues 4 
l’entretien de chaque s 6 minariste est fix 6 4 une valeur annuclle 
de 1.800 piastres, sur laquelle valeur franchise'des droits de 
douane est accord£e. Ces objets sont les suivants : nourriture, 
vfitements, fournitures de bureau, encre et papier de tous genres, 
plumes, instruments de physique ou d’astronomie, et g 6 n 6 ra- 
lement tout ce qui est n 6 cessaire 4 l’4ducation. 

2 0 Hdpitaux. —Le montant total des objetsattribu 6 s 4 l’en- 
trelien de chaque lit de malade dans un hdpital est fix 6 4 une 
valeur annuelle de 1 .35o piastres, sur laquelle valeur franchise 
des droits de douane est accordee. Ces objets sont les suivants: 
aliments, medicaments, lits, linges, matelas, couvertures, usten- 
siles, divers instruments de chirurgie, tous les dons envoy 6 s 
par la charite publique et, g4n6ralement, tout ce qui est n 6 ces- 
saire 4 l’entretien des malades aussi bien qu’4 celui des 6 ta- 
blissements charitables. 

3° Dispensaires. — Le montant total des objets attribu 6 s 
4 chaque pauvre d’un dispensaire est fix4 4 une valeur an¬ 
nuelle de 900 piastres, sur laquelle valeur franchise des 
droits de douane est accordee. Pour etablir le chiffre annuel 
de la valeur totale affectde a un dispensaire, on prendra la 
moyenne du nombre des pauvres soignes par jour dans ce dis¬ 
pensaire, pendant le cours des deux ann£es pr 6 c£dentes, et on 
multipliera cette moyenne par le chiffre de 900 . Les objets 
dont il est question dans ce paragraphe sont les suivants: 
aliments, medicaments, linge et generalement tout ce qui est 
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nfecessaire k cette ceuvre de bienfaisance et d’utilite publique. 

4° Orphelinats. — Le moatant total des objets attribues a 
1’eDtretiendpchaque orphelin ou orpheline est fixe k une valeur 
annuelle dc 1.800 piastres, sur laquelle valeur franchise des 
droits de douane est accord^e. Ces objets sont les suivants : 
nourriture, vStements, encre et papier de tous genres, plumes, 
crayons, fournitures de bureau, recompenses pour prix (comme 
livres orn 6 s, cadres, boltes et jouets d’enfantsj, modeles de lin¬ 
gerie fine, ouvrages et tapisseries echanlillonnes, mercerie et 
tous objets necessaii-cs k l’cducation morale, scientifique, agri- 
cole et industrielle. 

5° Internals et externals gratuits. — Le montant total de> 
objets attribues aux besoins de chaque enfant d’un externat 
gratuil est fixe k une valeur annuelle de 45o piastres sur la¬ 
quelle valeur franchise des droits de douane est accordee. Ces 
objets sont les suivants : encre et papier de tous genres, plu¬ 
mes, crayons, fournitures de bureau, recompenses pour prix 
(comme livres ornes, cadres, boltes et jouets d’enfants), et tout 
cequi, generalemcnt, est ndcessaire 4 l’education. 

6 ° Hospices. — Le montant des objets attribu 6 s k chaque 
pMerin d’un hospice est fixe k une valeur annuelle de 3.5oo 
piastres sur laquelle valeur franchise des droits de douane est 
accordee. Pour 4tablir le chiflre annuel de la valeur totale 
affect 6 e k un hospice, on prendra la moyenne du nombre des 
p61erins nourris par jour dans cet hospice, pendant le cours 
des deux aunees pricedentes, et on multipliera cette moyenne 
par le chiffre do 3.boo. Les objets dont il est question dans ee 
paragraphs sont les suivants : aliments, medicaments, et ge- 
nferalement tout cequi est necessaire aux besoins de cette ceuvre 
de bienfaisance. 

Art. 4- — Les valours fix 6 es dans les art. 2 et 3 sont culeu- 
4es en piastres de bou aloi ( 1 ), cYst-a-dire le yuzluk , med- 
jidiA d'or k too piastres, ses subdivisions, or et argent; selon 
cette proportion, cinq medjidtes d’argent pour un medjidie 
d’or k ioo piastres. 

( 1 ) Suivant cette disposition, 4 piastres de bon aloi equivaudraient a uu 
franc. 
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Art. 5 . — A 1 ’arrivAe dans une fichelle de I’Empire dcs colis 
destines soit aux Aglises, soit aux couvents, sAminaires, hopi- 
taux, dispensaires, orphelinats, internets et externats gratmts. 
hospices, les supArieurs ou superieures de ces divers ctablisse- 
menU religieux devront adresser par ecrit k leurs autorites 
supfirieures, c’est-A-dire aux autoritfis consulaires, si 1’eHabhs- 
sement est etranger, et k leurs chefs spiriluels representant 
leurs patriarcats respectifs, si I’Atablissement est indigene, une 
demande indiquant k quelle eglise et a quelle communautA 
religieuse ou dtablissement de bienfaisance, ces colis sont des¬ 
tines. Ces autorites seront tenues, k leur tour, de faire parve- 
nir cette demande au Directeur de la douanc, en la legalisant 
et en la revfttant de leur cachet. La douane, apres la visile de 
ces colis, les delivrera aussitdten franchise, en ayantsoin toute- 
fois d’enregistrer au fur et k mesuro, dans un registre parlicu- 
lier atfecte a cet effet, la valeur des objets passes en franchise, 
et de faire payer les droits de douane des que le chiffre de cette 
valeur annuelle fixtie A chacun des couvents, sdminaires, hdpi- 
taux, dispensaires, orphelinats, internats et externats gratuits, 
hospices, viendrait k Otre dupassd. 

Art. 0 . — La direction de la Douane fera, dans la ville, 
aceompagner jusqu’A leur destination, par un de ses preposis, 
les colis appartenant aux Aglises, couvents ou 6tablissements 
de bienfaisance. 

Art. 7. — Dans le cas oil la direction de la Douane recon- 
naitrait dans l’interieur des colis, des objets autres que ceux 
affectAs aux besoins des couvents et 6tablissements de bienfai- 
sance et non specifics dans le present rfeglement, les droits de 
douane seront intAgralement pergus sur ces objets, aprfes une 
entente prealable avec les autoritds consulaires, si ces objets 
appartiennent A des sujets Strangers, et avec les chefs des com- 
inunautAs, s’ils appartiennent k des sujets de la S. Porte. 

Art. 8. — Comme le personnel des couvents, seminaires et 
des etablissements de bienfaisance est susceptible, par le temps, 
d’augmenter ou de diminuer, les autoritAs consulaires ou les 
chefs de communautes seront tenus d'adresser avant le i/i 3 
mars de chaque annee une note officielle au Directeur des con¬ 
tributions indirectes de la province (Roassournal Naziri) spd- 
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cifiant le chiffre du personnel de chacun de ces couvents, sAmi- 
naires ou Atablisscments de bienfaisance, 4 l’effet de pouvoir 
etablir la valeur totale des objets affectes 4 chacun d’eux, d’a- 
pres les bases indiquAes aux art. 2 et 3. Ce chiffre, une fois 
dAclarA, sera inaintenu pendant un an et ne pourra fitre modi¬ 
fy sous aucun prAtexte dans le courant de 1 ’annAe. 

Dans le cas on les autoritAs consulaires ou les chefs de com- 
munautcs n’enverraient pas de note 4 1’Apoque fixAe, c’est-a- 
dire le i/i3 mars de chaque annAe, de Direction de la Douane 
se tiendra, pour accorder la franchise, au chiffre de la note de 
I'annAe prAcAdente qui ne pourra, dAs lors, Atre chan gee 
qu’aprAs l’expiration d’un an. 

Si aprAs l’envoi annuel de cette note officielle il venait, dans 
le. courant de l’ann 6 e, 4 se former un nouveau couvent ou Ata- 
blissement de bienfaisance, les autoritAs consulaires et les chefs 
de communautAs devront aussitdt en donner officiellement avis 
an Directeur des contributions indirectes pour Atablir la valeur 
totale sur laquelle portera la franchise accordAe 4 ce nouveau 
couvent ou Atablissement de bienfaisance. 

Art. 9 . — Pour les couvents ou Atablissements de bienfai¬ 
sance qui se trouvent dans 1’intArieur de l’Empire, leurs supA- 
ricurs ou supArieures seront tenus de designer, par l’entremiso 
des autoritAs consulaires ou des chefs de communautAs rAsidant 
4 1’ficlielle d’importation, un agent special qui sera chargA de 
rctirer de la douane de ladite Elchelle les colis arrives 4 leur 
adresse,en se conformant aux prescriptions indiquAes 4 l’art.5. 
En outre, les supArieurs ou supArieures de ces couvents ou Ata- 
blissements de bienfaisance feront counaftre avant le i3 mars 
de cliaque annAe, par 1’entremise des autorites consulaires ou 
des chefs religieux, com me il est dit A Part. 8 ,au Directeur des 
contributions indirectes de la province, le chiffre du personnel 
de ces couvents ou Atablissements do bienfaisance del’interieur, 
afin de pouvoir Atablir la valeur totale sur laquelle porte la 
franchise qui sera accordAe 4 chacun d’eux pendant I'annAe. 

Art. 10 . — Commeily a des couvents principauxde religieux 
ou rcligicuses, qui, par leur position centrale, sont charges 
d’oxpAdier aux couvents circouvoisins des eEFets qu’ils regoivent 
d’Europo pour lours besoins, la Direction de la douane des 

20 
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villes ou se trouvent les couvents priacipaux 
debits leur compte de franchise de la valeur ^sd'ts effets, devra, 
par consequent, laisser passer, k la sortie, ces e c , y 
soin den crdditer la valeur aux dits couvents pnucipaux. 

Une fois ces effets arrives & la ville oil eat le couvent auqud 
ils sont destines, la Direction de la douane de cette vMe les dc 
livrera aussitdt k ce convent aprds lu. en avoir debit* la valour 
sur celle qui lui est accordde annuellement en franchise. 

\rt ii. - Lorsqu’un couvent de religieux ou religieuses 
aura k expedier k un autre couvent, pourscs besoms d’ex.stence, 
des produits de l’E.npire ottoman, lo superieur de ce couve. 
ou l’agent special presentera, k cet effet, par en remise 

autoritesconsulaires oudeschefs de commi.naules, unedemando 

ecrite, et la Direction de la douane laissera sort.r ces produits 
francs de droits, moyennant un acquit k caution (irni-haber) 
que le superieur ou agent special du convent sera oblige de lu, 
rapporter, decharge par la douane du lieu ou ces produits out 
,-te expedies, dan? un delai convenable qui sera fixe suivaut a 

distance. , 

Une fois ces produits arrivds 4 la ville ou est le convent 

auquel ils sont destines, la Direction de la douane de cette ville 
les delivrera aussitdt k ce couvent, a'prfes lui en avoir debite 
la valeur sur celle qui lui est accordde annuellement en fran- 
ctus6< 

Dans le cas ou, aprds le delai fixd, et s’il n'y a pas eu de cas 
de force majeure constate, l’acquit k caution susment.onno ne 
serait pas rapportd ddchargd, le couvent expdditeur devra, dds 
lors, payer les droits de consommation inteneureA la Direction 


de la douane. 

Les differents couvents de Terre-Sainte en Palestine recevant 
chaque ann&e leur provision de vin de l’lle de Chypre, le supd- 
rieur du couvent qui l’expddiera presentera, par 1 entremise 
des autoritds consulaires, ou des chefs de communaute, une 
demande ecrite au Directeur des contributions indirectes de 1 ile 
pour obtenir la permission d’expddier ce vin en franchise des 
droits de Zedjirie et de ceux de douane. Cette permission lui 
sera accordde moyennant un acquit k caution ( ilmi-habei) qui 
devra dtre rapportd decharge par la Direction de la douane de 
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Jaffa dans le terme de 5 o jours, k moins d’un cas de force 
rnajeure constate. 

A J’arrivee de ce vin k Jaffa, la Direction de la douane, pour 
cn fa ire la remise a 1 'agent special delegue dans cette Echelle 
par les divers couvents deTerre-Sainte, aura, d’apres la repar¬ 
tition qui lui en sera faitc par le dit agent, k inscrire la quan¬ 
tity dece vin afferent 4 chacun d’eux au debit des valeurs qui 
leur seront accordees annuellcment en franchise. 

Dans le cas oil, apr£s le terme de 5 o jours, et s’il n’y a pas 
eu de cas de force majeure constate, l’acquit k caution ne serait 
pas rapporte decharge, laDircction des contributions indireetes 
de 1 ’lle de Chypre exigera du superieur du couvent qui aura 
expedid le vin le payement des droits interieurs de Zedjirie et 
de ceux de la douane. 

Le vin ainsi expydie par le couvent de Terre-Sainte k Chypre 
et qui est achety sur les lieux par cc couvent est exempt des 
droits interieurs de Zedjirie. Seulemcnt, le supyrieur du cou¬ 
vent de Cliypre sera oblige, comme il vient d’fitredit ci-dessus, 
de produire lapreuve de l’expedition de ce vin ii Jaffa, en rap- 
portant docharge l’acquit k caution susmentionny. 

Si des couvents autres que ceux de Terre-Sainte veulent 
egalement expydier du vin 4 un autre couvent situe dans l'Em- 
pire, ils profiteront des mGmcs avantages et seront soumis aux 
infiines formalites. 

Le vin fabriquy sur place par les divers couvents latins pour 
lours propres besoins sera exempt des droits iuti-rieurs de 
Zidjirie. 

Art. 12. — Comme generalement la plus grande partie des 
cffets d’habillement des PP. de Terre-Sainte, des Soeurs de la 
Charity et d’autres communautes rcligieuses sont coufection- 
nes dans les couvents principaux avoc les pieces d eloffe que 
ceux-ci resolvent de l’Europe, et sont ensuite expedics dans les 
autres couvents, pour l’usage de ces religieux ou religieuses, 
la Direction dc la douane de la ville oil se trouvent ces couvents 
principaux ayant dybite, k 1'entive, leur compte de franchise, 
do la valeur des dites pieces d’etoffes, dovra, par consequent, 
au moment de la sortie desdits effets d'habillement pcovenant 
dc ecs etoffes, leur en creditor la valeur. 
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A l’arriv6e de ces effets d’habillement dans la ville ou est le 
couvent auquel ils sont destines, la Direction de la douane de 
cette ville les delivrera aussitdt k ce couvent, aprfes lui en avoir 
toutefois debits la valeur sur celle qui lui est accordte annuel- 
lement en franchise. 

De l’ensemble de ces dispostions liberates, il ressort 
suffisamment que les communaut6s religieuses etablics 
en pays de Capitulations forment un corps privitegie et 
jouissent d’untraitementde faveur qu’elles ne rencontrent 
nulle part ailleurs. Le protectorat des missions catholi- 
ques, sous toutes leurs formes religieuses, mais principa- 
lement de celles qui s’adonnent A I’enseignement et aux 
ceuvres de bienfaisance, a loujours ete un des points 
fondamentaux de la politique frangaise en Orient. On a 
done tenu la main, sous tous les regimes, au maintien 
des privileges qui composent le principal instrument de 
cette protection. Mais 4 mesure que la Porte s’enga- 
geait dans la voie des contestations, elle essayait de 
restreindre de plus en plus les concessions qu’elle avait 
faites au temps de sa toute puissance et qu’elle jugeait 
incompatibles avec les exigences des temps modernes. 
Ainsi, la liberte de l’enseignement, qui devait 4 tre la con¬ 
sequence n£cessaire de la liberte du culte, a souleve, 
depuis quelques annees, les susceptibilites ombrageuses 
du gouvernement ottoman. Alarme de I’exlension des 
ceuvres scolaires etrangeres et de ce que leur enseigne- 
ment pouvait presenter de contraire aux doctrines du 
monde musulman, il decreta, sous 1’influence des ulemas 
et de la politique panislamique du sultan, qu’aucune 
ecole ne serait fondee, k l’avenir, sans 1’agrement prea¬ 
mble de la Porte et sans un irade imperial autorisant 
l’ouverture de cette ecole. En mkme temps, des Inspec- 
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teurs tie I’lnstniction puhlique furent institu£s aupres 
de 1’administration centrale et d 6 tach 4 s dans les prin- 
cipaux vilayets avec mission de contrdler tous les 
programmes scolaires, d’exercer leur censure sur tous 
les livres d'6ducation, de prix ou autres arrives 4 l’a- 
dresse soit des particulars, soit des communaut^s reli- 
gieuses, et d’emp6chcr, au besoin, leur introduction dans 
l’empire. De mfime, on s’avisa, pour rendre ccs mesures 
plus efficaces et pour marquer la ferine intention de la 
Porte de prendre ddsormais en main la haute direction 
de I'enseignement, d’interdire k la jeunesse musulmane 
de frequenter aucune 6cole ou etablissement etrangers 
fond6s en dehors des conditions exig^es par le Ministere 
de l’lnstruction publique. Ces exigences, inspires par 
un esprit d’obstruction facile k comprendre, furent loin 
d’etre admises par toutes les Puissances. La France 
notamment, qui, par 1’extension de ses oeuvres et la pre¬ 
ponderance de sa langue, occupe, en Turquie, une place 
de beaucoup la plus importante, a conteste et conteste 
encore k la Porte le droit de s’iinmiscer dans ses pro¬ 
grammes scolaires et celui de soumettre 4 l’autorisation 
prealable toutes les ecoles qu’elle croit devoir fonder sur 
les points ouverts a son influence. Elle ne put toutefois 
s’opposer au droit de police et de censure exerc 4 par les 
d6l£gu&s ottomans sur les imprimis de toutes sortes, 
livres, brochures ou journaux, expedites de l’etranger k 
destination de la Turquie, quelquc p^nible, et parfois 
quelque vexatoire que 1’exereice de ce droit pouvait dtre 
pour les int£ress£s. Cette r 4 glc ne souffre d’exception 
que pour le corps consulaire dont le privilege reste au- 
dessus de toute atteinte. 

D’autres dispositions de ce rdglement douanier vinrent 
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Egalement se heurter k des difficulties admimstratives, 
quelques-ufles tombErent en desuetude ou se trouvErcnt 
abrogEes par la force mEme des choses. Amsi la clause 
relative au droit de Zedjirie ou droit de boisson et spi- 
ritueux, specific a l’art. 11 du rEglement,sc trouva abolie 
le jour ok. File de Chypre fut incorporee au royaume 
britannique. La Porte soumet, d’ailleurs, dans le rcste 
de son empire, l’exemption de ce droit recon nu aux cou- 
vents latins sur le vin fabriquE pour leurs propres 
besoins, k une sErie de formalins qui Equivaut a une pro¬ 
hibition. 

Nous avons cru devoir, 4 cotE de la mention de toutes 
les concessions obtenueset des consequences qu’elles com¬ 
ponent, mettre en regard les restrictions dont elles sont 
l’objet, afin qu’on se rende un juste compte de l’Etat ac- 
tuel des choses et des difficult6s d’application auxquelles 
elles peuvent donner lieu. La Turquie paraft sortir de 
son Etat de torpeur; ce n’est pas seulement par ses 
r6formes et le decor de quelques institutions toutes 
modernes, c’est aussi par ses contestations incessantes et 
par cette impatience de rompre les liens qui l’entravent, 
quelle s’efforce de s’affranchir des obligations qu’elle a 
contractees vis-4-vis des nations civilis6es. Les encoura¬ 
gements qu’elle rencontre de la part de quelques-unes 
d’entre elles ne font que la pousser davantage dans la 
voie de cette Emancipation successive, devenue dEsormais 
la constante prEoccupation du Souverain et des hommcs 
d’etat ottomans. Cette Evolution est de nature k fixer 
l’attention aussi bien que 1 ’intErEt, car si elle doit, d un 
cdtE, permettre au monde musulman de sortir de son 
exclusivisme et s’ouvrir aux idEes europEennes, elle tou¬ 
che, d’autre part, a bien des oeuvres vives auxquelles on 
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ne doit toucher qu’avec la plus extreme circonspection. 
La France surtout a le droit de s’y inl6resser, car les 
Capitulations ont ete avant tout son oeuvre et si des 
modifications y ont ete introduites dans le sens des ame¬ 
liorations el des progr£s modernes, c’est encore & son 
influence qu’on doit en faire honneur. Qu’est-ce, en effel, 
que les Codes de commerce introduits en Turquie depuis 
quelques ann^es, sinon, pour la plus grande partie, ses 
proprcs Codes et, par la m£me, un hommage rendu a sa 
legislation, a son esprit et a ses mceurs ? 
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Le regime des Capitulations dans les anciennes provinces 
do l’Empire Ottoman. 


Nous avons expose, dans la seconde partie de ce livre, 
les consequences legales du regime des Capitulations et 
la juridiction speciale qui en resulte. Cette juridiction 
n’est pas seulement applicable 4 la Turquie proprement 
dite; elle doit fitre egalement etendue, elle reste encore 
aujourd’hui en vigueur, au moins pour la plus grande 
partie,a toules les provinces de l’Empire ottoman, musul- 
manes et non musulmanes,aussi bien dans les Principautes 
Danubienncs, qui ne s’y rattachent plus maintenant que 
par des liens plus ou moins reaches de vassalite, que dans 
celles qui sont rest6es sous sa domination immediate, et 
dans les fitats Barbaresques soumis ou non soumis 4 son 
autorite. Car, ainsi que nous l’avons dej 4 fait observer 
et suivant la stipulation du traite de i86t(art. i7),toutcs 
les Capitulations conclues par la Porte avec la France d’a- 
bord, puis avec les diverses puissances chretiennes, sont 
applicables a loutes les provinces relevant de sa suzerai- 
nete. Toutefois, avec le temps, la situation de quelques- 
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unes do ces provinces vassales de la Porte s’esl modifi^e 
au point qu’il a falln accommoder, au moins en partie, la 
juridiction consulaire a leur nouvelle condition politique 
ou sociale. Ainsi, pour la Gr£cc, la conference de Lon- 
dres du 6 juillet 1827, pour les Provinces Danubiennes, 
le traite de Paris de i856 avaient commence leur emanci¬ 
pation; pour celles-ci com me pour d’autres parties de 
1’empire ottoman, le Traite de Berlin l’achevait en 1878. 
Quelles sont les consequences de cette quasi-independance 
pour les relations internationales? 

Cette question nous amene 4 jeter un coup d’ceil rapide 
sur la destinee de chacune de ces anciennes provinces, 
et 4 les suivre dans leurs efforts pour se soustraire 4 la 
suzerainete de la Porte et pour entrer dans le droit com¬ 
mon des nations civilisees. 

§ I. — la gr4ce. 

Parmi le groupe des nationalites chretiennes qui ont 
sccoue le joug de l’lslam et reconquis leur indepen- 
dance, la premiere en date est la Gr6ce. On connaft les 
ovonements historiques et le concours des circonstances 
memorables qui ont amene PEurope 4 proclamer l’auto- 
nomie de cette province illustre, tombee au rang d’un 
simple pachalik. Les Puissances intervenantes, la Rus- 
sie, PAngleterre, et la France, c’est-4-dire ce qui consli- 
tuait, alors, 4 peu pres PEurope, affirmerent, par la de¬ 
claration de Londres du 6 juillet 1827, que la Grece for- 
mcrait desormais un fitat independant de la Porte. Cette 
declaration fut loin de mettre fin aux hostilites etde tran- 
cher toutes les difficultes pendantes entre les deux pays 
limitrophes. Des differends de toute nature continuaient 4 
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se produire soil au sujet des frontieres, soit en ce qui con- 
ccrne 1’emigration des Grccs et lies Turcs.La Conference 
de Londres, dans un protocole date du 3o janvier i836, 
et signe par la Turquie d’une part, la France, la Russie 
et l’Anglcterre de l’autre, regia le droit, le delai et les li- 
mites de cette emigration. A partir de ce moment, Pinde- 
pendance de la Grece entra dans le droit public europ^en 
el constitua au nouvel Etat les memcs avantages queceux 
dont beneficiaient les autres nations chretiennes. Non 
seulement les trails conclus par la Porte, et qui lui etaient 
applicables en tant que province soumise & sa domina¬ 
tion, tombdrent d’eux-mdmcs, mais elle fut aussi admise 
k n^gocier directement avec la Puissance dont elle venait 
de se detacher, les garanlies necessaires 4 son indepen- 
dance. Ine Capitulation sign 6 e entre la Grece et la Tur¬ 
quie, le 27 mai 1 855, admit lessujetshell^nes exactemenl 
aux mdmes avantages que ceux qu’on avait concedes aux 
sujets europ^ens, c’est-&-dire 4 l’etablissement de la 
juridiction consulaire, de la liberty de navigation, de liqui¬ 
dation de succession, etc. Ine clause specialedc ce traite 
va jusqu’4 reconnaitre k la Gr 6 ce le traitement do la na¬ 
tion la plus favorisee. D’oii il lYsulte que, pour ses tran¬ 
sactions commerciales, le royaume hell 6 nique vit, en Tur¬ 
quie, sur le pied des grandes Puissances europ^ennes. 
Cependant, l’etat d’hostilite latente qui n’avait cesse de 
r^gner entre les deux pays continuant, en raison de leur 
voisinage, 4 favoriser les actes de piraterie et de brigan¬ 
dage,la Porte crut devoir prendre des precautions, et.par 
Particle 28 de la Capitulation qu elle avait signie avec la 
Grece, elle arrdta des mcsures contre les incursions qui 
pourraicnt se produire sur son territoire. II y est dit: 

« Les deux parlies contractantesconviennent de ne pas 
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« recevoir des pirates dans aucun des ports, baies, ou- 
« vrages de leurs fitats; d’employer toute la rigueur des 
« Iois contre toutes les personnes connues pour 6tre des 
« pirates et contre les individus rdsidant dans leurs ter- 
« ritoires qui seraient convaincus de correspondance et 
« de complicity avec elles.Tous les navires et cargaisons 
« appartenant aux sujets des hautes parties contractan- 
« tes, que les pirates prendraient ou conduiraient dans 
« les ports de 1’un ou de l’autre, seront restituds 4 leurs 
« propri6taires ou k leurs fond^s de pouvoirs, dilment 
« autoris6s, qui prouveront l’identity de la propriety, et 
« la restitution sera faite, meme quand l’article aurait yty 
« vendu.» 

Pour complyter ces mesures, une convention touchant 
la rypression du brigandage fut conclue A Athynes le 
29septembre i 865 . L’art. i er mentionne que « les deux 
« hautes parties contractantes s’obligent& ne point laisser 
« se former ni syjourner dans leurs territoires respectifs 
« des bandes armyes, qui auraient pour but d’exercer le 
« brigandage, soit dans l’un, soit dans l’autre fitat, et 4 
« employer tous leurs efforts pour faire poursuivre et 
« arreter, chacune dans son territoire, les brigands qui 
« passeraicnt la frontiere venant de l’autre Etat ». L’art. 2 
porle que les individus arrytys ou saisis sur le territoire 
de l'un des deux £tats, et convaincus de brigandage, 
« seront poursuivis de la mfime maniere et sounds aux 
A mymes dispositions pynales que si les actes dont ils se 
« sont rendus coupables avaient yty dirigys contre l’Etat 
« ou 1’arrestation a lieu ». 

C’est une constatation & faire que par ses efforts pour 
se soustraire 4 la servitude, pour se reciviliser et justifier 
la confiance de 1 ’Europe, la Gryce myritait d’entrer dans 
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le concert des nations. Tne soci6t6pour le d^veloppement 
dcl’instruction publiquefntconstitu£e& Athenes,desi836, 
et fit, en peu de temps, les progres les plus rapidcs. 
Convaincuc qu’4 cdt6 de Pindependance politique l’Uni- 
versitd devail litre le symbole de Pindependance morale, 
cetle societe apporta 4 la multiplication des ecoles de 
gar^ons et de filles, 4 la fondation des sijllogues et hetai- 
ries, une activite telle que, dans l’espace de quelques 
annees, elle transforma laGrdce. L’Universit6 d’Athenes, 
due surtout a 1'initiative priv6e, fut le centre intellectuel 
du monde grec ; autour de ses chaires, 4 toutes les 
branches de l’enseignemenl, on vit se presser une jeu- 
nesse nombreuse, accourue non seulement de toutes les 
parties du royaume, mais du fond des provinces les plus 
readies de la Turquie. L’etude du droity fut l’objet d’une 
attention particulidre, car aulendemain desa constitution 
definitive, calqu4c sur le module dela monarchic constitu- 
tionnelle parlemenlaire de i83o, la (ir4ce introduisit chez 
elle un systeme judiciaire excellent; il prit ses fonde- 
ments, dans la loi romaine, corrig4e d’aprds les Codes 
fran^ais et bavarois. La liberty individuelle, l’inviolabi- 
lite du domicile sont garantis; le jury connatt des debts 
politiqueset de pressc; le Code commercial est celui de la 
France; au sommet de Porganisation judiciaire est laCour 
de cassation (Areopage), qui siege a Ath4nes. Cinq cours 
d’appel sont instates 4 Ath£nes, Larissa, Patras, Nau- 
plie etCorfou. Au-dessous de leur juridiction, on institua 
as tribunaux de premiere instance et 236 juges de paix. 
C’est ainsi qu’on inculquau un peuple soumis depuis des 
siedesa l arbitraire et aux alternatives de despotisme et 
d’anarchie de I’Orient, les inceurs d’une justice normale, 
assurant la securile des personnes etdes propri£tes. 
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Mais si ^organisation interieure de la Grace se trou- 
vait ainsi consolidAe, sa situation ext6rieure restait encore 
prfetire. Enferm6e dans des limites trop etroites, senlant 
s’asriter autour d’elle tous les elements de l’irredentisnu', 
sa preoccupation fondamentale fut d’etendre ses limites 
et de s’attacher aux grands evenements de la politique 
cxterieure a laquelle tous les autres furent subordonnAs. 
Des lors, l’histoire de ses trails se confond avec celle de 
ses frontieres. II serait superflu de faire l’expose des 
evenements encore r6cents qui mirent si longtcmps les 
Grecs en conflit aigu avec l’enncmi hereditaire aux de¬ 
pens duquel ils cherchaient a s’agrandir. L’insurrcclion 
de la Crete de 1866, l’enlree en campagne de 1878, la 
cession de la Thessalie et de l’fipire en 1881 donn^rent 
lieu a bien des pourparlers, 4 bien des conferences et des 
protocoles qui sont encore plus du domaine de l’hisloire 
et de la politique que de celui de la jurisprudence. 

Nous ne saurions toutefois nous dispenser de relaler 
lesfaits qui ont precede la derail re guerre turco-grecque, 
car le traite de paix qui a suivi remet en jeu la question 
des Capitulations. 

Apres le traits signe k Constantinople le 24 inai 1881, 
qui valut au royaume hellenique un accroissement de 
13.200 kilom. carrAs et 390.000 Ames, de nouvelles 
complications se produisirent, en 1886, au sujet des 
frontieres de la RoumAlie orientale. La Grace mobilisa de 
nouveau son arm£e, r6clamant soit la frontiere de 
1880, soit la Crete. Mais, k l’exception de la France, 
les cinq Puissances occidentales lui intimerent un ulti¬ 
matum et bloquerent ses ports de la cdte orientale, ce 
qui l’obligea une fois de plus de ddsarmer et d’ajourner 
ses esperances. 
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Toutes ces disposilions belliqueuses, en entretenant 
une fennenlalion a laquelle les societessecretes lelles que 
I ’Ethniki Iletairia donnaient une intensity profonde, ne 
pouvaient que favoriser l’explosion du sentiment patrio- 
liquc el aboutir a la guerre. Cette explosion edata 
en 1896. La terete, soulev^e, fut occupAe militairement 
par les troupes Hellenes, et la Turquie, considerant celte 
agression d’un territoire soumis nominalement au Sultan 
comme un casus belli, euvahil de son cdtA les frontieres de 
la Tbcssalie et del’Epire, r^trocedees, peu d’annees aupa- 
ra van I, a laGrece. Les destinees du jeune royaumc, «jui 
avaient fait l’objct si souvent des efforts combines de la 
diplomatic europeenne, faillirent etre compromises dans 
celte lutle inegale. Le traite depaix signA a Constantinople 
le 19 septembre 1897 maintint, grAce a la mediation des 
Puissances, le retour de la Thessalie a la GrAce ; mais il 
subordonnal’Avacuation de celte province par les troupes 
ottomanes au payement d’une indemnite de guerre et & 
I’institution du contrdle des finances hellAniques par une 
commission europeenne. « La GrAce, dit l’art. 2 du 
c traitA, paiera A la Turquie une indemnite de guerre 
«< de 4 millions de livres lurques. Un arrangement pour 
« faciliter le paiement rapidc de l’indemnite de guerre 
« sera fait, avec 1’assentiment des puissances, de manure 
« A ne pas porter atteinte aux droits acquis aux anciens 
1 < creanciers dAtentcurs de tilres de la dettc publique de 
« la GrAce. A cet effet, sera instituA a Athenes une com¬ 
et mission internationale des representants ties puis- 
« sauces mediatrices, A raison d’un membre nomine par 
« chaque puissance. Le gouvernement hellenique fera 
« adopter une loi, agrAAe par les Puissances, rAfflant le 
« fonctiouneineut de la commission, et d aprAs laquelle 
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« la perception et Pemploi des revenus suffisants au 
« service de l’emprunt par Pindemnitd de guerre et des 
« autres dettes nationales, seront places sous le conlrole 
« absolu de la dite commission ». Ce contrdle financier, 
impost a la Grece k la suite d’une guerre malheureuse, 
etait ddja une premiere atteinte portae k sa pleinc ind6- 
pendance. Mais une condition peut-Stre plus dure encore 
devait l’atleindre dans son amour-propre. La Turquie, 
prAtendant que les clauses relatives & la repression du bri¬ 
gandage etde la piraterie n’avaient jamais AtAexaclement 
observees et que des abus sans nombre s’Ataient glissAs 
dans la protection des ra'fas grecs par les autorites consu¬ 
lates helieniques, demanda impArieusement Pabolition 
des Capitulations qui la liaient & la Grece. Des tempe¬ 
raments furent appories A cette pretention trop abso- 
lue, mais Part. 3 du traite de paix specific que, « sans 
« toucher au principe des immunites et des privileges 
« donl les Hellenes jouissaient avant la guerre sur le 
« mdme pied que les nationaux des autres fitats, des 
« arrangements spdciaux seront conclus entrela Turquie 
« et la Grece en vue de prAvenir les abus des immunitAs 
« consulaires, d’empAcher les entraves au cours rAgulier 
« de la justice, d’assurer 1’execution des sentences ren- 
« dues, et de sauvegarder les intents des sujets otto- 
« mans et etrangers dans leurs diff&rends avec les 
« sujets hell6nes, j compris le cas de faillite ». Et plus 
loin Part. 5 ajoute : « Des negociations seront entamees, 
« a Constantinople, pour la conclusion dans un delai de 
« trois mois des arrangements suivants : 

« A. — Convention rAglant les questions de naliona- 
« litA contestAes, basAe sur le projet nAgociA en 1876 
« entre la Turquie et la GrAce. 
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« B. — Convention se rapportant aux conditions 
« pr^vues dans l’article troisieme. 

« C. — Convention d’extraditions pour la remise r6ci- 
« proque des criminels de droit commun. 

« D. — Convention pour la repression du brigandage 
« sur la fronli^re commune. » 

Par ces stipulations, la Turquie remet en question la 
doctrine des Capitulations et semble contester k la Grece 
le droit de vivre desormais chez elle sur le pied d’^galite 
des autres nations. Pour en marquer le sens, elle de¬ 
nonce le traite de commerce et de navigation qui assure 
a la Grdce le traitement de la nation la plus favorisee 
et se reserve, par 1’art. 7 du traite de paix, la faculty 
d’en conclure un ulterieurement. Ces conventions ne sont 
pas encore definilivement etablies ; mais les circonstan- 
ces qui les ont impos^es en laissent pressentir l’esprit. 
Toutefois, l’enchevetrement des populations de race grcc- 
que r&sidanten territoire ottoman, la confusion resultant 
de cette identile de race cntre les sujets des deux Etals 
et les abus qui peuvent en decouler sont des conside¬ 
rations de nature k expliquer la necessilc de eerlaincs 
reformes dans le domainc dc la legislation qui rdglc les 
rapports des deux pays. 

I 2.- LA ROUMANIE. 

La principaute dc Roumanie, constiluee aujourd’hui 
en royaume independant sous la souverainete d’un prince 
de la inaison de Hohenzollern, comprenait anciennemeul 
les Principautes de Moldavie et Valachie. Ces deux Prin- 
cipautes, reunies, en 1862, en unc seule Principaute de 
fioumanie, avaicnt toujours conserve, depuis la conquete 

il 
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oltomancen1 5 i 3,Icurs princeset leur autonomie adminis¬ 
trative, sous la suzeraineti de la Porte. Elies avaient cela 
de particulier que les Turcs mimes n’y pouvaient possi- 
der ni terres, ni maisons, ni mosquies. En payant leur 
tribut annuel, ces provinces avaient ainsi presque pu 
se soustraire au despotisme ottoman. La Russie, qui 1m- 
posa en 1792 son protectorat k la Moldavie, et en 1829 
&la Valachie, leur fit sentir d’une fa$on bien plus op¬ 
pressive sa domination, jusqu’en i 856 , oil le traits de 
Paris, en laissant la Roumanie sous la suzeraineti de la 
Porte, reconnut son autonomie, collectivement garantie 
paries grandes Puissances. 

En dipit cependant de cette autonomie, les Principau- 
tis Danubiennes, comme vassales de la Porte, avaient 
toujours iti soumises aux Capitulations qui reglaient la 
situation des Strangers dans l’Empire Ottoman. Mais, au 
lendemain du traits de Paris, en 1 856 , une commission 
des diliguis des Puissances garantes se riunit k Bucha¬ 
rest, en verlu de l’arlicle 2.3 ; et apris s’itre enquis de la 
situation de ces provinces, elle imit le voeu qu’on arriviit k 
y supprimer la juridiction consulaire, en conslatant toute- 
fois l’insuffisance actuelle de la justice locale pour y sup¬ 
plier. Et lorsqu’une nouvelle confirence se tint ensuite 
a Paris pour arreter I’organisation de la Moldavie et 
de la Valachie, les plinipotentiaires, malgri l’insistance 
du diplomate russe qui riclamait contre les abus de la 
juridiction consulaire, n’estimirent pas que cette revision 
des Capitulations fdt de leur ressort. Aussi,la Convention 
de 1 858 , en laissant les Principautis sous la suzeraineti 
de la Porte, arguait de 1 & (art. 8) que, « comme par le 
« passi, les traitis conclus ou 4 conclure par la Cour 
« suzeraine devaient itre applicables aux Principautis 
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« vassalcs ». De plus, l’acte addilionnel de i 864 ,enconsa- 
crant de nouveau l'autonomie de la Uoumanie, rappelait 
que celle situation n’alt^rait en ricn les trails en vigueur 
enlre la Porte el les puissances europ^ennes. Le traite 
de Berlin m6me,en r878,alors qu’il assurail une enliere 
independance A la Uoumanie, y maintint encore les Ca¬ 
pitulations, mais en laissant enlrevoir loulefois qu'elles 
pourraient 6tre « modifies d’un commun accord entre 
« les Principality et les Puissances inl£ress6es » (art. 3 g). 

Certes, depuis longtemps les Roumainsprotestaient con- 
ire cette situation exceptionnelle que continuait k leur 
imposer le regime surann6 des Capitulations. S’il etait 
injuste d6ji de leur appliquer les trails conclus par la 
Porte, quand,sous la suzeraincte du Sultan, ilsgardaient 
neanmoins leur autonomic, et s’lktaient r6serv6 tons les 
droits inherents k la souverainet^, combien, aujourd’liui 
que cette enliere autonomic avait elle-mcme solenncl- 
lemenl reconnue par les traites de 1806 et de 1 858 , n'd- 
tail-il pas Strange, disaient-ils, qu’on continuAt A main- 
tenir chez eux la juridiction excessive des Consuls comme 
en des pays musulinans? Les Puissances eependant n’ac- 
cueillaient ces pretentious de la Uoumanie qu’avec une 
grande rdserve. Seule, la Hussie consentit, des 1868. 4 
renoncer aux privileges que lui assuraient les Traites. 
« Si,malgr«klesineonvenienls de la juridiction consulaire, 
« dit M. Bluntsclili,lesgrandes Puissancesl’ont conservee 
« en Uoumanie, c’est sans doute qu’elles n’ont pas voulu 
« renoncer A leur droit de veiller ellcs-memes A la pro- 
« teclion de leurs nationaux, avant de s’etre convaincues 
a par les fails que l’admission de celEtat dans le concert 
« Europeen aura r6ellement pour consequence uneorga- 
« nisation de la justice en rapport avee la civilisation 
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« europ6enne (i) ».Cen’estpas impun4ment,eneffct, que 
ces malheureuses provinces avaient 4 te m£iees si long- 
temps aux formuies otroites du monde musulman. Elies 
avaient elles-mdmes leurs ralas. Les Juifs, nombreux 
dans le pays, y etaicnt exposes 4 de continuelles avanies; 
pour eux, ni droits politiques, ni m 4 me droits civils; 
ils sont exclus des fonctions publiques et ne peuvent 
acqu^rir d’immeubles. 

Aussi, le trait6 de Berlin, en reconnaissant l’ind^pen- 
dance de la Roumanie, stipula-t-il, par Part. 44 > que « la 
« distinction des croyances religieuses n’y pourrait <Rrc 
« ddsormais opposde 4 personne comme un motif d’exclu- 
« sion ou d’incapacit£, en ce qui concerne la jouissance 
« des droits civils et politiques, l’admission aux emplois 
« publics, fonctions et honneurs, ou l’exercice des diffe- 
« rentes professions ou industries dans quelque locality 
« que ce soit. Les nationaux de toutes les Puissances, 
« commerfants ou autres, seront trails, en Roumanie, 
« sans distinction de religion, sur le pied d’une parfaite 
« 6 galit 4 ». 

Quand cet esprit de tolerance et de justice 4 gale pour 
tous sera entr6 dans les moeurs de la Roumanie, rien 
ne s’opposera plus 4 ce que l’Europe y supprime enfin la 
juridiction exceptionnelle attribute aux Consuls pour 
la protection des Strangers. Elle est contrainte, en atten¬ 
dant, de maintenir cette anomalie d’un iStat jouissant de 
sa pleine independence et soumis ndanmoins aux garan- 
ties qui le mettent en dehors du droit commun. 


(i) Revue du droit international, 1880 . 
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§ 3 . — LA SERBIE 

Quoique soumise ancienncmcnt au mcme principe de 
vassalite quc la Roumanie, la Serbie, en recouvrant son 
independance, ful plus heureuse dans les revendications 
de sesdroits politiques. La bataille de Kossowo (1389), oil 
sombra la fortune de l’empire serbe, marque la date de 
l’incorporation de cet fitat 4 PEmpire ottoman. Les 
souverains serbes durent se ^signer, en 1 3 g 5 , 4 devenir 
les vassaux de la Porte. A partir de cc moment, l’fitat 
serbe, dans le sens propre du mot, cessa d’exister; il sc 
Jransforma en quelques provinces turques, n’ayant plus 
aucun lien enlre dies et dependant, chacune isol&nent, 
des sultans. 

L’organisation constitutionnelle de la Serbie date de 
1 8 o 4 . Apr£s avoir disparu de l’histoire pendant plus de 
4 oo ans, les Serbes resolurcnt, au commencement de ce 
siticle, de recouvrer leur independance. Les families Ka- 
rageorgevitch el Obrenovitch se par(ag6rent le gouverne- 
ment de ce pays. En 1817, le titre de prince ( Kniar) fut 
d^cerid solennellement au vojd Miloch Obrenovitch dont 
la famille rec^ut les attribuls d’une dynastie, avec droit 
d’heredite, tout en restant vassal de la Porte. En i 83 o, la 
Serbie fut declare, par un halt imperial, autonome, mais 
tributaire. Les heureuses reformes apportees depuis 
1860 A son administration par le prince Michel Obreno¬ 
vitch concilierent a cette nation en voiede progr6s la bien- 
veillance de PEurope. D6s 1862, il fut reconnu dans une 
conference du corps consulairc reuni 4 Belgrade, que la 
Serbie etant chrtHienne, et offrant desormais les garanties 
d une organisation regulierc et d’une legislation analogue 
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aux legislations europ6ennes, les Puissances pouvaient 
des lors renoncer, au moins en partie, aux Capitulations. 
Maisces negociations furent suspenduesparlebombarde- 
inent de Belgrade, qui rejeta la Principaute sous le joug 
de plus en plus oppressifde la Turquie. Le Gongr 4 s de 
Berlin, en 1878, devait consacrer son rel 4 vement defini- 
tif. Le m6moire remis aux pienipotentiaires de ce Con- 
gres par le representant serbe, M. Ristitch, conlient 
I’enumeration des griefs de la Principaute et l’expose de 
ses revendicalions. « Tandis que les autres peuples de la 
<< peninsule balkanique, y est-il dit, supportaient leur 
« csclavage en silence,les Serbes, les musulmans comme 
« les chretiens orthodoxes, enflammes du mime esprit 
« d’independance et de la conviction qu’ils ne devaient 
« se soumettre que d’une manure conditionnclle 4 une 
« force superieurc, les Serbes furent les seuls 4 proles- 
« ter sans rel 4 che contre la preponderance otlomane. 
« Cette protestation de cinq slides, qui se manifesta par 
« une serie ininterrompue de soulevements populaires, 
« par des emigrations en masse, par notre participation 
« 4 toules le luttes de I’Autriche el de la Hongrie contre 
« la Turquie, cette longue protestation constitue, 4 tons 
« points de vue, la continuation du droit national Serbe 
« 4 une vie politique independante. 

« A ces titresieguespar l’antiquite, viennent s’ajouter 
« d’autres qui datent des temps modernes. 

« II y a cinquante ans 4 peine que la Sublime Porte a 
« reconnu l’existence politique de la Principaute et dej4 
« les Serbes ont pu faire latriste experience que l’oncon- 
« tinue 4 proceder aveceux comme onle faisait avec leur 
« Etat d’autrefois, alors que ce dernier etait vassal. » 

Faisant droit aux motifs exprimes dans ce memoire, 
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le traite de Berlin reconnut lindependance de la Serbie 
et son autonomic absolue vis-i-vis de la Porte. Mais tout 
cn reconnaissant cette inddpendance, les Puissances si- 
gnataires de ce traits crurent devoir y maintenir encore 
provisoirement lcs vieux privileges de la juridiction con- 
sulairc. Depuis cetle epoque cependant, elles en sont 
venues successivement A accepter en cet Elat la suppres¬ 
sion des Capitulations. La France y donna son assenli- 
ment dans 1’art. 26 du traits de commerce du 19 janvier 
1 883 . 

La legislation serbe, einpruntee en grande partie aux 
legislations europeennes el conformc au droit public et 
prive modernes, offre aux etrangers toutes les garanties 
desirables. Les principaux codes actuellemenl en vigueur 
sont : 

i® Le Code civil promulgue le 25 mars i 844 > 

2 0 Le Code de commerce, du 26 janvier i860; 

3 ° Le Code penal, du 29 mars i860; 

4 ° Le Code sur les societes et les failliles, du 17 mars 
1861; 

5 ° Le Code de procedure civile, du 20 fevrier 1 865 ; 

6° Le Code destruction criminelle, du 10 avril i 865 . 

Le Code civil a dte caique en grande partie surle Code 
civil Aulricbien. L’etranger jouit de la protection de la 
justice locale; mais les Serbes reconnaissent la validite 
des contrats conclus en debors de leur juridiction entre 
un etranger et tin habitant du royaume, et dans lesquels 
les lois etrang6res sont invoquecs. 

Caciques autres particularites de cette legislation sont 
it noter. Ainsi, pour la cession desimmcubles, la loi exige 
f intabulation 'tidaslra/e, c’est-a-dire 1’inscription sur 
les registres du cadastre elles formalitesqui en derivent. 
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L’hypothdque, telle qu’elle est dtablie en France, n’existe 
pas en Serbie; 1 'intabulation en tient lieu. 

Une autre particularity & signaler en mature de suc¬ 
cession. En l’absence de testament, la loi ne reconnatt 
pour hdritiers exclusifs que les descendants in&Ies. Ce 
n’est qu ’4 ddfaut de ceux-ci que les femmes peuvent rd- 
clamer et acqudrir le droit 4 l’hdritage. Si les hdritiers 
males ne sont plus en vie, la succession passe 4 leurs fils 
ou k leurs frdres; la mdre et les soeurs ne peuvent y prd- 
tendre que lorsque la preuve est dtablie qu’il n’existe au- 
cun hdritier direct. Les dtrangers qui contractent mariage 
ou tout acte dissociation, d’achat ou de vente avec des 
femmes serbes, doivent done etre trds explicites dans 
leurs stipulations et ne pas perdre de vue les singularity 
que nous venons de signaler. 

Quant 4 l’organisation judiciaire, elle est a peu pres 
la mdme qu’en Europe. La loi du 9 fdvrier 1881 consacrc 
l’inddpendance et I’inamovibilitdde la magistrature. Dans 
chaque ddpartement, il a dtd institud un tribunal civil 
ou de premidre instance, nommd tribunal de ddpar- 
tement. 

La Cour de cassation, la Cour d’appel, les tribunaux 
de la ville et du ddpartement de Belgrade, le tribunal de 
commerce et la Cour des comptes ont leur sidge dans la 
capitale. Les autres tribunaux de premidre instance sont 
etablis dans les chefs-lieux des ddpartements. 

Le tribunal de commerce a dtd drigd a Belgrade par la 
loi du 12 ddeembre i 855 . 

Les tribunaux depremidre instance connaissent de tous 
les ddlits et crimes et leurs jugements sont susceptibles 
d’appel. 

La loi du 21 fdvrier 1871 a institud la Cour d’assises et 
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le jury pour jugcr seulement des crimes qualifies de vol 
dangereux, de brigandage et d’incendie. 

Quant aux justices de paix, elles ont ete elendues et 
r^organisees par la loi du 24 mars 1866, remaniee par 
la loi du 8 octobre 187b. 

C’est par de telles reformes que la Serbie est entree 
dans le mouvement des nations civilis6es, qu’ellea merite 
la confiance de FEurope et justify la suppression de la 
juridiction cr 66 e par les Capitulations. 

§ 4. - LE MONTENEGRO 

De tous les fitats Slaves ddtaches de 1 ’ancien empire 
Serbe et soumis a la domination ottomane, le Montenegro 
est celui qui a le plus fierement lutte pour son inddpen- 
dancc et ou Fautorite de la Porte s’cstfait le moins sen- 
tir. Enferme dans des montagnes escarp^es, habite par 
une population guerriere ct gouverne longtempspar des 
princes-^v^ques dont la capitale tenait dans leur campe- 
mcnt, sa viepolitiquen’a 4 t <5 qu’une longue s6riede luttes 
contre le Croissant. Bien qu’il ait reconnu la suzerainetd 
de la Porte par le traite deCettign6 du 9 septembre 1862 
et que cclle-ci Fait toujours consider^ comme vassal, le 
Montenegro nes’estjamais incline devant cette pretention 
et s’est toujours consider comme independant; il garda 
ses moeurs, ses coutumes, sa langue et jusqu’a son admi¬ 
nistration de prud’hommes et de voivodes sous l’oeil 
severe et vigilant de ses chefs guerriers ou vladikas.Par 
l’art. 26 du traite de Berlin, Findependance de la Princi- 
paute fut definitivement reconnue par la S. Porte et les 
hautes parties contractantes; mais cette independance 
existait de fait bien avant le Congres de 1878. Les Puis- 
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sances ne firent que sanctionner, dans cette reunion 
solennelle, la situation etablie avant les ev^nemenls mili- 
taires et diplomatiques qui devaicnt aniener le dimem- 
brement de la Turquie. 

Par suite de cette quasi-ind6pendance du Montenegro, 
les Capitulations n’y furent jamais en vigueur. D’ailleurs, 
la nature des lieux, 1’absence des communications, 1’in- 
digence do ses habitants et leurs moeurs belliqueuses ne 
se prStant pas au commerce, rares etaient les Strangers 
qui venaient y r^sider, et le besoin de leur protection ne 
se faisant pas sentir, on n’avait pas cru utile d’y cr^er 
une representation. La France, ainsi que la plflpart des 
gouvernements Strangers, laissaient A leur consul de 
Scutari d’Albanie le soin de difendre, le cas echeant, les 
intdrdts de leurs nationaux aupres du gouvernement de 
Geltigne. Ce n’est qu’apres la proclamation de son inde- 
pendance et l’extension de son territoire que les Puis¬ 
sances signataires du traite de Berlin, & 1 ’instigation de 
la Russie, accr6dit6rent aupres du Prince de Montenegro 
des representants revetus du caractere diplomatique, et 
que des traites de commerce purent etre echanges. La 
France en conclut un, pour son compte, le i 8 - 3 o juin 1892 
et le fit entrer en vigueur Fannie suivante, profitant des 
nouveaux debouches que la Principaute s’etait ouverts 
sur la mer et des nombreuses chaussees, voies et com¬ 
munications qu’on venait de creer pour relier les deux 
ports d’Antivari et de Dulcigno avec les fertiles districts 
de Niksitch et de Podgoritza, annexes depuis la guerre 
de l’independance. 

En meme temps, la legislation du pays se perfection- 
nait, ou plutdt elle sortait de l’etat embryonnairc pour 
entrer dans les voies du droit moderne. Jusqu’4 la fin 
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du siccle dernier, les Montenegrins n’ont eu d’autres lois 
que leurs ancicnnes coutumes nonecrites. Ce fut seule- 
merit en 1796, que le vladika Pierre I Cr redigea et fit 
accepter par les chefs du pays un code sommaire en 
seize articles portant defense de se faire justice a soi- 
meme. En i 8 o 3 , on ajouta dix-sept nouveaux articles 
relatifs 4 la repression des meurtres, des vols et 4 la po¬ 
lice. On parait aux premieres eventualites, dans un pays 
soumis 4 l’usage barbare de la vendetta. En i 855 , on 
redigea une loi nouvelle en 75 articles, ou Ton s’occupa 
cette fois, mais sommairement, de la famille, des succes¬ 
sions et des mariages ; mais, de m 4 me que le premier, 
c’etait, au fond, beaucoup plus un code criminel et de 
police qu’un code civil. 

Ce fut sous le r6gne du prince Nicolas I er , que le Mon¬ 
tenegro reconnut la necessity de ne pas se contenter 
d’iine legislation aussi primitive. II voulut entrer dans 
les Etats civilises , et la premiere des conditions etail 
d’avoir des tribunaux et un Code civil. T 4 che bien dif¬ 
ficile dans un pays depourvu de jurisconsultes et ne 
pouvant faire appel qu’aux lumieres des prud’hommes. 
Le gouvernement russe vint en aide a la Principaute el 
mit 4 sa disposition un jurisconsulte distingue, M. Bogui- 
sitch, Dalmate, ne 4 Raguse, ayaut etudie la legislation 
compar6e en Allemagne et en France, entre ensuite au 
service de la Russie et professeur 4 l’Universite d’Odessa. 
11 parcourut pendant plusieurs annees les montagnesde 
la Tscrnagore, recueillit tout ce qui restait de documents 
ecrits, il interrogea les anciens, observa les usages, 
puis se mit 4 l’ceuvre en 1878. L’ceuvre etail terminee 
en 1887; elle rejut alors la sanction du Prince et enlra 
en vigueur 1’annee suivante. 
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Le nouveau Code se compose de io 33 articles. Si on 
laisse de cdte la 6® partie, consacr^e aux explications et 
definitions, il reste 766 articles traitant de l’application 
des lois, de la capacity des personnes, des biens et de la 
possession. La 2® partie est relative A la propriety et 
autres droits reels; 4 l’instar de la loi roumaine, elle offre 
cela |de particulier qu’aucun etranger ne peut devenir 
proprietaire d’immeubles au Montenegro, si ce n’est en 
vertu d’une donation Jaite par le prince. 

Des droits reels, le Code passe aux droits personnels 
et pose les principes generaux des obligations. Contrai- 
rement a ce qui a lieu dans les Codes modernes, il se 
termine par le chapitre qui a pour titre : Definitions, 
explications, dispositions, sujets preiiminaires,renvoyant 
ainsi, pour Stre compris du peuple, peu habitue au 
langage judiciaire, 4 de plus amples renseignements k 
la fin du Code. 

Cette methode a permis au legislateur de traiter com- 
pletement, et non sans quelque originalite, certaines 
matieres ardues, notamment le droit international prive 
qui fait a lui seul l’objetde i 3 articles, dont 4 sont pla¬ 
ces dans la premiere partie et i 5 dans la derniere. 

Tel est dans son ensemble le nouveau Code du Monte¬ 
negro el l’esprit de jurisprudence qui regie sa legislation 
interieure. 

Quant au Droit public ou international destine k 
assurer ses futurs rapports avec les autres fitats et no¬ 
tamment avec les grandes Puissances, les bases en sont 
posees dans letraite de Berlin, 4 la suite des stipulations 
relatives au remaniement de ses frontieres. L’art. 3 i de 
ce traite dit que « la Principaute du Montenegro s’en- 
« tendra direclement avec la Porte ottomane sur l’ins- 
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« titution d’agents Montenegrins A Constantinople, et 
« dans certaines localites de 1’cmpire ottoman ou la 
« necessite en sera reconnue. 

« Les Montenegrins voyageant ou sejournant dans 
« 1’empire ottoman seront soumis aux lois et aux auto- 
« rites otlomanes , suivant les principes generaux du 
a droit international et les usages etablis concernant 
« le Montenegro. » 

D’ou il suit qu’A defaut de representation directeles 
sujets montenegrins ne peuvent se redamer des Capi- 
(illations ni se retrancher derriere les garanties accor- 
dt;es aux nations soustraites a la domination turque, 
par exemple, 4 la Grece. 

Mais ce qui porte une atteinte autrement serieuse A 
l’independance effective et A la liberty d’action de la Prin- 
ripaute, c’est la clause qui lui interdit de battre pavilion de 
guerre et qui soumet l’inspection de sescdtes A la marine 
tie l’Autriche-Hongrie. L'art. 29 du traite de Berlin est 
cxplicite 4 cet egard; il est ainsi concju : 

Art. 29. — « Le Montenegro ne pourra avoir ni bati- 
<> ments, ni pavilion de guerre... La police maritime et 
« sanitaire, tanl A Antivari que le long de la cdte du 
« MontenAgro, sera exercee par 1 ’Autriche-Hongrie, au 
<( moyen de bAtiments legers garde-cotes.... Le Monte- 
« negro adoptera la legislation maritime en vigueur en 
« Dalmatie. De son c6te, l’Autriche-Hongrie s’engage A 
« accorder sa protection consulaireau pavilion marchand 
<1 inontenegrin. » 

Cette stipulation d’un instrument diplomatique des¬ 
tine A briser le dernier lien de vassalite qui rattachait 
encore le Montenegro A la Turquie, revient,dans la pra¬ 
tique, A le placer sous la dependance de l’Autricbe et A 
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subsliluer une autorite a une aulre. La protection accor- 
d( 5 e au pavilion marchand de la Principality et la sur¬ 
veillance de ses cStes a pour objet evidemment de pre- 
venir la contrebande de guerre, d’un acces facile chez un 
peuple 4 lev 6 dans le culte des armes, et de completer la 
sdrie des mesures offensives ou defensives adoptees par 
l’Autriche depuis son orientation vers « la politique des 
lieues canoes. » 


I 5 . - LA BULGARIE 

Nous ne mentionnerons qu’en passant la Principaute 
de Bulgarie; et son annexe, la Roumeiie orientale. Bien 
que le traite de Berlin ait proclame son independance et 
lui ait reconnu le droit d'etre gouvernee par un prince 
chretien disposant d’une milice locale, ce qui lui consti- 
tue un droit de souverainete, il l’a neanmoins maintenue 
sous la suzerainete du sultan et assimile, 4 ce titre, 
4 une province ottomane (articles r, i 3 et i 5 du traite 
de Berlin). Les Capitulations y sont done encore en 
vigueur et les agents diplomaliques et consulaires eta- 
blis 4 Sofia, 4 Philippopoli, Roulschouk et Varna, sont 
charges d’en maintenir l’application. Sans doute, la Prin¬ 
cipaute de Bulgarie, comme tous les fitats chretiens de la 
peninsule des Balkans, a fait, depuis son emancipation 
politique, de serieux efforts pour reorganiser son admi¬ 
nistration, son systeme judiciaire et sa legislation inte* 
rieure. Maintes fois, elle a reclame, comme la Serbie et 
la Roumanie, contre l’existence de la juridiction excep- 
tionnelle des consuls et demande 1’abolition des anciens 
privileges offensants pour sa dignite de nation chretienne, 
admise 4 s’administrer et 4 se gouverner elle-meme. En 
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depit de ces protestations, les Puissances europ 4 ennes, 
indisposes par desacles d’arbitraire commiscontre quel- 
ques-uns de leurs nationaux, n’ontpas jug 4 prudent d’a- 
bandonner les garanties que leur conferent les traitAs 
conclus avec la Porte et n’ont rien c 4 d 4 de leurs droits. 

| 6. -BOSNIE ET HERZEGOVINE 

On sail que Part. 25 du traits de Berlin, tout en con- 
servant au sultan une souverainet 4 nominale sur la Bos- 
nie et I’Herzdgovine, a charge l’Autriche-Hongrie de les 
occuper et de les administrer. Une convention, sign 4 e le 
21 avril 1879 entre la Porte et l’Autriche-Hongrie, con- 
firme cet arrangement qui, en r 4 alit 6 , confere 4 l’Autri- 
che sur ces provinces tous les droits, sans en limiter la 
dur£e. 

On reinarquera qu’en occupant la Bosnie et l’Herzdgo- 
vine l’Autriche-Hongrie ne les a annexes directement ni 
4 la Hongrie, ni 4 la Cisleithanie. C’cst une lerre d’Em- 
pire, administr 4 e directement sous la responsabilit6 du 
souverain el dont la situation est la meme que celle de 
1 ’Alsace-Lorraine par rapport au reste de l’empire alle- 
mand. G’est le ministre common des finances qui dirige 
(’administration dont le siege principal est 4 Sarajevo. 
Elle est r6partie en trois sections comprenant : i° l’intd- 
rieur (cultes, instruction publique); 2 0 la justice; 3 ° les 
finances. On y a institud, en outre, un conseil municipal 
nomm6 par Ejection. 

Depuis l’occupation autrichienne, le pays a 6te di- 
vis6en six cercles(Serajevo, Banjaluka, Bihatch, Travnik, 
Tuzla, Mostar), et quarante-sept districts. Dans chaque 
ville de district on a cr 44 un conseil consultatif compost 
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de notables d^signes par lc Gouvernement. Un tribunal 
supreme reside a Sarajevo, regissanl les six tribunaux 
places dans chacun des six cercles. 

Un des premiers soins des occupants futd’organiser rad- 
ministration de la justice etde preparer la publication de 
lois adaptees aux besoins nouveaux. II fallait, toutefois, 
dans la realisationdece projet, tenircomptedesdifficultes 
locales et prendre cnconsideration l’impossibilite de don- 
ner aux tribunaux des nouvelles provinces une organisation 
semblable a celle des tribunaux austro-hongrois. On ne 
disposait pas, en effet,de ressources suffisanteset on etait 
loin d’avoir sous la main le personnel judiciaire necessaire. 
De plus, les abus qui avaient r£gne depuis la conqufite 
ottomane, les privileges feodaux des Beggs bosniaques, 
cette sorte d’aristocratie slaveconvertie, 4 l’origine, k l’is- 
lamisme, et detenant la plus grande partie de la propriete 
fonciere, avaient fait naftre, avec cette hostility latenle 
qui va du tenancier oppresse au proprietaire oppresseur, 
tous les probl^mes irritants de la question agraire. Les 
Beggs, devant la nouvelle administration, se refusaient 
obstinement a toute perte de leurs anciens privileges et 4 
toute amelioration de la condition des anciens raias depos- 
sedes. En consequence, le Gouvernement autrichien dut 
se resigner, au debut, k maintenir lescoutumes observees 
dans le pays, tout en corrigeant les abus dans ce qu’ils 
avaient de plus criant. De meme,il prit desjuges en quel- 
que sorte improvises, recrutes dans la population et ad- 
joints aux juges reguliers. Mais ces dispositions n’etaient 
que provisoires. Plus tard, on organisa un systeme judi¬ 
ciaire different. On etablit un juge ou magistrat de pro¬ 
fession dans chaque district, mais on lui adjoignit l’eie- 
ment indigene et on fit sieger un juge musulman aupres 
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dc chaque tribunal comme intcrprete de la loi religieuse 
du chdrihat , de mfime qu’on attacha 4 la Cour supreme 
deux musulmans pris parmi les notables. L’institution 
de ces juges, assez semblable a celle des assesseurs indi¬ 
genes cr£ec dans certaines de nos colonies, fut d’une ha¬ 
bile organisation, car il parut une concession aux usages 
locaux et contribua tres efficacement a edairer la convic¬ 
tion du tribunal ct a ie renseigner sur les coutumes et les 
tendances de la population. 

La juridiction est ainsi exerc£e : 
i° Par les juges de canton; 

* 2° Par les tribunaux du district ; 

3 ° Par la cour d’appel qui siege a Serajevo. 

Gr 4 ce a ces reformes, gr 4 ce aussi, il faut bien le dire, 
4 ce grand courant d’emigration qui a porte les mecon- 
tents 4 s’cxpatrier et qui a, par consequent, ecarte tout 
naturellement l’ei6ment le plus hostile, les abus de l’an- 
cienne administration ont k peu pres disparu. Le gouverne- 
ment des nouvelles provinces peut se flatter d’avoir fait 
beaucoup pour le reievement du paysen matiere adminis¬ 
trative, economique, sociale et legislative; il y a rendu 
k la civilisation, pendant une perioderelativement courte, 
des services importants. Il a pose les bases d une bonne 
justice et rien ne prouve mieux le degre d’avancement 
d’une nation que la perfection de ses lois. Aussi, cette 
substitution d’une administration autrichienne 4 I’admi- 
nistration turque offrant 4 l’Europe toute garantie pour les 
etrangers, les diverses Puissances ont renonce aisement 
4 maintenir dans ces provinces le regime des Capitula¬ 
tions, bien que celles-ci continuassent, theoriquement au 
inoins, a faire partie integrante de l’Empire ottoman. 


22 
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| 7 . - CHYPRE 

L’Anglelerre a pa bientdt apriis se prthaloir de ce 
prfectklent, lorsqu’en 1878, sous le pr&exle dc prot^ger 
les inlerfets de 1 ’Empire ottoman, elle se fit conc&ler 
par la Porte le droit d’occuper et d’administrer 
Hie de Chypre. Ufte convention, proposfee au Sultan 
le 3o mai 1878, futsign£e par celili-ci cinq jours aprfes, 
c’est- 4 -dire le 4 juin suivant. Ceux qui connaissent les 
lenteurs adminislratives turques, surtoUt en des matieres 
de cette importance, peuvent s’fetonner & j uste raison de 
la rapidity d’une sanction ayant pour objet une cession 
de territoire. Mais on fetait 4 la veille du Congres de Ber¬ 
lin, et la Russie, par le traitfe de San Stefano, rfeclamait le 
prix de ses victoires. II fallait A l’Angleterre des compen¬ 
sations. Lc Cortgrfes de Berlin n’a feu qu’di sanctionner 
une convention faite en dehors de lui et prfeparfee secrc- 
tement entre toutes les Puissances, & l’exclusiott de la 
France et de l’ltalie, qui n’avaient pas fetfe consultfees. 

Quoique les traitfes des 4 juin et i er juillet 1878 men- 
tionnent qu’en droit la souverainetfe de l’tle continuait A 
appartenir au Sultan, le gouvernement anglais, en en 
prenant possession, s’empressa d’y abolir les Capitula¬ 
tions, et d’y remplacer par la justice anglaise les juri- 
dictions consulaires. C’fetait une annexion dfeguis^e. E11 
notifiant cette rfeforme aux Puissances, le Gouvernement 
britannique dfeclarait qu’avec (’administration r^guliere 
dfesormais fetablie dans File, le regime exceptionnel des 
Capitulations n’avail plus aucune raison d’etre. Quelle 
fetait la valeur de ces arguments ? S’ils fussent venus 
d’une moindre puissance, ils n’auraient pas manqufe 
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d’dtre contests. Mais presents par l’Angleterre, au aom 
du droit da plus fort, ils furent agr66s par l’Europe, qui 
laissa lomber dans l’ile de Chypre les privileges de ses 
consuls. Par une ordonnance du 17 janvier 1879, lc 
Haut-Coinmissaire anglais instituait a Nicosie, capilale 
de l’ile, une Haute-Cour de justice, dont la juridiction 
s’dtendait sur tous les Strangers, justiciables desormais 
des lois britanniques. En meme temps, malgrd la fiction 
diplomatique qui attribuait la souverainete nominale de 
Pile au Sultan, le cabinet de Saint-James se substituait a 
la Porte pour toutes les mesures d’un caractere interna¬ 
tional, et c’est a Londres, et non plus A Constantinople, 
que les agents consulaires accredits a Chypre sont 
obliges de demander desormais leur exequatur. 



II 


Le regime des Capitulations dans les itats barbaresques. 


On enlend par Etats barbaresques les pays musul- 
mans plus ou moins inddpendants de la Porte qui sont. 
situes sur les cdtes septentrionales de I’Afrique. Ils com- 
prennent la Rdgencs de Tripoli, l’Empire du Maroc, la 
Rdgence de Tunis et l’Algdrie, aujourd’hui colonie fran- 
(,-aise. L’dlat ldgislatif de chacun de ces pays, au point 
de vue de la protection et du sdjour des Strangers, 
mdrite une mention spdciale, car les Sultans les onl 
longtemps tenus sous leur souverainetd plus ou moins 
directe et les ont lids, en tant que pays musulmans rele¬ 
vant, sinon toujours de l’autoritd effective, du moins de 
l’autoritd morale du Gommandeur des croyants, A toutes 
les obligations qu’ils avaient contractdes vis A-vis des 
Puissances chrdtiennes. Ces Etats ont done did et restent 
encore soumis 4 tous les Traitds et Capitulations conclus 
par la Porte. Ces traitds ne les affeclent pas tous, il est 
vrai, au meme degrd; pour quelques-uns, ils ont subi 
des modifications profondes; pour d’aulres, ils ont etd 
simplement supprimds a la suite d’dvdnements qui ont 
transformd leur situation politique. Ils n’en forment pas 
moins un des chapitres de l’histoire des Capitulations et 
rentrent, par consdquent, dans le cadre de cette etude. 
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I I. - LA REGENOE DE TRIPOLI OU TRIPOLITAINE 

Cette R^gence, 6 rig 6 e aujourd’hui en province de la 
Turquie et administr^e par un vali fonctionnaire de la 
Porte, jouissait jadis d’une autonomie a pea pres com¬ 
plete, sous radministration de ses Deys. Depuis 1714? 
elle formait un fitat presque independant de l’Empire 
ottoman et se reconnaissait le droit de traiter direcle- 
ment avec les nations chrdiennes. Aussi avait-elle plu- 
sieurs fois conclu avec la France des Capitulations ana¬ 
logues a celles qui avaient 6 t 6 conclues avec les sultans 
d6 Constantinople. Un traite ainsi n6goci6en 1801 entre 
la R^publique fran^aise et le Dey de Tripoli porte en 
son art. i ,p que « les Capitulations faites et accord^es 
« entre les Empereurs de France et le Grand Seigneur, et 
« entre leurs prt'decesseurs, ou celles qui scront accor- 
« d6es de nouveau A l’Ambassadeur de France, cnvoyt 1 
« express a la Porte, seront exactement et sincArement 
« gardAes et observes, sans que, de part ni d’aulre, il 
« y soit directement ou indirectement contrevenu. » Et 
A Part. 18 du mAme Traits, il est spAcifiA que « la RApu- 
« blique fran^aise pourra continuer l’Alablissement d’un 
« Commissaire gAnAral des relations commerciales a 
« Tripoli, pour assister les marchands fran$ais dans 
« tous leurs besoins... et aura ledit commissaire la prAA- 
« mincncc sur tous les autres Consuls ; et aura pouvoir 
« et juridiction dans les diflArends qui pourront naitre 
« entre les Francais, sans que les juges de ladite ville de 
« Tripoli en puissent prendre connaissance... ». 

C’est sur les bases de cette convention que se rAglerent 
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les rapports de la France et de la R 4 gence. IIs n’ont rien 
de notablement different du systeme existant en Tur- 
quie. Mais en 1 835 le Dey reconnut la souverainete de 
la Porte et abdiqua ses droits de souverainete cntre ses 
mains. La R6gence de Tripoli est done deipeurge, d£s la 
date de cette abdication, un simple vilayet de 1 ’Empire 
ottoman, gouvern£e par un Pacha mande de Constanti¬ 
nople, et les trails conclus par la France avec la Tur- 
quie eni 838 et 1861, ainsi qne tousles trailsant< 5 rieurs, 
s’imposent aujourd’hui 4 la Tripolitaine aussi bien et au 
mfime titre qu’a tons les autres vilayets de 1 ’Empire. IIs 
ont m4me ete corrobores par le protocole sign6, en 1873, 
entre la Turquie d’un c6te, la France, la Grande-Breta- 
gne et l’ltalie de l’autre. La Sublime Porte s’etapt, en 
effet, adress^e 4 ces trois puissances pour leur exprimer 
le d6sir que, dans la province de Tripoli d’Afriqne, la 
competence dela juridiction locale dans les causes entre 
les indigenes et les Grangers de nationality frangaise, 
anglaise ou italienne, fdt etablie sur les memos bases que 
dans les provinces de l’Empire ottoman en Europe et en 
Asie, les dits'gouvernements, apres avoir adhere indi- 
viduellement a ce veeu, ont r^solu de consacrer leur 
assentiment par un acte collectif. En consequence, un 
protocole futsign 6 Ie 12/24 fevrier 1873 a Constantino¬ 
ple entre ces trois puissances et la Turquie relativement 
k 1 ’exercice de la juridiction consulaire 4 Tripoli. En 
voici les dispositions : 

Art. 1. — Les agents de la France, de l’Angleterre et de l’l- 
talie A Tripoli d’Afrique recevront de leurs gouvernements des 
ordres precis et formels pour que d&sormais tous les proccs et 
toutesles contestations entre les indigenes et sujets franca is, 
anglais ou italiens dans cette province, quelle que soit la 
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natiormlite du defendcur,soient juges conformdment aux dispo¬ 
sitions das capitulations en vigueuret de lamAme manidre que 
cesCapitulations sont appliqueesdans les provinces de I’empire 
ottoman, en Turquie et en Asie. 

Art. 2. — La Sublime-Porte s’engage k traiter les consuls et 
lessujets franfais, anglais et italicns a Tripoli d’Afrique, en ce 
qui concerne la juridiction consulaire, sur le pied de la nation 
la plus favorisee, et A les faire participer k la jouissance de 
toute favour ou avantage accorde sous ce rapport aux consuls 
ct aux sujets de tout autre Etat. 

Fait a la Sublime Porte, le ia/a 4 fcvrier 1873. 


| 2. - i/EMPIRE DU MAROC 

A proprerneut parler, 1’empire du Maroc n’a jamais 
relevd du Kalife de Constantinople. Ses proprcs sultans, 
se prdtendant issus de la lignde dirccte du fondateur de 
l’islamisme et se considdrant comme les vdritables dd- 
tenteurs de son autoritd, alors quc le premier n’en est 
que le representant, ont toujours revendiqud leur auto¬ 
nomic religieusc aussi bien que politique vis-A-vis de la 
Porte. Cette autonomie, si elle ne leur a pas impost, par 
une consequence ndcessaire, les garanlies que le Divan 
avait reconnucs aux grangers, ne les a pas empdclids 
de se lier eux-mdmes par des Capitulations spdciales 
soit avec la France, soit avec les autres puissances curo- 
pdennes. 

Ces Capitulations, dont celles de la Turquie ont servi 
de module, remontent dgalement A des dpoques trds an- 
cicnnes. En 1677, un consul fran^ais setablissait au 
Maroc pour y vcillcr aux intdrdts de ses nationaux. En 
1629 et ibilo, Richelieu entreprenait sur les cdtes de 
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cette region deux expeditions maritimes qui eurent pour 
resultat la conclusion d’un trait£ de commerce entre 
Louis XIII et l’Empereur du Maroc Abdel-M< 51 ek, la con¬ 
cession aux Fran$ais d’un certain nombre de privileges 
ct la mise en liberty de tous les esclaves clir^tiens. En 
1666, Louis XIV obtient de nouveaux privileges pour le 
commerce fran^ais. 

Feraud-Giraud mentionne que les diverses Capitula¬ 
tions conclues entre la France et l’Empire du Maroc, & 
partir de la premiere en dale, e’est-a-dire de i 63 o, sont 
au nombre de onze. La plus imporlante de ces Capitu¬ 
lations est celle qui a ete passee le 28 mai 1767, entre 
Louis XV et I’empereur Sidi-Muley-Mohammed, par 
Pintermediaire du comtc deBrugnon,ambassadeurduroi 
au Maroc. De mSme que celle qui a ete conclue en 174° 
entre ce meme souverainet la Porte, etdont ilsemble que 
le Sultan du Maroc ait ete jaloux d’adopter, pour son 
propre comple, les dispositions parliculieres, cette Capi¬ 
tulation resume loules les autres et sert encore de base 
k nos relations avec ce pays. L’art. 5 comporte la clause 
de la nation la plus favorisee.il estspedfie que «les deux 
« nations respectives pourront librement entrer et sortir 
« en tous temps des ports de la domination des deux 
« Empires et y trafiquer avec toute assurance, et si, par 
« hasard, il arrivait que leurs marchands ne vendissent 
« qu’une partie de leurs marchandiseset qu'ils voulussent 
« remporter le restant, ils ne seront soumis k aucun droit 
« pour la sortie des effets invendus. Les marchands fran- 
« £ais peuvent vendre et acheter dans toute 1’etendue de 
« l’Empire du Maroc, comine ceux des autres nations, 
« sans payer aucun droit de plus ;et si jamais il arrivait 
« quel’Empiredu Maroc vint k favoriser quelques autres 
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« nations sur lcs droits d’enlree el de sortie, des lors les 
« Franrais jouiraient dumdme privilege ». Par l’art. n, 
le Sultan autorise le roi de France « 4 4 tablir au Maroc 
« le nombre des Consuls qu’il voudra, pour y repr6sen- 
« lersa personne dans les ports de 1 ’Empire, y assister 
« lcs n 4 gociants, eapitaines, matelots, y entendre leurs 
« differends, et decider des cas qui pourront survenir 
« entre cux, sans qu’aucun gouverneur des places ou ils 
<( se trouveront puisse les en emp 4 cher... II ne sera per- 
« <pi aucun droit sur les provisions et autres effets a leur 
« usage qu’ils recevront d’Europe, de quelque espece 
« qu’ils soient; de plus, les consuls fran^ais auront le 
« pas et la pr 4 seance sur les consuls des autres nations, 
« et leur maison sera respect 4 e, et jouira des m 4 mes in- 
« demnit6s qui sont accord 4 es aux autres ». Suivent en- 
suitc les dispositions concernant la juridiction consulaire 
et les formalins relatives aux successions des Fran^ais 
par les consuls « sans que la justice du pays ou du gou- 
« verneinent puisse y mettre obstacle ». II est stipule a 
l’art. 12 que, « s’il arrive quelque diffdrend entre un 
« Maure et un Fran$ais, l’Empereur en decidera ou bien 
« eelui qui le reprAscnte dans la ville o 4 l’accidcnt sera 
« arriv 4 , sans que le cadi ou le juge ordinaire puisse en 
« prendre connaissance... ». 

Les relations de la France avec le Maroc ont toujours 
subsist^ sur lcs bases de cette entente commune jusqu’au 
conflit qui eclata en i844> 4 la suite des altaques dirig 4 es 
par Abdel-Kader contre la domination fran^aise en Al- 
g 4 rie et la part prise par cet Etat limitrophe dans ces 
actes d’hostiIit< 5 . Un trait 4 intervintle io septembre i 844 
qui r6gla le diflferend. II porte 4 l’art. 7 que « les hautes 
« parlies contraclantes s’engagent 4 proctkler de bon 
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« accord ct lc plus promptement possible a Ja conclu- 
« sion d’un nouveau traits qui, bas<$ sur les trails ac- 
« tuellement en vigueur, aura pour but de les consoli- 
« der et de les completer, dans l’int^rfit des relations 
« politiques et commerciales des deux Empires ». 

Aucun nouvel arrangement n’etant venu modifier la 
situation respective des deux pays, les anciens trails, 
notamment celui de 1767, qui accorde A la France le trai- 
tement de la nation la plus favoris6e, continuent 4 Tes¬ 
ter en vigueur et doivent dtre scrupuleusement observes. 
C’est ainsi que les trails de commerce conclus avec 
1 ’Angleterre, en 1 856 , et avec 1 'Espagne, en i86r, ayant 
cr 44 pour le commerce des facility nouvelles, la France 
en a reclame et ohtenu le Wn^fice. 

II faut mcntionner toutcfois un r 4 glement relatif & la 
protection des indigenes, sign 44 Tanger le igaodt i 863 , 
entre la France et le Maroc, et auquel adh^rdrent la Bel¬ 
gique, la Sardaigne, les fitats-Unis, 1 ’Angleterre et la 
Su6de. Ce rdglement stipule, A l’instar de celui qui con- 
cerne les sujets ottomans, que la protection est indivi- 
duelle et temporaire et qu’elle ne peut s’appliquer aux 
parents de l’individu protege; toutefois, plus liberal que 
celui de la Porte, il ajoute que cette protection peut etre 
(Hendue a la famille, c’est 4 -dire 4 la femme et aux en- 
fants demeurant sous le m6me toit que la personne ad- 
mise 4 la protection. Cette m6mc protection est acquise 
4 deux courtiers indigenes au service des maisons dc 
commerce franchises, mais non aux indigenes employes 
par des Frangais 4 des exploitations rurales. Cette clause 
s’explique par 1’ostracisme de la loi musulmane, qui ex- 
clutl’etranger, de pr 4 s ou de loin, 4 la possession du sol 
repute terre sacr 4 e et regie par la seule legislation locale. 
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Telles sont les regies qui president aux rapports dc 
la France et du Maroc formant un Etat k part, ayant un 
caract6re particulariste parmi les pays sounds au regime 
des Capitulations. Ce qui distingue cel Etat des autres 
pays musulmans, c’est l’ascendant theocratique que le 
Sultan exerce non seulement sur les peuples de son 
obbissance, mais sur toutes les nations barbaresques. 
Cette autorit^ foute spbciale prend sa source dans le 
titre de Chirif ou descendant de Mabomet que s’attribue 
la dynastie actuelle du Maroc. Tout le syst^me politique 
de la contrbe soumise k leur domination repose unique- 
ment sur cette autoritb. De fait, cet Etat ne reconnaft 
d’autre rbgle et d’autre loi que le caprice du Souverain; 
il n’existe de sbeuritb ni pour les propribtbs, ni pour les 
personnes; le gouvernement el Tadminislration se livrent 
k dc tels actes d’arbitrairc que nulle part les Strangers 
ne sentent plus le besoin d’etre protbgbs et que les indi¬ 
genes ne sont plus exposes aux violences et aux exac¬ 
tions. Pour en donner un exemple, nous citerons le tra¬ 
de auquel est restb soumis 1 ’blbment israblite. Parmi 
les marchandises qui ne peuvent btre exportbes sans un 
permis special, qui se paye comme tout privilege, figu- 
rent les cbrbales, les bestiaux, les botes de somme, et 
ineme les juifs et les juives; I’israblite est assimile k une 
denree. L’blbment masculin, homme, enfant ouvieillard, 
ne peut sortir d’un port qu’en payant un droit de quatre 
piastres (cinqfrancs). Pour les femmes, ce droit est beau- 
coup plus blevb; il est de cent piastres. Cet usage, si 
conlraire aux roceurs courantes meme en pays musul¬ 
mans, re^-ut une cruelle application en i844» au moment 
du conllit de la France avec le Maroc, alors que I'esca- 
dre fran(;aise avait embarqub tous ses nationaux et s’ap- 



318 


LE REGIME DES CAPITULATIONS 


pr^tait k bombarder Tanger. Les juifs obtinrent de se 
r^fugier a bord des navires de l’escadre; mais ils ne 
pui ent sortir de la ville et quilter le port qu’aprfcs avoir 
acquits la taxe qui les frappe. Quant aux juives, la 
d6pense ayant paru trop considerable, elles furent aban- 
donn^es et livrees aufanatisme de la population musul- 
inane. 

De tels exemples ne peuvent que faire ressortir davan- 
tage le prix des Capitulations. II n’y a pas aujourd’hui 
d'etat musulman ou les Consuls Strangers exercent 
davantage leur juridiclion dans toute sa plenitude; mais 
il n’en est pas non plus ou cette protection soit plus 
necessaire A leurs nationaux. 

| 3 . — l’alg£rie 

Si nous faisons mention a cette place de I’Algdrie, ce 
n’est que pour m^moire et a simple titre historique. Car 
cet ancien Elat barbaresque, ou la piraterie etait devenue 
la principale source de ses relations avec le monde chrd- 
tien, avait autrefois donn£ lieu k plus d’une mSgociation 
laborieuse provoqucie parses exces mSmes. Mais sijadisil 
fut sounds au regime des Capitulations, tant qu’il releva 
conmie vassal de l’Empire ottoman, il est rentr6 dans le 
droit commun, depuis que la conquMe en a fait, en i 83 o, 
une province franchise. En i 848 , l’Alg6rie est ddclar^e, 
par l’art. 109 de la Constitution du 4 novembre, partie 
inlegrante du lerritoire fran^ais, et elle est soumise, non 
seulement pour les nouveaux occupants et les Strangers 
qui y habilent, mais encore pour les indig6nes, arabes et 
kabyles, aux institutions et aux lois de la France. Car 
c’est un principe admis par le droit des gens que la 16 gis- 
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lation de la nation conquSrante cst applicable an pays 
conquis, lorsque la conquSte cst devenuc dSBnitive. 

Sans doute, par respect pour la foi religieuse de ses 
sujets musulmans, la France renvoie au code certains 
debats civils entre indigenes, pour «Hre jugSs selon la loi 
islamique. DemSme, en ce qui concernele statut personnel, 
les indigenes restent sou mis aux regies du Koran et de la 
Sounna, complement du Koran, contenant les explications 
ct l’enseignement du fondateur de la religion islamique. 
II fallait bien tenir compte des croyances, des moeurs et 
des traditions de ces populations mahomStanes. Des con- 
seils, appelSs MedjSlis, peuvenl revoir les decisions du 
cadi. Mais on ne peut maintenant appeler de ses juge- 
ments que devant la Cour d’Alger, ou devant les tribu- 
naux de premiere instance d’Alger, d’Oran et de Cons¬ 
tantine, auxquels seulement on adjoint, a cet effet, des 
assesseurs musulmans, charges, de concert avec les ma- 
gistrats frangais, de concilier les prescriptions du Koran 
avec les dispositions de la jurisprudence fran^aise. De 
m£me que les lois civiles, la propria immobilize est 
rdgie paries dZrets et reglements 6 man 4 s du Parlement 
de la metropole et portant la sanction du chef de I’£lat. 
Quant aux crimes et debts commis par les musulmans, ils 
sont poursuivis et punis selon le Code penal de la France, 
avec cette difference qu’en certains cas, et pour certains 
deiits, il y a aggravation de peine la oh le legislateur fran- 
cais ne punit les m6mes actes commis dans la metropole, 
que de peines insignifianles. C’etait la une consequence 
forcee du regime etabli en un pays conquis oh la repres¬ 
sion doit suivre de presle delitetalteindre plus fortement 
le deiinquant. 

La nationalite des indigenes musulmans de l’Algerie a 
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did particulierement determinee par le senatus-consultc 
de i 865 qui, confirmant la jurisprudence de la Cour d’Al- 
ger et de la Cour de cassation, rdgle 1 ’tHat des personnes 
et la naturalisation des Arabes de I’Algiirie. C’est 4 par- 
tir de cette date qu’ils ont etc admis a servir dans les 
armies de terre et de mer et k remplir des fonclions et 
emplois civils dans les pays de leur residence. 

Quant 4 la protection qu’on est susceptible d’accorder 
aux Algdriens rdsidant A l’dtranger et notamment en 
Orient, ob ils sont confondus avec un element congdnere, 
la question a paru complexe, a l’origine, et asoulevd plus 
d’une question delicate, la Porte n’ayant jamais renonce 
a sa pretention d’exercer une sorte de protection sur le 
monde islamique rdpandu en dehors de ses frontidres, 4 
plus forte sur ceux qui jouissent de son hospitality. Une 
circulaire du ministere des Affaires dtrangdres, en dale 
du 3 1 janvier 1 834 , etablit que les Algdriens eioignds de 
leur pays pouvaient etre ranges en cinq classes : 

i° Ceux qui depuis l’occupation avaient dtd deportds de 
la R 4 gence; 

a° Ceux qui l’avaient abandonee volontairement pour 
des motifs de religion ou autres; 

3 ° Ceux qui, dlablis ou voyageant dans le Levant 4 1 ’d- 
poque de l’occupation, annomjaient l’intention de revenir 
k Alger; 

4 ° Ceux qui, dans la m£me position, annon$aient l’in¬ 
tention contraire; 

5 ° Ceux que leurs affaires, depuis l’occupation, avaient 
conduits en Orient. 

Les trois premieres classes, condammdes 4 subir les 
consdquences d’une expatriation volontaire et de la de¬ 
portation, avaient dtd exclues de la protection. Les deux 
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aulres classes Etaient, au conlraire, admises k conserver 
leur qualityd’AlgErien, mais enjustifiant de leur identite. 

Toutefois, devant le courant d'Emigrationquiatoujours 
poussE 1 ’ElEment musulman a fuir devant la domination 
clirelienne, on dul prendre des mesures sErieuses pour 
mellrc un lerme aux abus resultant de cette Emigration. 
Par un arrEtE du 7 septembre i 855 , le ministre de la 
Guerre dEcrEta que les indigenes qui resteraient absents 
de 1 ’AlgErie pendant trois annEes consEcutives seraient 
considErEs par ce seul fait comme ayant perdu l’esprit de 
retour et, k ce titre, nepouvaient plus prEtendre k la qua- 
lilE de fran«;ais. Mais k mesure que s’affirmait la domina¬ 
tion fran^aise en AlgErie et que les bienfaits de cette do¬ 
mination devenaient Evidents pour les indigEnes eux-mE- 
mes, on fut amenE, 1 ’hoslilitE de 1 ’ElEment musulman et le 
courant d’Emigration diminuant, k prendre des inesures 
plus libErales. La circulaire du ministEre des Affaires 
EtrangEres du 20 juin 1866 est dEcisive k cet Egardet fixe 
dEfinitivement les rEgles adoptEes par notre diplomatic, 
en ce qui concerne la protection des AlgEriens en pays 
Etranger. 

Cette circulaire explique et Etend les dispositions du 
sEnatus-consulte de i 865 relalif E la nationalitE des 
AlgEriens el a la protection qui leur est due par nos agents 
consulaires. Elle Etablit les conditions suivantes : 

Tout AlgErien a droit k la protection consulaire.quand 
il a justifiEde sa nationalitE, au meme titre et au mEme 
degrE que lout citoyen frangais. 

Les AlgEriens de passage dans les fichelles doivent 
veiller, k leur arrivEe, a dEposer leur passeport en chan- 
cellerie et k le reprendre au dEpart. 

Quant aux AlgEriens qui vont s’Etablir en pays Etran- 
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ger,« les dispositions adoptees,dit la circulaire, ont pour 
« objet de constater, a des dpoques pdriodiques, qu’ils 
« conservent 1 ’esprit de retour et qu’ils ne sont pas dans 
« une situation incompatible avec la jouissance des avan- 
« tages que leur a confdrds le sdnatus-consulte de i865 ». 
On en est ainsi venu a reconnaitre, ajoute cette circu¬ 
laire, que l’arrdtd ministdriel <lu 7 septenbre i855, aux 
termes duquel les AIgdriens dtaient ddchus de leurs droits 
a la protection du gouvernement par le seul fait de leur 
residence hors du territoire frangais pendant trois anndes 
consdculives, n'dlait pas en harmonie avec la nouvelle 
legislation. Cet arrdtd a donedtd rapportd. Mais, par con- 
ire, des nouvelles rdgles sont dtablies qui sont ddsormais 
la condition indispensable a la protection ainsi dtendue 
hors de ses limites naturelles. Ainsi, tout Algerien rdsi- 
dant a l’dtranger est tenu de se faire inscrire au Consu- 
lat dont il habite la circonscription et A se prdsenter 
chaque annde devant l’agent consulaire le plus rappro- 
chd de son dtablissemcnt. Aux termes des instructions 
ministdrielles, un registre spdeial doit dtre tenu dans 
chaque consulat pour l’inscription des Algdriens et, tous 
les ans, un relevd des inscriptions effectudes dans l’annde 
doit dtre envoyd au gouverneur gdneral d’Algdrie. 

Telles sont les rdgles qui rdgissentactuellement la ma- 
tidre. Les Arabes et Kabyles de l’Algdrie, devenus sujels 
de la Franee, restent Franfais, et en gardent le carac- 
lere et les immunitds, en quelque pays mahomdtan qu’ils 
se trouvent. Qu’ils rdsident au Maroc, dans l’ancienne 
Rdgence de Tripoli, ou telle autre province de 1’Empire 
ottoman, ils y demeurent soumis a la juridiction du tri¬ 
bunal consulaire fran?ais du lieu oil ils sont dtablis; et 
l’autoritd turque n’a pas plus d’action sur eux que sur les 
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autres citoyens franrais, & la condition, pour ceux qui 
sonl appelds 4 b 4 n 4 ficier des pr6cieuses immunity atta¬ 
ches 4 la quality de Franrais en pays musulman, de se 
conformer aux prescriptions de la circulaire du 20 juin 
1869. 


I 4- - LA REGENCE DE TUNIS ET LE PROTECTORAT DE LA 

FRANCE 

Les evenements qui ont concouru 4 la conqu 4 te de 
l’AIgdie ont amen 4 la France 4 etendre sa sphere d’ac- 
tion sur des pays limitrophes. LaTunisie, soumise 4 son 
prolectorat, a 4 t 6 l’objet d’une transformation qui est 
unc innovation dans le droit public ou international, el 
les nombreux pourparlers, reglements ou conventions 
auxquels a donn 4 lieu l’application du nouveau regime 4 
cet 6tat musulman niritent un examen particulier. 

La situation des Europ 4 ens r^sidant ou etablis dans la 
R6gence de Tunis 6tait la m6me que dans tout le reste de 
l’Empire Ottoman, jusqu’au traii sigh le i 3 mai 1881 
4 Kassar-Sai'd par le Bey Mohammed-el-Sadocq et le ge¬ 
neral Br 4 art, pinipotentiaire de la Rdpulique fran^aise, 
traits qui fut ratifi par une loi du 27 mai 1881, et qui 
plarait la Regence sous le protectorat de la France. Les 
dernides conventions contracics par le Bey de Tunis, 
avec l’ltalie en 1868, et avec l’Angletcrre en 1870, 
reconnaissaient encore la juridiction exceptionnelle 
des consuls. 

Les Capitulations de la RtSgence de Tunis avec la 
France dataient de loin; clles remontaient au-del 4 de 
celles que Francois I er avail contraries avec la Porte. 
Des l’annee 1 238 , on constate une alliance de commerce 

23 
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entre Marseille et le roi de Tunis. Parmi les nombreux 
trails renouveles depuis cette epoque entre la France el 
Tunis, pour confirmer et etendre les Capitulations, nous 
signalerons surtoul le traits de 1604, portant dans son 
pr^ambule :Ordre de suture et garden d I’avenirles Ca¬ 
pitulations et Traites d'ami tie et d’alliance Jaits entre 
les Ilot's de France et les Grands Seigneurs, Empereurs 
des Turcs. Depuis 1674, en effet, la Regence etait de- 
venue tributaire de la Porte. Les trails contractus par 
celle-ci lui etaient done applicables et devaient la lier 
en vertu du m6me principe qui obligeait toutes les pro¬ 
vinces otlomanes. Mais il convient de constater que la 
suzerainete du Sultan sur cet fitat barbaresque n'etait 
guere que nominate et de pure forme. La France et, a 
son exemple, toutes les aulres Puissances conlinuaient de 
consid6rer la Tunisie comme un Etat independant, el se 
r6servaient de traiter directement avec elle. Les nom¬ 
breux trait&s conclus dans le cours des siecles prec6- 
dents pour renouveler les Capitulations etaient sign< 5 s 
par le Bey, sans J’intermediaire de la Porte otttomane. 
Ce n’est pas que cette derniere Puissance n’ait maintes 
fois lente d’y faire valoir son autorite. Mais la France, 
devenue voisine dela Tunisie depuis la conquete d’Alger, 
s’opposa toujours 6nergiquement k cette pretention. 
Toutes les fois qu’une flolte turque essaya une demons¬ 
tration devant Tunis, elle y rencontra une flolte fran- 
$aise en croisiere. Et lorsqu’en 1871 le Sultan, profitant 
de nos desaslres, voulut affirmer encore une fois son au- 
lorite sur la Regence, en promulguant au Bardo un fir¬ 
man qui maintenait le Bey dans son gouvernement et 
lui accordait, ainsi qu’on avait fait anterieurement pour 
Mehemet-Aly en Egypte, le privilege dc la succession 
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Jiereditaire, ia France protesla, et declara qu’elle consi- 
derait cet acte comrae nul el non avenu. 

Les cvcMements de 1881 ne firent qu’accentuer ce dis- 
sentirnenl et precipiter la crise. Le Bey, se refusanl a 
accorder A la France les satisfactions qu’elle rticlamait, il 
fallut recourir 4 la force pour l’y contraindre, en depit 
des revendications de la Porte, qui, dans cette crise su¬ 
preme, essayait encore d’affirmer sa suzerainet 4 , et pro¬ 
posal aux puissances signataires du traits de Berlin de 
s’entendre avec elles, a 1’endroit des reparations exig^es 
par la France. On en finit avec une courte expedition 
militaire, et l’on imposa au Bey le traite de Kassar-Said 
qui instituait le protectorat fran^ais surla Tunisie. 

Jusqu’alors le pays etait reste sounds au regime des 
Capitulations, au m6me titre que toutes les autres pro¬ 
vinces de l’Empire ottoman. Lors de l’occupation, la 
France n’y trouva que la justice locale, et les consuls des 
divers pays cxer^ant chacun leurs pouvoirs de juridiction 
4 1’egard de leurs nationaux. Un tribunal mixte, essaye 
4 Tunis en 187b, 11’avait fonctionne que peu de temps. 
Peut-etre merne, en ce pays, les consuls abusaicnt-ils plus 
qu’ailleurs des droits et des pouvoirs (jue leur assuraient 
surtout leurs fonctions judiciaires. Ils s’immis^aient et 
dominaient tellement dans l’administration locale que 
rien ne pouvait plus se faire qu’avec leur assentiment. 
Desormais la France, substiluee par le protectorat au 
gouvernement musulman, devait s’affranchir de cette 
ingerence 4 trang 4 re et abolir ce regime des Capitulations 
qui, non seulemcnt 11’avait plus de raison d’etre, mais 
<jui tHait, on outre, un obstacle 4 toule reorganisation 
administrative, judiciaire et financi 4 re. E11 cela, elle ne 
faisait que suivre I’exemple de l’Angleterre dans File dc 
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Chypre et de PAutriche en Bosnie ct en Herztgovine. 

On doit remarquer cependanl quc l’Angleterrc el l’Au- 
triche avaient purement et simplement supprimt Ies Ca¬ 
pitulations dans ces pays, dont elles prenaient le protec- 
torat, par un acte d’administration inltrieure. Mais la 
France, qui, par Particle 4 du traits de 1881, « se por- 
« tait garant de l’extcution des traitts actuellement 
« existant entre le gouvernement de la Rtgence el les 
« diverses Puissances europtennes, » usa de plus de ma¬ 
nagements, et prtftra ouvrir avec les divers gouvernc- 
ments inttressts des ntgociations pour les amener 4 
renoncer eux-mtmes A leurs privileges. 

Mais avant d’engagercesntgocialions, la France voulut 
d’abord offrir aux Puissances ttrangtres en Tunisie une 
institution de la Justice qui, en assurant k leurs natio- 
naux toutes les garanties ntcessaires, les dispos&t 4 sa- 
crifier plus volontiers les anciennes Capitulations. Une 
loi fut done promulgute k cet effet, le 27 mars i 883 , qui 
rempla§ait dans la Rtgence la juridiction consulaire fran- 
gaise par une organisation des tribunaux analogues 4 ce 
qui existe en France, mais sans prttendre encore en 
ttendre la competence aux Grangers, ni aux indigenes. 
Cette loi institue k Tunis un Tribunal ressortis^ant 
de la Cour d’Alger; et, dans le ressort de ce tribunal, 
six Justices de paix ayant leur siege dans les villes prin¬ 
cipals de la Rtgence, A Tunis, La Goulette, Bizerte, 
Sousse, Sfax et Le Khef. 

Ces Justices de paix ont ttt institutes en Tunisie 4 
l’instar de celles qui fonctionnent en Algtrie, avec une 
competence plus etendue qu’en France. En matitre civile 
et commerciale, en effet, le juge de paix de la Rtgence 
connalt de toutes les actions personnelles et mobilitres, 
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en premier ressort, jusqu ’4 la valeur de 1000 fr. et, en 
dernier ressort, jusqii’a la valeur de 5 oo fr. 11 exerce, en 
outre, corame juge des rifiris.les fonctions de nos pre¬ 
sidents des tribunaux de premiere instance. En mature 
pinale, il connatt non seulement des contraventions, 
mais de toutes les infractions de la competence des tri¬ 
bunaux correctionnels, commises dans son ressort et dont 
la peine n’excide pas six mois d’emprisonnement ou 
5 oo fr. d’amende. II a un ou plusieurs suppliants et un 
greffier. Un officier de police judiciaire remplit aupres 
de son tribunal les fonctions du ministire public. 

Quant au Tribunal de premiere instance, siigeant 4 
Tunis, il comprend un President, trois juges titulaires et 
deux juges suppliants, un procureur de la Ripublique, 
un substitut et un greffier. Ce tribunal a une competence 
au civil bienautrement itendue qu’en France. Cette com¬ 
petence, en effet, illimitie en premier ressort, s’itend en 
dernier ressort au double de la competence de nos tribu¬ 
naux, soit A 3.000 fr. pour les actions personnelles ou 
mobiliires, et & 120 fr. de revenu pour les actions rielles 
immobiliires. 

En matiere correctionnelle, ce Tribunal statue en 
premier ressort sur tous les dilits dont la connaissance 
n’est pas attribuee aux juges de paix. 

En matiere criminelle, bien qu’il conserve la forme 
d’un tribunal correctionnel, il constitue en rialiti, sauf 
l’abscnce du jury, une veritable Cour d’assises, et assure 
A 1 'accusi les mimes garanties qu’il trouve en France 
dans noire procedure criminelle. Le tribunal, en effet, 
ne peut itre saisi que par un arrit de renvoi rendu par 
la chambre des mises en accusation de la Cour d’AI^er. 
Le Prisident a tous les pouvoirs des presidents de Cour 
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d’assises, et A l’audience on procede comme devant le 
jury en France. Mais la decision est rendue dans les 
mernes formes que les jugements en matieres correction- 
nelles. 

Cette organisation constitue sans doute un ecart sur la 
procedure suivie en France, mais on a dii adopter ce 
systeme mixte parce que le nombre de nos nationaux 
etablis dans la R^gence n’etait pas assez considerable 
pour y constituer un corps de jurds pouvant singer r6gu- 
li 4 rement. On y supplde en adjoignant au Tribunal de 
Tunis, quand il juge les faits qualifies de crimes, six 
assesseurs ayant voix deliberative, et tires au sort comme 
nos jures, sur une liste dressee chaque annee dans des 
conditions determinees par le reglement du i 4 avril 1 883 . 
Cette liste est formee de i 5 o noms, et comprend 
5 o assesseurs fran^ais, 5 o indigenes et 5 o etrangers. Si 
1 ’accuse est fran^ais, les assesseurs doivent 6tre tous 
fran$ais; s’il est indigene, on appelle trois assesseurs 
fran^ais et trois indigenes; enfin, s’il est de nationalite 
etrangere, ou adjoint aux trois assesseurs franyais trois 
assesseurs de la liste des etrangers. Dans le cas, enfin, oil 
les accuses sont les uns des etrangers, les autres des 
indigenes, les trois assesseurs frangais sont remplaces 
par deux etrangers et un indigene tires au sort. En 
acceptant ainsi, par une derogation 4 notre droit public, 
sur la liste des assesseurs, les etrangers dont le gouver- 
nement aurait renonce aux Capitulations, on esperait 
disposer les Puissances etrangeres 4 accueillir plus ais 4 - 
ment cette juridiction nouvelle. C’est 14 une combinaison 
preferable assurement 4 celle qui avait ete adoptee d’a- 
bord en Algerie, laquelle composait la Cour d’assises 
exclusivement de inagistrats. Le jury en effet n’y fut 
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^tahli qu’en [870. A Tunis, I’admission des assesseurs 
pour les affaires criminelles est un acheminement a la 
constitution du jury, et l’on peut esp6rer que bientdt 
l’accroissemenl de nos residents frangais dans la Regence 
permcttra d’y 6taldir une veritable liste de jur 4 s et d’y 
introduire sans reserve notre procedure criminelle. 

Quelles seront dfeormais les personnes justiciables de 
ces nouveaux Tribunaux frangais en Tunisie ? Tout d’a- 
bord, les Frangais et les prot^gds frangais qui 6taient 
auparavant soumis k la juridiction consulaire frangaise. 
L’art. 4 de la loi du 27 mars i 883 est ainsi congu : 
« Ces tribunaux connaissent de toutes les affaires civile* 
« et commerciales entre Frangais et proteges frangais, 
« pour contraventions, debts ou crimes ». Les Strangers, 
ce semble, accueillirent volontiers cette faculty de recou- 
rir k la justice frangaise. Car, des le 5 mai i 883 , le Bey 
declare : « Que les nationaux des Puissances dont les 
« tribunaux consulaires seront supprimds deviendront 
« justiciables des tribunaux frangais dans les mfimes 
« conditions que les Frangais eux-m6mes. » 

Qant aux indigenes, la France ne leur impose pas 
ellemSme la juridiction de ses tribunaux. C’est au Bey 
qu’il appartiendra d’y soumettre ses sujets, s’il le trouve 
convenable; jusque-li, pour les sujets de la Rigence, la 
justice des cadis continue de subsister, ainsi que les tri¬ 
bunaux sp6ciaux, comme la Chara , qui connalt des 
questions immobilieres, et le tribunal du Ferith, qui 
s’occupe des infractions touchant l’ordre public. 

Mais dans le cas d’une contestation entre un Frangais 
et un indigene, faudra-t-il, en vertu du principe Actor 
sequiturforiun rei, porter l’affairc devant le tribunal 
frangais, si le Frangais est defendeur, devant le cadi ou 



360 LE RKfilME DES r.APITT I.ATIONS 

la chara , si le defendeur est tunisien? Pour nc plus assu- 
jettir ainsi en aucun cas des Europ^ens k soumetlre leur 
differend a un tribunal mahometan, lc Bey rcndit 
un ddcret le 3 i juillet i 884 , par lequel il dedda que 
ddsormais toute affaire oh un Europ^en est en cause, 
soit avec un Europ6en, soit avec un indigene, qu’il soil 
demandeur ou defendeur, est egalement recevable devant 
les nouveaux tribunaux, dans toutes les matihres du 
moins civiles ou commerciales, oh ces tribunaux sont 
actuellement competents. 

Parfois, lorsque plusieurs Strangers de nationality's 
diffdrentes, ou encore des indigenes, juifs ou mahom6- 
tans, s’adressent au m£me tribunal, la diversity des 
mceurs et la legislation particulihre h la nationalite de 
chacun d’cux peuvent, dans ces proems complexes, presen¬ 
ter des questions deiicates de droit civil 4 resoudre. En 
matiere penale, le tribunal frangais n’a que la loi fran- 
§aise a connaltre et k suivre. Mais, en matiere civile, le 
tribunal, tout en appliquanl notre Code en principe, doit 
non seulement respecter le statut personnel de chacune 
des parties, mais prendre encore en consideration des 
traditions legislatives de leur race et de leur pays. Quand 
un contrat, par exemplc, a ete arrete sous l’cmpire 
d’une legislation etrang6re, les juges doivent s’y refercr. 
II y a 14 sans doute une source de difficultes et d’inevi- 
tables conflits. Mais l’experience de I’Algerie a habitue 
nos magistrats k admettre en ces circonstances ce sys- 
teme de la pcrsonnalite des lois. On ne manque jamais 
de consulter la loi mosai'que ou la loi de 1’Islam, quand 
il s’agit du statut personnel d’un israeiite ou d’un 
musulman. 

Dans son decret du 3 i juillet i 884 , lc Bey reserve 
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expressement aux tribunaux indigenes loutes les contes¬ 
tations relatives an stalut personnel ou aux successions 
des sujets tunisiens, musulmans ou isra^lites. 11 retient 
aussi, au moins provisoirement, pour ces tribunaux, le 
droit de connaltre des questions touchant la propriete 
immobili^re, mais en annon^ant l’inlention d’ytendre 4 
ces questions, en faveur des Europ6ens, la competence 
des tribunaux fran^ais, aussitdt qu’un Code aura ele 
r6dig6 pour r 4 gler a leur 4 gard les conditions nouvelles 
dc la propri6t6 fonciferc. 

II ytait impossible, en effet, d’arriver brusquement a 
r^glementer la propriete suivant nos principes. Celle-ci 
ytait, jusque- 14 , r^gie en Tunisie, comme dans lous les 
pays musulmans, par des coutumes d’une simplicity pa- 
triarcale, et selon les rites du Koraln. A I’acqu^reur d’une 
propriety, les adouls ou notaires indigynes se bornaient 
4 remettre un titre oCt ils inscrivaient son nom. Nolle 
publicity, du reste, n’yiait prescrite pour porter la trans¬ 
mission de la propriyty 4 la connaissance des tiers. Aussi, 
la plus grande incertitude rygnait-elle toujours sur le 
droit du propriytaire. Rien de plus facile que de fabri- 
quer des faux-litres; rien aussi de plus commun. Avec 
un rygime si dyfectueux, nul cr 4 dit foncier ne pouvait 
s’organiser; nolle hypoth 4 que n’ytait possible. Quand un 
propriytaire avait besoin d’emprunter sur un immeuble 
pour garantir sa dette, il remettait 4 son chancier le 
titre eonstitutif de sa propriyte, en y faisant mention du 
gnge constituy. 

11 fallait sortir de cet ytal tie barbarie ; il y allait du 
bon renom de la nation protectrice. Mais comment intro- 
duire brusquement au milieu de ces coutumes amerces 
noire lygislationfran^aise en matidre immobiliere,etnotre 
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regime hypothecate? La commission, institute par le 
ddcret beylical du 3 i juillet 1884, s’appliqua a organiser 
pour la Tunisie un systeme intermediate, accommode a 
ses besoins et a son etat social.Elle fut amenee & reconnailre 
que YAct Torrens , pratique deja depuis longtemps avec 
succes dans plusieurs colonies Australiennes, pourrait 
s’approprier heureusement k la Regence. Un projet de 
loi fut done prepare, qui combinait avec la legislation 
fran^aise le systeme auslralien. Cette loi ful promulguec 
par le Bey le 5 juillet i 885 . Pour parer desormais k 
l’incertitude qui regnait sur la propriete, celte nouvelle 
loi arrete que tout proprietaire d’immeubles en peut 
reclamer l’immatriculation officielle, et faire enregistrer 
son titre, en joignant a sa demande le plan de sa pro- 
prieie. Cette securite, assuree desormais aux immeubles, 
gagna aisement les esprits k la nouvelle loi. On peut pre- 
voir aujourd’hui que bientdt tous les biens de quelque 
importance en Tunisie seront tous ainsi enregistres, et 
que, du m^me coup, le cadastre sera fait sans depense de 
1 ’Etat.Par l’effet de cette immatriculation,l’immeuble, en 
outre, entre sous la juridiction de la loi fran^aise et de 
nos tribunaux fran^ais. Car le proprietaire d'immeubles, 
quelle que soit, d’ailleurs, sa nationalite, qu’il soit de- 
mandeur ou defendeur, a place sa propriete sous l’empire 
et la protection de la loi nouvelle. C’est done d’elle, quant 
a son bien, qu’il reieve k l’avenir. 

Apres avoir organise de la sorte les tribunaux fran- 
$ais en Tunisie, le Gouvernement fran^ais pouvait de- 
mander a chacune des Puissances qui avaient conclu des 
traites avec la Regence, de consentir k supprimer la 
juridiction deleurs consuls. Des le !\ mars i 883 ,M. Chal- 
lemel-Lacour, dans un discours au Senat, temoignait 
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<( <!<• la disposition de toutcs les Puissances a renoncer 
au b^n^fice des Capitulations en Tunisie, du moment que 
dew garanties suffisanles leur seraient donnees par l’orga- 
nisation judiciaire fran^aisc ». Toutes ccpendant n’j ap- 
portdrent pas le mdmc empressement. L’Allemagne, qui 
n’avait pas, du reste, des intdrets considerables dans la 
R^gence, fut une des premieres a y consentir. En conse¬ 
quence d’une loi sur cet objet adoptee par le Reichstag, 
un decret imperial du fj juin i 883 supprima la juridic- 
tion consulaire allemande en Tunisie. De son cdte, le 
cabinet de Vienne demanda au sujet de la nouvelle orga¬ 
nisation judiciaire quelques edaircissements compldnen- 
taires, et d 6 s qu’il futedifie sur ce point, il acceptaaussi 
purement et simplement la substitution de la juridiction 
fran^aise k ses tribunaux consulaires; la complaisance 
que la France avait mise k supprimer le regime des Capi¬ 
tulations enBosnie et en Herz< 5 govine n’etait, sansdoute, 
pas etrangerc k son empressement. Quant a la Russie, 
qui n’avait pas un seul sujet en Tunisie, et aux Puis¬ 
sances sccondaires, tout en se montrant favorables aux 
demarches de la France, elles dedarerent qu’elles subor- 
donnaient leur consentement a 1 attitude que prendraient 
dans celte question les deux fitats les plus interesses, 
l’Angleterre, mais surtout l’ltalie, laquelle avait dans la 
Regencc les interdts les plus serieux, et qui avait vu 
avec une jalousie mal dissimulcc la France etablir son 
protectorat sur la Tunisie, qu’elle convoitait pour ellc- 
mt'me. 

Dans les negociations engagees k ce sujet, ainsi qu’on 
peut le relever dans les Archives diplomatiques dc l’epo- 
que (decembre 1884, janvier 1 885 ), les cabinets de 
Londres et de Rome marchSrcnt toujours d’accord, tout 
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en yvitant Papparence d’une action commune. L’un et 
1’autre Elat, en consentant en principe a Pabolition de 
leur juridiction consulaire, voulaient oblenir, ainsi que 
s’exprime Vaide-memoire du cabinet italien du 18 juil- 
let i883, que « nulle atteinte ne fut port6e a tous les 
« autres droits, prerogatives et immunites dont jouis- 
« saient leurs nationaux et leurs consuls en Tunisie, 
« conform6ment aux Capitulations, trails et usages ». 
En outre de ces concessions, l’ltalie demandait des mo¬ 
difications a la loi du 27 mars en faveurde sesnationaux; 
ainsi, elle voulait que, dans les questions de statut per¬ 
sonnel, on appliqu&t aux sujets italiens la loi italienne, 
que, dans les affaires civiles et commerciales conccrnant 
ses nationaux, un assesseur italien fdt adjoint au tribunal, 
au moins avec voix consultative ; enfin que, dans les 
affaires criminelles, si les pr^venus ytaient italiens, les 
trois assesseurs Strangers, adjoints au tribunal, fussent 
eux-m6mes de nationality ytrang^re. 

Le cabinet fram;ais pouvait sans peine faire droit 4 la 
rydamation de Pltalie au sujet des questions de statut 
personnel, puisque cette reserve avait 6t6 faite par le 
traits italo-tunisien de 1868 et que le traity du Bardo 
garantissait le maintien des conventions existantes entre 
la Regence et les Puissances ytrangyres. Mais le gou- 
vernement fran^ais semontra moins accommodant sur le 
second point ; il repoussa Pintervention d’un assesseur 
italien dans les tribunaux fran^ais en mature civile et 
commerciale. C’ytait 14 une innovation sans prycydent, et 
d’ailleurs, en Tunisie, les tribunaux fran9ais n’avaient 
pas plus besoin qu’ailleurs dela prysence d’un assesseur 
ytranger pour tenir compte de la lygislation ytrangfere. 
On ne pouvait pas non plus, dans les affaires criminelles, 
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quand le pr^venu etait italien, conc^der que les trois 
assesseurs etrangers fussent italiens comrae lui. Car 
comment adopter cette mesure A regard de I’llalie, sans 
(’adopter aussi A regard des autres nations? Certaines 
nations ont en Tunisie des colonies si peu nombreuses 
qu’on serait bien emp£ch6 de former une liste suffisante 
d’assesseurs parmi leurs nationaux. On en vint cependant 
i ce sujet A un compromis dej£ accept^ dans 1 ’organi- 
sation des tribunaux mixtes egypliens. Le protocole du 
25 janvicr i 884 ported Particle 8 « que pour les causes 
« p^nales contre les Strangers, les trois assesseurs etran- 
« gers seront choisis dans la liste des nationaux de l’in- 
« culp6, ou, en cas d’insuffisance, dans la liste d’une autre 
« nationality designee par lui-rndme. Toulefois, le pre- 
« venu,s’il le veut, peut toujours pr6f6rer des assesseurs 
« fran^ais ». Pour faire preuve de son bon vouloir, le 
Gouvernement fran§ais c£da dgalement sur la question 
du contentieux administrate. On sait qu’en France les 
causes oil sont parties les administrations publiques sont 
dyfer^es aux conseils de Prefecture, tandis qu’en Italie 
elles sont de la competence des tribunaux ordinaires. Sur 
la demande du Gouvernement italien, le cabinet fran9ais 
consentiti derogeren Tunisie au syst&mc suivi en France 
A cet endroit. L’art. 6 du protocole franco-italien attri- 
btie la competence du contentieux administratif a la 
nouvelle magistrature. 

L’application de la peine de mort, quand cette peine 
serait prononcee par les nouveaux tribunaux, suscita aussi 
des difficultes. En Italic, comine en Prusse, les esprils 
avaient ete fort partages au sujet de I’utilite et de la legi- 
timite de cette peine ; et au moment de la formation 
de l'unite italienue, un des Etats au moins qui devaieut 
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s’y reunir, la Toscane, avait d4j4 etfacd de son code cri- 
minel la peine capitale. Aussi le nouveau royaume, tout 
en conservant cette peine dans sa legislation, cessa de 
Pappliquer. Toute condamnation 4 morl fut ddsormais 
commute par le souverain en la peine infdricure. Le 
cabinet italien en prenait pr4lexte pour r4clamer 4gale- 
ment cette concession en faveur de ses nationaux coupa- 
bles en Tunisie. Mais la France pouvait-elle permettre 
qu’en cas de condamnation d’un de leurs nationaux a la 
peine capitale les consuls Strangers r4clamassent le cou- 
pable comme ils le faisaient en Egypte avec les tribunaux 
mixtes? Etait-il plus admissible que, par une disposition 
sp6ciale, on exempt&t de la peine capitale les criminels 
appartenant a des pays o4 elle 6tait abolie ? Ou encore 
qu’on s’engage4t 4 ne pas l’appliquer 4 des condamn&s 
italiens, tout en la maintenant aux sujets des autres 
nationality? On maintint done en principe Punit4 de la 
loi fran$aise. Mais on ins6ra dans le protocole du 25 jan- 
vier 1884 (art. 9 ) la reserve que (1 si la peine capitale est 
« prononc4e en Tunisie contreun sujet italien, l’attention 
« du President de la R4publique doit &tre appel4e d’nne 
« manure sp6ciale, en vue de l'instance en grice pour 
« la commutation de cette peine, sur P4tat actuel de la 
« legislation en Italie 4 P4gard de la peine de mort». Et 
le Gouvernement frangais s’engageait 14-dessus confiden- 
tiellement, 4 commuer en la peine inf4rieure toute peine 
capitale prononc4e en Tunisie contre un sujet italien. 

Apres tant de concessions, Pltalie aurait eu bien mau- 
vaise gr4ce 4 se refuser encore 4 l’abolition de la juri- 
diction consulaire dans la R4gence. Toutes les Puissances 
avaient successivement donn4 leur assentiment au nou- 
vel ordre de chosesconstitud par la France. L’Angleterre 
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cllc-indme, par YOrdre en Conseil du 3 i decembre i 883 , 
avail consciili k abolir cn Tunisie la juridiction consu¬ 
late britann i(jue. Mais il cn coiltail a 1 ’Ilalie dc recon - 
nailre el de sanctionner ainsi le protectorat de la France 
snr la licence. En signanl Ic protocole du 25 jan- 
vier 1884, ou il adherait enfin aux propositions de la 
France, le cabinet italien, au lieu d’abolir ou de sup- 
primer pureinent et simplement, comme les autres 
Puissances, sa juridiclion consulairc, se borna 4 parler 
de la suspension de la juridiction consulaire italienne, 
en ^servant 1’avenir, et en protestant ainsi de son espe- 
rance que la situation cre^e a la France en Tunisie par 
le Traits du Bardo n’etait pas definitive. Quoi qu’il en 
soit, A la suite de ce protocole, une loi fut votee, le 
7 juin 1884, pour le sanctionner, par le parlement 
italien, et un d£cret royal, rendu le i 5 juillet suivant, 
soumit desormais les nationaux et proteges italiens en 
Tunisie A la juridiction dcs tribunaux fran^ais. 

D’aulre part, le traite italo-tunisien de 1868, denonce 
depuis 1875, etant expire le 28 septcmbre de Fannie 
suivante, les cabinets de Paris et de Rome avaient 
chercbe une base d’entente pour une nouvelle convention. 
Apr6s bien dcs pourparlers, un accord definitif fut 
signe k Paris le i 8r octobre 1896, et le Parlement italien 
ratifia cetle nouvelle convention destinee a remplacer le 
traite de 1868. fitant donne la mauvaise liumeur avec 
laquelle l’ltalie n’avait cesse d’envisager notre occupa¬ 
tion de la Tunisie, on ne pouvait compter de sa part 
suraucune sortede bonne volonte et il avait fallu attendre 
que son traite avec la Regence prit ainsi naturellemeut 
fin. Cette puissance mise ainsi hors de cause par le seal 
effet du temps, on traita successivement avec les autres 
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et on obtint de toutes l’extension pure et simple a la 
Tunisie des conventions quir4glent leurs rapports doua- 
niers avec la France. 

II ne restait plus a trailer fmalement qu’avec l’An- 
gleterre. Celle-ci avait a la fois en Tunisie et la situation 
diplomatique la plus forte et les int4r4ts les plus conside¬ 
rables, parce que, d’un c6t4, elle fournit 4 la Tunisie, 
par Fintermediaire de Malte, la plupart des cotonnades 
qu’elle consomme, ensuite, parce que le traite pass 6 par 
elle, en 1876 , avec le Bey, 6 tait un traite perpetuel. 
L’art. 4o en prevoyait bien la revision, mais il ajoutait: 
« Tant que cette revision n’aura pas 616 accomplie d’un 
« commun accord, la presente convention subsistera.» Or 
la France s’etait portee gar ante de toutes les conventions 
passees avec le Bey. L’Angleterre etait done libre de ne 
jamais se preter 4 une revision ; mais habilement isolee, 
le reste de l’Europe ayant consenli & renoncer 4 ses 
traites, elle dut entrer, de son cdte, en arrangement avec 
nous. Le traite passe avec elle ne ressemble pas, il est 
vrai, aux autres, car, l’Angleterre ayant le plus 4 c4der, 
il a fallu mettre le prix 4 son consentemenl. C’est ainsi 
que si toutes les marchandises anglaises entrant en Tuni¬ 
sie sont, comme toutes les marchandises etrang 6 res, sou- 
mises au tarif douanier de France, il y est fait exception 
sur un article important, les cotonnades, qui ne payeront 
que 5 0 / 0 . La concession est importanle, mais elle ne 
nous lie que pour quinze ans et — r4sultat d’une bien 
autre importance — elle cldt definitivement la pdriode de 
la prise de possession de la Tunisie par la France. 
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§ •”>• — l’egvbte et la reforme jodiciaire 

Dans cetlc histoire dcs Capitulations et dans l’oeuvre 
legislative qu’elles comportent, aucun pays n’offre un 
sujet d’etudes plus interessant que l’Egyptc. Apres avoir 
ete le premier A reconnaitre aux Francs ccs traitds de 
favour que le temps n’a fait que consacrer etdont les Sul¬ 
tans de Constantinople n’ont 6l6, plus lard, que les imi- 
tateurs, il n’a pas ete un des moins ardents a reformer 
lui-mSme sa justice internationale et a se rapprocher du 
droit commun europ4en. II convient done de s’etendre 
un peu plus Ionguement sur les reformes legislatives 
dont ce pays a pris l’initiative et qui lui donnent, parmi 
les provinces musulmanes entrainees dans la destinee dc 
PEmpire ottoman, une physionomie a part. 

Lc regime des Capitulations etait applique 4 l’Egypte 
comme 4 toutes les provinces de la Turquie, etmeme avec 
une rigueur particuliere. Jusqu’au commencement du 
sifccle, les Francs n’y habitaient encore qu’un seul 
immeuble, la fondique, que la police venait fermcr 
chaque soir et rouvrir chaque matin. C’est 14 que 
logea le general Bonaparte, quand il vint 4 Alexandrie. 
En 1821 , il n’existait encore en figypte, a cdte du con¬ 
sul, qu’une scule maison dc commerce fran^aise. 

Mais sous le r4gne de Mehemcl-Ali les choses clian- 
g4rent d’aspoct. L’ambitieux Pacha ouvrit le pays aux 
Europecns et comprit de bonne heurc la necessite des 
reformes. Il demanda a l’Europe, et particulierement a 
la France, dcs ulTiciors, dcs ingenieurs, dcs manufactu- 
riers, des agriculleurs; il encouragea les negociants; il 
accueillit nubne les exiles poliliques, et, 4 l’aide 

24 
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de ces elements confus, il ossaya la regeneration de 
l'Egyplc, en nttne temps qu’il sc pr4parait des allies 
dans la lutte qu’il soutint contre Constantinople. Mais 
c’est surtout dcpuis que le Sultan, vaincu a Nezib (i83g) 
par son vassal, eut 6teoblig4de luiaccorder la vice-royaut 
de 1’Egypte a titre her6ditaire, que 1’immigration des 
Strangers en ce pays prit les plus larges proportions. 
D’importants romptoirs de commerce se fond6rcnt si 
Alcxandrie. Celle ville, qui d6ja, dans I’antiquit, avait 
el4 le centre du commerce du mondc, ne tarda pas 
rctrouver sa fortune d’autrefois. La construction des 
chemins de fcr, et surtout le creuscment du canal de 
Suez, attirerent dans cette terre pr4destin4e de nouveaux 
Hots d’ouvriers el d’induslriels europ4cns. Cette immi¬ 
gration, dont M4h4met-Ali avait donn4 le signal, conli- 
nua sous ses successeurs. Ceux-ci se firent, comme lui, 
une r6gle d’associer leurs int4r4ts A ceux de l’Occident. 
Le patronage accords 4 la C io du Canal de Suez esl 1’4- 
clatant lemoignage de cette politique intelligent qui a 
fait de l’figypte la grande route des Indes ct le marche 
le plus actif entre l’Europe, l’Asie et l’Afriquc. La popu¬ 
lation europeenne y d4passe aujourd’hui i5o.ooo 4mes 
et la plus grande part du trafic est entre ses mains. C’est 
une Egypte europ4enne implant4e au coeur de 1’Cgypte 
musulmane qu’elle devait necessairement transformer. 

Cette agglomeration d’4trangers avait vecu jusqu’A 
nos jours sous la protection des Capitulations qui assu- 
raient a chacun, gr&ce a la juridiction consulaire, les lois 
et les droits de son pays. M4me en devenant ind4pen- 
dante de l’Empire ottoman, l’Cgypte ne cessait pas d’etre 
soumise aux traits conclus par la Porte. Dans le firman 
d’investiture octroy4 par le sultan ikM4h4met-Ali en i84i, 
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ct dans la repouse de celui-ci, il est dit que « toutcs les 
« dispositions des traites conclus et 4 conclure avec les 
« Puissances amies seront compietement executees en 
« lAgyptc ». 

Toutefois, devantl’aflluencede plus en plus considerable 
des etrangers apparlenanta toutes les nationality, on re- 
connut quecettejuridiclion <lesconsuIs,bornee jadisal’u- 
sagedu petit nombre d a Francs, parques dans la fondique, 
devenait chaque jour plus impraticable. On etait souvent 
oblige, par la force des choses, d’outrepasser le texte des 
Capitulations oudesupplecr 4 leur silence. Del4,des abus 
qui etaient peu 4 peu consacres par la coutume. Ainsi, la 
juridiction des tribunaux consulaires ne comprenait pas 
sculemcnt les proces qui s’eievaient entre leurs natio- 
naux, elle sYtendit peu 4 peu aux proc4s entre clrangers 
de nationalites dilferenles, et memc aux proces entre 
etrangers et indigenes, lorsque 1’etrangeretaitdefendeur, 
cn depit du texte des Capitulations qui defere les causes 
de cette nature aux tribunaux indigenes. II s’ensuivitunc 
telle multiplicite de juridictions quVIlc engendra laconfu- 
sion judiciairc. En effet, il n’cxislait pas moins de dix- 
sept consulats a Alexandria, sans compter les tribunaux 
indigenes, el chaque consulat jugeait selon sa loi natio¬ 
nal et selon sa procedure. De 14, parfois, de singulieres 
contradictions dans les decisions rendues pour des affai¬ 
res analogues. Un autre inconvenient resultait de cette 
juridiction multiple ct disparate, lorsqu’il y avail lieu a 
une demande reconvenlionnelle; car alors le defendeur, 
devenant demandeur 4 son tour, devait porter son action 
devan lie consul de son adversaire. Elcombien plus grande 
etait la complication quand, dans un memc proces, il sc 
rcncontrait plusicurs defendeurs dc nationalites diffe- 
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rentes? Soit qu’il ait fallu plaider successivetnent devant 
le consul de chacun d’eux, ou, en cas d'appel,poursuivre 
le proces dans leur patrie respective, soit que, dans une 
seule et nieme affaire, on encounU desdecisions differcn- 
tes et souvent conlradictoires, c’etait toujours des frais 
considerables, du temps perdu et des difficulty infinies 
d’execution (i). Un telle anarchie, resultant de la multi- 
plicite des tribunaux etde la diversite des lois, portait le 
plus grand prejudice aux transactions et paralysait la vie 
du commerce. 

En matiere immobiliere, les memes abus engendraient 
les mSmes inconvenienls. Nous avons vu precedemment 
que le sultan avait enfin consenti, en 1867 , k reconnattre 
aux etrangcrs le droit d’acquerir et de posseder des pro- 
prietes foncieres sur le territoire de 1’Empire; mais il 
etait stipule que les contestations, en matiere immobiliere, 
scraient jugees par les tribunaux ottomans et selon la loi 
ottomane. Les Puissances avaient admis ce principe pour 
leurs nalionaux residant en Turquie. En figypte, iladvint 
cependant le contraire. Les consuls retenaient le juge- 
ment des contestations immobilieres et appliquaient a la 
solution de celles-ci leur loi nationale avec toules les va- 
riantes qu’elle comportait d’une juridiction 4 l’autre. Ce 
11 ’eiait pas seulementavec les indigenes que les Europdens 
se trouvaient ici aux prises, c’etait surtout avec le Gou- 
vernement et l’administration de la Daira, ou domaine 
personnel du khedive. C’etait inevitable. Mehemet-Ali, 
pour transformer l’Egyple, avait commence par se l’ap- 
proprier, comme les Pharaons d’autrefois. II en etait de- 
venu a la fois le grand agriculteur, le manufaclurier, l’in- 


(1) Rapport de la Commissioo Franjaiae de 1867, p. y. 
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dnslriel, le commcr^ant. Partout done on se trouvaitaux 
prises avec le souverain; celui-ci devenait par 14 meme 
le grand plaideur du pays. Comme dans le plus grand 
nombre des proces de cette nature, le Gouvernenient 
egyptien jouait le role de defendeur, la cause aurait du 
elrc regulierement port 6 e devant les tribunaux egyp- 
tiens. Mais les Europ<5ens s’y refusaient, non sans raison, 
en suspeclant laparlialite de res tribunaux. Ilsprefdraient 
s’adresser 4 leurs consuls qui, le plus souvent, presen- 
laient leurs reclamations par voie diplomatique. 

Enfin, cnmaticrc p4nalc,on avait reconnu que la pour- 
suite de certains crimes et debts, avec la juridiclion mul¬ 
tiple des consuls, entrahiait des longueurs de procedure 
ct assurait parfois l’impunile du coupable. 

Frapp4 de cct etat dc choses, le Gouvernement egvp- 
tien denon^a les consequences abusives du regime des Ca¬ 
pitulations el d 6 s 18 G 7 Nubar-Pacha, ministre des Affai¬ 
res etrang<Ves du khedive, entama avec les principales 
puissances interessees des negociations au sujet d’une 
reforme destine 4 faire rentrer Toeuvre judiciaire des 
consuls dans les r4gles precises du droit international, en 
ameiiorant l’organisation de la procedure et en concedanl 
de serialises garanties aux intert'ts europeens. Nous ne 
nous etendrons pas sur la marche de ces negociations oil 
le Gouvernement fran^aisnes’engageaqu’avecune extreme 
circonspeclion et qui, commencees en 1867 , n’aboutirent 
a une solution pratique et definitive que sept ans apres. 
L’Anglcterre, l’Allemagne, l’Autriche, les Elats-l nis, 
l’ltalie avaient deja donne leur adhesion au projet de la 
reforme dans le courantde 187 .I La France vsouserivit la 
dernierc, le >0 novembre iRj'i.aprAs avoir amende le pro- 
jet en plusieurs dispositions qui devaient profiler a toute 
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la colonie europdenne, et n’avoir ndglige aucun moyen do 
6 ’dclairer sur la valeur et les consequences possibles de la 
nouvelle institution. En adhdrant mdme 4 la rdforme, la 
France formula des reserves et dedara n’approuver le 
projet qu’4 tilre temporaire, en reservant en principe la 
juridiction des consuls. 

« Le Gouvernement, dit le texte de la loi votec par 
« l’Assembiee nationale, est autoris6 4 restreindre, dans 
« les limites, et sous les conditions ddtermindes par les 
« trois documents annexes 4 la prdsenle loi, et pour une 
« periode qui ne pourra exedder cinq ans, la juridiction 
« exerede par les consuls fran$ais en %ypte. » 

Les trois documents visds par la loi sont : i° le pro- 
ccs-verbalde la convention signdc le io novembre 1874 , 
par Chdrif-Pacha, ministre des Affaires otrangercs du 
khddive, et le marquis de Cazaux, agent et consul gdnd- 
ral de France; 2 0 le reglcmcnt d’organisalion judiciaire 
pour l’Egvpte; 3° une declaration du Gouvernement fran- 
(;ais qui consacre formellement, en principe, le inainticn 
des Capitulations. Elle porte en effet a l’art. 3 : « Quo les 
« Capitulations, telles qu’elles ont did appliqudes jus- 
« qu’ici, demeurent la loi absolue des rapports entre le 
« Gouvernement dgyptien et les dtrangers, 4 1’exception 
« des derogations partielles et explicites expressdment 
« consenties par le Gouvernement fran^ais, et qui portent 
« principalement sur les usages particulars 4 l’Egypte. » 

De 14, cette consdquence que « dans les cas o4 les 
« puissances jugeraienlqu’ily a lieu de retirerleurappro- 
« balion au nouvel ordre de choses, le rdgime acluel, 
« n'dtant que temporairement suspendu, reprendrait 
« son caractere obligatoire, et la juridiction des consuls 
« revivrait dans toute sa pldnitude ». 
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On uvait dii s’arreter a ccs clauses restriclives, mm 
seulemcjil par mesure de prudence, mais aussi pour faire 
droit aux vives reclamations de nos nombreux nationaux 
Atablis a Alexandrie et au Cairo qu’alarmait grandement 
I'organisation de cettc justice mixte ct qui craignaient de 
voir abandonner, a la discretion du Gouvernement A gyp - 
lien, sans aucune compensation appreciable, la fortune, 
la vie ct l’honneur de leurs coinpatriotes. 

Yoici maintenant, d’apres le Iteglemtfnt or (/an if/ue 
redige A cel effet, le plan de cette justice mixte, telle 
qu’elle devait fonctionner pour cinq ans en Egypte. 

Organisation des tribunaux mixtes. — L’article i er 
du reglement porte creation de trois tribunaux mixtes de 
premiere instance, l’un A Alexandrie, l’autre au Caire, le 
troisieme A Mansourah. Chacundc ces tribunaux est com¬ 
pose de sept jug-es, quatre Atrangcrs ct trois indigenes. 
Une cour d’appel, dont les decisions soul souveraines,est 
etablie A Alexandrie et comple actuellemcnt liuit conseil- 
lers europeens et quatre indigenes. Les inagistrats etran¬ 
gers sont nomines par le khAdivc, mais sur la designation 
dc leurs gouvernements respeclifs; ilsappartiennent dans 
des proportions differentes aux puissances signataires du 
traite. A la Cour, les six grandes puissances europeen- 
nes ct les Etats-Unis ont chacun un conseillcr. Les deux 
autres sont noinmes directement par le Gouvernement 
egyplien. Actuellement, l’un est Fran^ais et 1'autre Hel¬ 
lene. 

L’article a du reglement est relatif A la presidcncc 
des tribunaux de premiere instance et de la cour d’appel. 
Cette prAsidence est dAvolue nominalemcnt a un indi- 
gAne. On devait cette concession de pure forme au sou- 
verain territorial au nom duquel la justice est renduect 
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qui nomme lcs juges. La presidence ettective, au con- 
traire, appartient toujours 4 un magislrat europien. 
« Les tribunaux, dit I’article 2 , seront presides par l’un 
« des juges Strangers, qui portera le litre de vice pr 6 si- 
« dent, et sera d«5signi$ par la majority absolue des 
« membres etrangers et indigenes. » 

On ne doit pas perdre de vue que la juridiction des 
tribunaux est mixte et non pas internationale. C’est 14 
ce qui constitue le caract4re essentiel de la reforme. La 
justice est, en effet, rendue au nom du khedive, et c’est 
au khedive qu’appartiennent le choix et la nomination 
des juges, 4 cette exception que les m&gistrats Strangers 
ne sont choisis par lui qu’avec le concours de leurs gou- 
vernements. Quant a la repartition des sieges attribu^s 
aux magistrats Grangers, entre les divers Etats signa- 
taires du traite, l’fSgypte laissa les Puissances interess^es 
r^gler entre elles cette question. Si l’on devait propor- 
tionner pour chaque fitat sa part dans cette magistrature 
au chiffre de la population de ses nationaux, assurement 
la France, l’ltalie et la Gr4ce auraient droit k oblenir 
le plus grand nombre de sieges. Mais l’Angleterre avait 
declare des 1872 qu’elle n’admettait pas qu’en ce point 
l’egalite entre les grandes puissances ftit aucunement 
modifiee. II fut done convenu que les magistrats etrangers 
siegeant a laCour d’appelappartiendraienttousaux gran¬ 
des Puissances, et que les juges etrangers des tribunaux 
de i re instance seraient pris 4 la fois chez les grandes 
et les petites Puissances. La part assume d4s le commen¬ 
cement 4 la France comprenait un conseiller 4 la Cour 
d’appel, un juge au tribunal du Caire et un membre du 
Parquet. 

De rndme qu’en Europe, le reglement a prevu et assu- 
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r<5 la publicite des audiences et la liberty de la defense. 
Mais ici on se heurlait 4 une difficult^. Quelle serait la 
langue ou les langucs admises pourlesplaidoiriesdevant 
ces tribunaux composites? L’art. 16 specific l’ilaiien et 
le fran^ais, les deux langues les plus r 6 pandues, en con-’ 
currence avec les langues judiciaires employees devant 
les tribunaux mixtes, aussi bien pour les plaidoirics que 
pour la redaction des actes et des sentences. Mais les 
aulres Puissances s’accommoderaient-elles de celte pre¬ 
ference? L’Angleterre, principalement depuis qu’elle 
occupe une situation preponderate sur les bords du 
Nil, a eieve des objections A ce sujet et a dd autoriser les 
tribunaux a permettre aux parties de presenter leurs 
observations dans telle langue qui leur serait plus com¬ 
mode. Toutefois, malgre cette faculte, ce sont toujours 
les plaidoirics en fran^ais qui y sont les plus frequentees et 
les mieux ecoutees. Les parties sont representees devant 
la Cour d’appel par des avocats admis 4 exercer avec le 
dipldme de leur pays d’origine, elles peuvent se faire 
representer, devant les tribunaux de i r » instance, soit par 
des avocats, soit par des mandataires munis d’unpouvoir. 

Competence des tribunaux mixtes en matiere civile 
et commerciale. — Cette competence estloin de s’etendre 
4 tous les litiges. Les consuls restenl, en effet, investis 
seuls du droit de juger entre leurs nationaux. Mais il 
appartient tout naturellement aux tribunaux mixtes de 
juger les differcnds entre etrangers et indigenes. Quant 
aux proems entre etrangers de nalionalites differenles, 
on avail longtemps Ifesite 4 les leur deferer. Aux yeux de 
la Commission fran^aise chargee d’etudier le projet de 
reforme, e’etait porter une trop grande atteinte aux Capi¬ 
tulations. On ceda toutefois 4 la reclamation du Gouver- 
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nement ygyptien par le besoin qu’on dprouvait do sortir 
de la confusion des legislations multiples pour renlrer 
dans l’unite de juridiction. 

En matiere immobiliere, la nouvelle magistrature a la 
connaissance de tous les proces entre Strangers et indi¬ 
genes et meme entre Strangers appartenant a la meme 
nationality. Apres avoir declare que « les tribunaux 
« mixles connaitront seuls de toutes les contestations en 
« matiere civile etcommerciale, entre indigenes et etran- 
« gers, et entre Strangers de nationalites diflerentes, en 
« dehors de statut personnel », 1 ’art. 9 du reglement 
organique ajoute : « Ils connaitront aussi de toutes les 
« actions r^elles immobilieres entre toutes personnes, 
« meme appartenant a la meme nationality. » C’elait Id 
une consequence ndcessaire de la loi de 1867 qui admet 
les (Strangers a devenir proprietaires d’iinmcubles en 
Turquie, mais k la condition de se soumettre exclusive- 
ment a la legislation territoriale en matiere immobiliere. 
Toutefois un arret de la Cour d’Alexandrie (17 mai 1876 ) 
consacre que les procds de cette nature entre indigenes 
doivent etre jugds par le tribunal indigene et maintient 
ainsi pour les causes immobilieres une double juridiction 
et une double loi. 

Les questions de statut personnel sont r^serv^cs k la 
juridiction des tribunaux nationaux de ceux qu’elles con- 
cernent. On comprend dans le « statut personnel » tout 
ce qui touche k l’dlat et 4 la capacity des personnes, au 
statut personnel, aux droits de succession naturelle et 
testamentaire, aux tutelles et aux curalclles. Mais les 
questions de faillite, afin de ne pas les embarrasser d’une 
multitude de juridictions et de lygislations varies, sont 
dyfyrees aux tribunaux mixtes. 
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Nous avoiis dit prdc^demment que ces memos tribu- 
naux etaient aptes 4 connaftre de toutes les contesta¬ 
tions des Europ^ens soit avec le gouverneinent ou les 
administrations, soit avec les Dairas ou domaine prive 
du Khedive. Mais 4 cct 6gard mSme, la competence 
attribu6c aux tribunaux mixlcs par l’art. io du regle- 
ment ne pouvait £tre absolue. II y a, en effet, a distin- 
gucr ici entre le domaine public de l’Etat et le domaine 
prive du souverain et de sa famille. II ne semble pas 
qu’on ait fait egale mesure 4 la nouvelle institution dans 
ces deux sortes de questions. « Ces tribunaux, dit 
« l’art. 11 du r6glement, sans pouvoir statucr sur la 
« propriete du domaine public ni interpreter ou arretcr 
« l’execution d’une mesure administrative, pourront 
« juger dans les cas pr6vus par le Code civil les atteintes 
« portees a un droit acquis d’un el ranger par un acte 
« d’administration. « Or cette disposition vague et eias- 
tiquc mctlait cn jeu le fond ni6ine des Capitulations et 
pouvait auloriser le gouverncment egyptien 4 assujetlir 
les etrangers, par un moyen legal, 4 des taxes oppres- 
sives. D’accord avec I’Angleterre, l’ltalie, l’Autriche et la 
l\ussie, la France for<;a le gouverncment egyptien 4 
desavouer la portee abusive qu’on pouvait donner 4 cet 
article et 4 declarer que la nouvelle magistralurc serait 
sans droit pour sanclionner par ses arrets toute mesure 
fiscale qui serait contestee par la voie diplomatique. 

Unc des plus grosses difficultes qui se presentait de- 
vant le reglementdes tribunaux de la reforme etait cellc 
des wakfs ou fondations pieuses. On sail qu’en Egypte, 
comine dans toute la Turquic,les bieus wakjs ou wakoufs 
sont des biens concedes 4 des etablissements pieux, 4 des 
inosque.vs pour leur entretien ct celui de leur personnel, 
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pour des ecoles, des fontaines on des bains publics atta¬ 
ches d’ordinaire k ces mosquees, et que ces biens sont 
frapp^s d’inalienabilite entre les mains de la personne 
morale qui les possede. En Egypte principalement, ces 
biens, soumis ainsi a une servitude religieuse, sont d’une 
importance considerable. Car tous les princes, indepen¬ 
dants ou tributaires, qui ont r6gne sur le pays, ont tenu 
4 honneur de fonder des etablissements pieux et de les 
doter genereusement; et maints particulars, imitant leur 
exemple, ont donne ou legue la nue propriete de leurs 
immeubles 4 diverses mosquees, soit par piete, soit pour 
les soustraire aux confiscations d’ungouvernement cupide 
et tyrannique. Pour cette categorie d’immeubles qui lient 
une si grande place en figypte, Part. 12 du reglement dit: 
« Ne sont pas soumises k ces tribunaux les demandes des 
« etrangers contre un etablissement pieux, en revendi- 
« cation d’immeubles possedes par cet etablissement; 
« mais ils serontcompetents pour statuer sur la demande 
« intentee sur la question de possession legale, quel que 
« soit le demandeur ou le defendeur. » Cet article etablit 
done une distinction essentielle entre les questions de 
possession et les questions de revendication de propriete. 
Quand il ne s’agit de statuer que sur la question de pos¬ 
session legale, le tribunal mixte est toujours competent; 
mais s’il s’agit pour un etranger d’une action en reven¬ 
dication intentee contre un etablissement pieux au sujet 
de la propriete d’un immeuble, il devra, selon la rigle 
Actor sequitur Jorum rei, agir devant le tribunal indi¬ 
gene, de meme qu’un etablissement pieux revendiquant 
la propriete contre un etranger portera son action au tri¬ 
bunal mixte. 

Une des innovations apportees par le systeme de la 
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reforme judiciairc est d'avoir conslitud en Egypte un 
regime hypothecaire r^gulier. Jusqu’alors,en effet, avec 
la multiplicity des juridictions consulates, il avait im¬ 
possible d’en etablir le fonctionnemeut.L’art. i3 duregle- 
ment soumet aux tribunaux mixtes toutes les questions 
hypothycaires, y compris la vente forcye de l’immeuble, 
ainsi que la distribution du prix, Mais quand un chan¬ 
cier doit recourir 4 une saisie immobiliere, les mceurs du 
pays, surtout lorsqu’il s’agit de biens ruraux, lui oppo- 
sent souvent de graves difficultys. La vente des propriy- 
hs reste styrile, car nul ne se phsente pour acheter, le 
fellah hpugnant k de telles acquisitions. Mais en pla^ant 
la propriyty fonciere sous la sauvegarde des tribunaux 
mixtes, on hussit k constater dune manure authentique 
les actes translatifs de ces propriytys, et a amener la pu¬ 
blicity des inscriptions hypothycaires. Jusqu’alors, en ef¬ 
fet, vu le caract6re religieux attribuy k la propriyty immo¬ 
bilize en pays musulman, la cession d’un droit ryel im- 
mobilier s’opyrait simplement par la dylivrance d’une 
sentence d’atlribution appelde hodjet , qui ytait faite par 
les soins et sous l’autority du tribunal religieux ou 
Mehfeem.6. Afin de concilier le systyme nouveau avec la 
tradition religieuse du pays,on dyiegua danschaque greffe 
des tribunaux de i™ instance un employy du Mehkyme, 
afin d’assister le greffier dans les actes translatifs de pro¬ 
priyty immobiliyre et de constitution de droit de priviiyge 
immobilier, d’en dresser acte et de le transmettre au 
Mehkymy. En naStne temps, on installa auphs de ce tri¬ 
bunal religieux des commis dyiyguys par le greffier du 
tribunal de i n instance afin dc lui remettre, pour etre 
transcrits d'office au registre des hypothyques, les actes 
translatifs de propriyty immobiliyre et de constitution de 



382 LE REGIME DES C.YPITIXATIONS 

gage immobilier. On transformait le greftc chi tribunal 
civil en bureau d’enregistrcment et de conservation d’hy- 
potheques et on constatait par deux fois les actes qui en 
emanaient par une transcription r^ciproque au greffc du 
tribunal civil et au regislre du M<*hk 6 m<h 

Quant £t l’exdcution des sentences, ellc appartient plei- 
nement aux tribunaux de la reforme. Elle aura lieu, dit 
Farticle 18 du Rdglement, « en dehors de toutc action 
« administrative ou consulaire, sur 1 ’ordre du tribunal. 
« Elle sera effectu 6 e par les huissiers du tribunal, avcc 
« 1 ’assislance des autorites locales, si celte assistance 
« devient necessaire, mais toujours en dehors de toute 
« ing 6 rence administrative. Seulement l’officier de jus- 
« tice, charge de l’ex&mtion par le tribunal, est oblige 
« d’avertir les consulats du jour et de l’heure de lex£- 
« cution; et ce, a peine de nullity et de dommages- 
« intdrets contre lui. Le consul, ainsi averti, a la faculty 
« de se trouver present & l’execution; mais en cas d’ab- 
« sence il sera passe outre k I’ex^culion ». C’est li une 
grave derogation au regime des Capitulations puiscpie les 
consuls ne pouvaient plus qu’assisler a Pexeculion des 
jugemcnts porte contre leurs nationaux sans avoir le 
droit d’v intervenir. Les Puissances cependant admirent 
celte derogation dans 1 ’espoir que la nouvellc magistra- 
tujrc, la premiere interessee A ce que ses decisions ne res- 
tassent pas une letlre morte, saurait en assurer l’ex 6 culion, 
surtout contre les indigenes habitues k frustrer 1 ’etranger 
consider 6 comme infideie. 

Competence des tribunaux mixtes en matiere pcnale. 
— La juridiction des nouveaux tribunaux n’est complete 
qu’en matiere de contravention de simple police. Pour 
les causes correctionnelles et criminelles, le tribunal de 
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droit commun pour les etrangcrs reste toujours Ie tribu¬ 
nal dc Icurs consuls. Lc (iouvernemcnt francais, quand 
d s’agit dc fixer la competence dcs tribunaux mixles cn 
mati6re penale, s’cfForca dc la resserrer dans les limites 
les plus ctroites. A son excmple, les divers gouverne- 
ments refus6rent de sc dessaisir dc leur juridiction con¬ 
sulate dans dcs questions ou la liberie, la vie ou l’bon- 
ncur dc lours nationaux etaient en peril. On poussa 
meme plus loin les precautions el on slatua que, dans 
les contraventions mdme jusliciables des tribunaux mix¬ 
les, si Pinculpe est un dtranger, le juge devait dtre aussi 
undesmembres 4lrangers du tribunal. On prit, d’ailleurs, 
le soin de determiner trds exactement les crimes et debts 
que peuvent avoir & juger les tribunaux mixtes; ils peu- 
vent sc resumer ainsi : i° crimes et debts commis direc- 
tement contre les magistrats et officiers de justice, dans 
l’cxcrcice ou <\ l’occasion de l’excrcice de Icurs functions; 
2 ° crimeset debts commis dircctemcnl contre I’execution 
dcs sentences et mandats de justice; 3° crimes el debts 
commis par les juges, jures et officiers dc justice, dans 
l’exercice de leurs functions, ou par suite d’un aims de 
ces functions. En donnant a la nouvelle magistrature la 
connaissance de ces fails, on a simplcment voulu lui don- 
ner I’autorite necessaire pour faire respecter ses arrdts. 

Le rdglement a prevu les cas ou les tribunaux mixtes 
peuvent avoir <\ se constituer en cour de justice penale 
et se transformer soil en tribunal correctionnel , soil en 
Cour d'assises. II fixe, dans ces cas spedaux, la compo¬ 
sition dc ces tribunaux et assure k I'inculpe toules les 
garanlies pour elre juge par ses pairs ou, A leur defaut, 
par tcls jures qu’il lui plaira de designer, dans les limites 
du nombre voulu (art. 4 et 5, litre llj chap. i' r ). 
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Les articles 29 et suivants du r&glement traitent de 
la composition annuelle de la liste des juris de nationa¬ 
lity etrangere ct du choix des assesseurs. C’cst au corps 
consulaire qu’est r^serv^ l’un et l’autre de ces choix. 

En ce qui concerne l’exicution des sentences des tri- 
bunaux mixtes en matierc ptinale, le riglement contient 
si l’egard des Strangers desgarantiesparticuliires. Ainsi, 
les condamnys & l’emprisonnement peuvent, si leur con¬ 
sul le demande,ytredytenusdansles prisons consulaires. 
Pour ceux qui purgentleur peine dans les itablissements 
du gouvernement ygyptien,le consul de qui ils relivent a 
le droit de visiter les lieux de dytention et d’en virifier 
l’ytat. Mais dans les cas de condamnation si la peine 
capitale, les representants des Puissances ont la faculty 
de riclamer leur administry. On a du avoir ygard, en cette 
mature, 4 la diversity des lois des diffirentes nations, 
les unes ayant dyjsi supprimy de leurs Codes la peine 
de mort, d’autres, qui la inaintiennent en principe, ivi- 
lant, en fait, de l’appliquer. 

Malgri le soin qu’on avail pris de limiter la compi- 
tence des tribunaux mixtes 4 des cas exceptionnels, et de 
les diffirencier du tribunal consulaire qui demeure tou- 
jours pour les etrangers, le tribunal de droit commun, il 
devait nyanmoins se prysenter des cas oh on serait em- 
barrassh de dyterminer, d’aprhs la nature yquivoque du 
crime ou du dylit, s’il devait Sire jugh par les tribunaux 
mixtes ou dyfyry aux tribunaux consulaires. En pryvi- 
sionde cette yventuality, le Ryglement a instituy un Cari¬ 
se il des conflits de juridiction composy de deuxconseil- 
lers ou Juges designys par le Resident de la Cour, et de 
deux consuls choisis par le consul de 1 ’inculpy. 
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Telle est dans son ensemble, l’<i;uvrelegislative accom- 
plie, par I’figypte, k 1’instigation de A’ubar-Pacha, dans 
son Evolution vers ledroitcommuneurop^en et vers l’unite 
dc juridiction. Sans doute, dans ses details et A la lu- 
midre de l’exp 6 rience, on s’aper^ut qu’une oeuvre aussi 
considerable presentait des defectuosites et des lacunes. 
C’etait inevitable. Mais 4 mesure que cette oeuvre s’affir- 
mait, des ameliorations s’y introduisirent. Adoptee & 
litre d’essai, en 1875 , et pour une duree de 5 ans, clle 
passa par diverses prorogations successives. Une com¬ 
mission internationalese reunit au Caireen 1 884, en vue 
de completer cet interessant essai de justice inlernatio- 
nale, de l’amender et d’yintroduireles ameliorations ne- 
cessaires. En s’inspirant de I’espritmeme qui avait pre¬ 
side k la Reforme et en procedant avec une sage mesure, 
cette commission prepara un Reglement de reorganisa¬ 
tion judiciaire, avec un nouveau Code penal et un nou¬ 
veau Code destruction criminelle. En meme temps, elle 
elargissait, en mature civile, la juridiction des tribunaux 
mixtes,mais c’est surtout en mature criminelle que l’in- 
novation fut considerable. Les crimes et debts de droit 
commun sonttous deferes, d’apres le nouveau reglement, 
aux tribunaux inixtes, k l’exception de ceux qui touchent 
k la politique ou qui sont commis entre gens de meme 
nationalite. La commission demanda en meme temps 
qu’on multipliat les delegations de justice sommaire et 
qu’on eiarglt les cadres des tribunaux de i” instance et 
de la Cour d’appel. Elle aineiiora I’organisation du C 011 - 
seil international des conflits par l’adjonction d’une cin- 
quieme personne qui, dans lc cas oil le conseil se parta- 
gerait par moities egales, dedderait de la majorite des 
suffrages. L’organisation du Parquet et du ministere 
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public, celle de la police judiciaire et de s4ret4, 1’instal- 
lation d’un tribunal de repression, la revision du r4gle- 
ment g6n6ral judiciaire, compl6t4rent cette seconde r4- 
forme en y apportantles ameliorations dont l’exp4rience 
avait demontre la n4cessit6. 

Ce plan, ainsi comju, allait recevoir son application, 
lorsque les ev£nements que l’Egypte a traverses pendant 
la periode insurreclionnelle d’Arabi Pacha, amen4rent 
l’Angleterre 4 occuper le pays et A y etablir sa prepon¬ 
derance. Un instant, elle songea 4 mettre la main sur 
les tribunaux ou m6me 4 les supprimer. Mais, 4 la re¬ 
flexion, elle acquit la conviction qu’au lieu de desservir 
ses visees, la justice ainsi reformeepouvait, au contraire, 
les servir. Le jour, en effet, ou elle voudrait etablir son 
prolectorat en figypte, l’absorption complete du pays, 
gr4ce 4 cette diminution des consuls, s’accomplirait 
avec moins de resistance. 

De son cdte, Nubar-Pacha, le promoteur m£me de la 
Reforme, en demandant aux Puissances d’etendre la ju- 
ridiction des tribunaux mixles en mature civile et crimi- 
nelle, pour remedier aulant que possible 4 la pluralite 
des juridictions, comprometlait le succes de ses reven- 
dications par leur exageration meme. Regrettant les con¬ 
cessions qu’il avait autrefois signees et l’ind6pendance 
excessive des tribunaux qu’il avait lui-m4me institues, 
il demandait maintenant que les Puissances restituassent 
au khedive le libre choix des magistrats europ4ens et 
renongassent 4 le lui imposer. En r4alit4, il voulait par 
14 enlever 4 ces tribunaux leur caractere international 
et en faire des tribunaux vraiment 4gyptiens. L’echec 
qu’il avait subi dans l’organisation des tribunaux indi¬ 
genes, qu’il avait institues des i884 sur le modele des 
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tribunaux mixtes, dans l’cspoir que ccs tribunaux ren- 
draient inutiles ceux de la IWforme, et qui avaient jus- 
que-14 pileusemenl £choues, fut loin d’cncourager I’Eu- 
rope a livrer la justices qui s’exerce sur ses nationaux a 
la merci des ministres egyptiens. L4 4tait le danger du 
nouvel ordre de clioses. L’essai presque avorle d’une 
Justice indigene denote assez ce que deviendrait la R£- 
f'orme judiciaire, si lesdouvernements Strangers cessaient 
d’y intervenir par le choix des magistrats. Bien que Nu- 
bar-Pacha ait fait entrer dans ces tribunaux indigenes 
des magistrals Strangers pour dtre la lumidre et l’exemple 
des autres, ces tribunaux ont tromp6 son esperance. II 
♦Hail, d£s lors, demontrei que 14 aussi il elait necessaire 
de substituer les etrangers aux indigenes dans les roua- 
ges essentielsdc l’administration judiciaire. C’est de cette 
consideration, on plutdt de ce pretexle que se prevalut 
rAngletcrrc pour accaparer au profit de ses souls natio¬ 
naux les tribunaux indigenes et incltreainsi cette justice 
au service de ses inlerets. 

Nous nous sommes elendus sur cello institution des 
tribunaux de la RtSforme en Egy pie paree qu’une ceuvre 
de cette importance, soit par l’aHeinle qu’elle portc au 
regime des Capitulations, soil par les difficulties qu’clle 
souleve dans le domaine de l’applicalion, meritait une 
attention loute parliculicre. Si I’on excepte I'Alg^rie, de- 
venue province fran^aise, et la Tunisie, ou la France a 
elabli l’unilt$ de sa juridiction, aucun pays musulman 
n’avait jusqu’iei entrepris d'une inaniere aussi stirieusc 
la taehe difficile d orgauiser et de metlre en mouvemenl 
line institution si nouvelle, composite d’dlemenls aussi 
disparates et fonctionnanl dans des conditions inusitiies, 
au milieu dc lant de defiances et de preventions. 
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Ajoutons, pour rendre un dernier hommage a la part 
que la France a prise 4 cetle R^forme, que lcs Codes 4gyp- 
tiens, a l’usage des tribunaux mixtes, avaient 4t4 r4- 
dig<$s par un avocat fran^ais 6 tabli depuis longtemps en 
Egypte, M. Maunoury, et que ce sont nos Codes fran^ais 
qui lui ont servi de modele. L’oeuvre de M. Maunoury 
comprend six Codes : Code civil, Code de commerce. 
Code de commerce maritime, Code de procedure civile 
et commerciale , Code penal et Code d’instruction cri- 
minelle. Ces divers Codes, apr4s avoir 4t6 soumis 4 
l’examen et & la revision de la Commission internatio¬ 
nal de Constantinople, qui y apporta quelques utiles 
modifications, furent publics en Egypte en 187 / 1 , a P r ^ s 
avoir 6 t 6 pr£alablement soumis 4 l’approbation des 
Puissances. 



m 


Aper$u final. 


Dans cette histoire des Capitulations, qui depuis des 
si6cles ont protege et protegent encore en grande partie 
nos nationaux dans Ics Echelles du Levant, nous avons 
suivi pas k pas la marchc dc cette legislation sp^ciale, 
nous Pavons prise k son origine, nous cn avons suivi 
les developpements, et, par l’excmple del’Egypte, nous 
avons signals le dernier progr6s du droit international 
dans les pays de civilisation musulmanc. 

L’antiquite avail connu l’exemple de ces trailes ou 
conventions parti culihres qui consistaicnt k assurer aux 
habitants d’une cite des immunites specialcs, i titre de 
reciprocite et enechange de certains services. Les peu- 
plcs maritimes specialeinent, cn etendant leur navigation 
et leur commerce, eprouverent 1c besoin de sesentir pro¬ 
teges et firent de ces traites un precieux instrument de 
protection. A la chute de l’empire d’Orient, les Turcs, 
respectant les droits existanls et les situations acquises, 
permirent aux etrangers etablis stir le territoire conquis, 
de vivre k l’ombre et sous la sauvegardc des lois et des 
coutumesdc leurproprepatrie. Longtempsles Europeens 
fixes cn Orient pour leur commerce y formerent une sortc 
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de colonie sur une terre ennemie, abritds par le P aV * 0 
de la France el proteges par leurs consuls, co nlie 
fanatisme et la barbarie h.4r4ditaire des popul all ° n * 
milieu desquelles ils tStaient campus. Peu a peu cep cn an 
le commerce, cet agent tout puissant de la civilisation, 
avait forc6 les deux races hostiles 4 surmonter leu|- an¬ 


tipathic s^culaire, et, de merae que pour les peugles na- 
vigateurs de l’antiquil4, a multiplier leurs relations en- 
tre elles. De la, la detente qui se produisit. A la longue, 
rint4retg<$n4ral et r^ciproquel’emporte; le principe d’une 
sorte de communaut4 des nations, s’impose chaque jour 
davantage et c’est ce qui permit a l’Europe de faire 
l’exp4rience, sur un coin limits de ce vaste Orient, d’une 
justice internationale en disaccord avec la juridiclion 
consulaire d’autrefois. 

Que doit-on conclure de cette experience et de l’appli- 
cation, jusqu’ici p^riodiquement renouve!4e, du syst4inc 
de la Iteforme judiciaire en Egyptc? Faut-il admettre que 
le regime des Capitulations a fait son temps, et que, de- 
vant les conquetes modernes, il est necessairement des¬ 
tine 4 disparaitre? II est sans doute bien temeraire de 
prejuger l’avenir; mais les conditions d’existence del’Em- 
pire ottoman, la connaissance de ses vices d’organisation, 
l’irremediable insecurite qui p4sc sur ses sujets non 
musulmans voues a un despotisme absolu et arbitraire, 
sont, jusqu’ici, lameilleure reponse qu’on puisse faire a 
ces questions. Sans doute, entre toutes les provinces de 
la Turquie, nulle n’etait plus propre que l’Egypte a offrir 
le spectacle de la barbarie musulmane 4 demi entamee 
par la civilisation chretienne.Nulle part ailleursen Orient 
le champ ne s’etail ouvert plus liberalement 4 Faction 
europeenne; nulle part le colon n’avait etc mieux ac- 
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cucilli; nulle part aussi l’industrie et le commerce n’a- 
vaient mdld davantage les races entrc elles et plus mis 
les colons en rapport avec la population indigene. Et 
cependant il a fallu toule la perspicacity des chancelleries 
europeennes, il faut encore toute leur attention, pour 
empdcher que cet essai d’une justice independante ne 
tourne, au vent des dvdnemenls et devant les calculs de 
la diplomatic orientale, en instrument de regne ou en 
chambre d’enregistrcment. Par la prudence excessive 
qu’elle apporta dans l’dtude du projet, par les precau¬ 
tions infinies dont elle l’entoura dans la pratique el aux- 
quelles elle subordonna son adhdsion, la France avait 
tdmoignd de sa repugnance ft s’dloigner du rdgime des 
Capitulations et 4 s’engager dans la voie des innovations 
en une matidre aussi grave. L’expdrience a sans doute dd- 
monlreque lesystdmedela Rdformeest parvenu en Egvpte 
k inspirer quelque confiance au public. Mais en serait-il 
de mdme en Turquie? Peut-on se flatter qu’une magistra- 
ture mixte, composde en majoritd de chn'-tiens, serait faci- 
lement acoeptde dans ces provinces dloigndes oft le fana- 
lisme populaire rdpugne toujours ft tout ce qui vient du 
giaour. De scrieux efforts ont did tentds incontestable- 
ment ft Constantinople pour entrer en communication 
avec l’Europe et ouvrir le pays, autantque faire se pou- 
vait, a l’accds des iddes et des legislations occidentales. 
Quels ont etc cependant les effets des Hatti-Seherif de 
Culhand de i83g et du Hatti-IIumayoum de i856 ? Quels 
sent les rdsultats pratiques de l’organisation et de I’ins- 
litution de ces tribunaux mixtes de commerce et de po¬ 
lice pour assurer les droits des dtrangers.etdel’adoption, 
pour 1’usage de ces tribunaux, des Codes en grande par- 
tie empruntds aux notres? Quelles garanties, quel em- 
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pressement a-t-on rencontr6 aupr&s de la Porte Iorsque.j 
4 une epoque toute r4cente, on prdnait 1 ’appfication de 
ces rdformes promises a des populations opprim4es 
qu’elle r4pondait par les 4v4nements sanglanls qui ont 
soulev4 la conscience de l’Europe, en rejetant le monde 
civilis6 vers les 6poques les plus troublees de la conquftt®, 
et de la barbarie? II faut bien le dire, la doctrine de 1 is- 
lamisme est le grand obstacle 4 cette transformation de 
la Turquie dans le sens des lois politiques, de l’admi- 
nistration, des moeurs etde l’6tat social, lels que les con- 
9 oit la civilisation europ4cnne. L’islamisme, 4troit et 
fanatique de sa nature, n’est gu4re vulnerable dans son 
orthodoxie. Le Koran est la loi fondamentale des musul- 
mans; c’est la base et la source de toules leurs lois 
religieuses et civiles. Entre cette Loi immuable, inflexible, 
et la Loi des soci6l&s modernes, essentiellement variable 
et changeante, il n’existe aucun pointde contact ni aucun 
point de rapprochement. On arguera peut-4tre que les 
nombreuses interpretations que le Livre sacre a suscitees 
dans le monde m4me de 1’Islam et qui constituent les 
differents rites ou ecoles entre lesquelles il peut varier, a 
laisse 4 celui-ci une certaine latitude religieuse et la pos¬ 
sibility de se rapprocher parfois de 1’esprit moderne. Mais 
les rites m£mes qui s’offrenl 4 son choix ne peuvent plus, 
une fois adoptes, ni se transformer, ni se modifier. Le 
fidele, son choix une fois fixe, est tenu de s’y soumettre 
et d’y conformer ses actes. Le contact des sciences, de 
l’industrie et des moeurs de l’Europe a produit sans 
doute chez bien des musulmans une certaine liberte d’es- 
prit et de croyances qui s’ecarte des passions courantes, 
des opinions surannees et qui s’offrirait assez facilement 
4 1’oeuvre de rapprochement. Mais 4 cdte de ces fibres 
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penseurs, qu’on peut encore consid6rer comme une in- 
fime minority, il resle la masse considerable des crovants 
since res qu’alarme et qu’irrite le danger de cette invasion 
de notre progr4s et de notre scepticisme. Aussi, les 
r6formes prevues par l’Europe et appliquees en Turquie 
avec plus ou moins de resistance, quels qu’en soient les 
resultats, ne sauraient entamer le fanatisme de l’lslam; 
le monde musulman, dans son ensemble et dans ses cou¬ 
ches profondes, restera loujours essentiellement refrac- 
taire A I’esprit de la civilisation chretienne. 

Faut-il pour cela renoncer 4 l’espdrance qu’une sorte 
de transaction facilitera un jour le contact des deux races 
et que cette m4me civilisation, en entamant de plus en 
plus le fanatisme de la race hostile, arrivera 4 corriger 
ses moeurs et 4 temp4rer le Koran ? On serait en droit 
de l’attendre, si Ton consid4re le nombre sans cesse crois¬ 
sant de ces 6coles religieuses ouvertes dans tout l’Orient, 
sous l’influence bienfaisante de la France, et le noble 
rdle que remplissent ces 4tablissements scolaires oft Ton 
rend le coeur plus g4n4reux, l’intelligence plus ouverte 
ctl’opinion plus tol4rante. Nulle part, l’4cole, combin4e 
avec. le dAvouement de nos missions religieuses, n’a 4t4 
un plus pr4cieux agent de progr4s intellectuel et moral ; 
nulle part aussi il ne contribue mieux 4 assurer les voies 
de l’avenir et 4 prdparer les esprits vers cette Evolution 
susceptible d’entrafner la masse de l’lslam dans le mou- 
vement des nations chr6tiennes. Tant que cette evolution 
ne sera pas un fait accompli, que les pr6jug4s s6culaires 
ne seront pas enray6s par les bienfaits d’une Education 
prdvoyante, le monde musulman tournera dans l’orniere 
d’un despotisme illimite, d’une justice boiteuse, d’une 
legislation indedse et d’une administration vicieuse. Dans 

26 
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de telles conditions, peut-on songer s^rieusement a le 
faire entrer dans le droit commun ct k renoncer au bene¬ 
fice des Capitulations qui forment pour l’Europe sa der- 
niere sauvegarde el sa plus pr4cieuse garanlie? II est 
permis d’en douter. 


FIN 
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